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PREFACE
L'ouvrage qui forme la partie principale de ce volume est le résumé de tous mes travaux relatifs à la France. 11 a été composé pour servir (Tintroduction au Recueil des monuments inédits de rhistoire du Tiers État, Tune des publications de documents historiques ordonnées sous le dernier règne. C'est une vue de notre histoire nationale prise dans ces années où l'historien, portant son regard en arrière à la distance de sept siècles et le ramenant autour de lui, apercevait une suite régulière de progrès civils^ et politiques , et, aux deux bouts de la route parcourue, une même nation et une même monarchie, liées l'une â l'autre, modifiées ensemble, et dont le dernier changement paraissait consacré par un nouveau pacte d'union. Considérée de ce point, l'histoire de France était belle d'unité
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et de simplicité; j'ai vivement senti la grandeur d'un pareil spectacle, et c'est sous son impres»i»n que j'ai conçu le projet de réunir en un corps die récit les faits qui marquent, à travers les siècles, le développement graduel du Tiers État, ses origines obscures, et son rôle d'action lente, mais toujours progressive sur la vie sociale du paya Pour que la nature de ce travail soit parfaitement comprise, j'ai besoin de fixer dans Tesprit du lecteur le vrai sens des mots Tiers État. La distance qui sépare le temps présent de l'ancien régime, et les préjugés répandus par des systèmes qui tendent à diviser en classes nsutqellement hostiles la masse nationale aujourd'hui une et homogène, ont obscurci, pour beaucoup de personnes, la notion historique de ce qui, au-^ trefois, constituait le troisième ordre aux États généraux du royaume. On incline k, penser que ce troisième ordre répondait alors à ce qu'on appelle maintenant la bourgeoisie, que c'était une. classe supérieure parmi celles qui se trouvaient en dehors et, à différents degrés, au-dessous de la noblesse et du clergé. Cette opinion, qui, outre sa fausseté, a cela de mauvais qu'elle
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dobne des racines dans Thistoire à un antagomsme »é d'hier et destructif de toute sécurité Itiàïliqae , est en contradiction avec les témoig9(ages anciens, les actes authentiques de la monarchie et l'esprit du grand mouvement de ré- ^me dfi 1789. Au xvr siècle, des ambassadeurs étrangers, décrivant la constitution politique de 4ft': France, disaient : t Ce qu'on nomme les « États du royaume consiste en trois ordres de « personnes qui sont , le clergé d'abord, puis la m noblesse, puis tout le reste de la population. «i Le tiers état, qui n'a pas de nom particulier, « peut être appelé d'iln nom général, l'état du «f peuple ^ » Le règlement du roi Louis XVI pour la convocation des derniers États généraux daignait, comme ayant droit d'assister aux as- 8«nblées électorales du Tiers Éta.t, « tous les ha-
î. Questi che si cidamano li stati del regno ^no di tre ordini di p^rsone, doè del clero>' délia nobiltà^ e del restante di quelle perçone che, per voce coqurnine^ si puô chiamare popolo. (Relations des ambassadenis vénitiens snr les afllpiires de France^ publiées par M. Tonmiaseo, t. II, p. 496.) — Le condizioni e qualità délie persone sono tre, d* Onde ha origii^e il numéro delli tfè stati del regno. L'uno è quello del clero, e l'altro dei nobili; il tçrzo non ha nome particolare , ma, perche è composto di diverse qualità e professibni di persone, si puC> cW mare, con un nome générale, lo starto del populo. ( Ibid., t. I. p. 482. )
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« bitants des villes, bourgs et campagnes, nés « Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq « ans, domiciliés et compris au rôle des imposi- « tions '.» Enfin, à la même époque, l'auteur d'un pamphlet célèbre, comptant le nombre et soutenant l'unité de l'ordre plébéien, jetait, comme un cri de l'opinion presque universelle, ces trois questions et ces trois réponses : « Qu'est-ce que t le Tiers État? — Tout. Qu'a-t-il été jusqu'à « présent dans l'ordre politique? — Rien. Que t demande-t-il ? — A être quelque chose *. »
Ainsi l'ordre de personnes qui fut l'instrument de la révolution de 1789, et dont j'essaie de tracer l'histoire en remontant jusqu'à ses origines, n'est autre que la nation entière moins la noblesse et le clergé. Cette définition marque à la
1. Règlement du roi pour la conyocation des États généraux en date du 24 janvier 1789^ Histoire parlementaire de la révolu^ tion française, par M. Sachez, t. I, p. 210.
2. En tout, il n'y a pas deux cent mille privilégiés des deux premiers ordres; comparez ce nombre à celui de vingt-cinq à vingt-six millions d'Ames, et jugez la question. (Sieyès, Qu'est-ce que le Tiers État ? p. 104.) — Quand on veut semer la division, on a soin de distinguer le Tiers en différentes cl^sses, afin d'exciter et de soulever les imes contre les autres. On anime les habitants des villes contre ceux des campagnes; on cherche à opposer les pauvres aux riches. ( Ibid., p. 96, note. )
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fôîs rétendue et les strictes limites de mon sujet, éile indique ce que je devais toucher et ce que je devais omettre. L'histoire du Tiers État commence, par ses préliminaires indispensables, bien avant l'époque où le nom de Tiers État apparaît dans l'histoire du pays; son point de départ est le bouleversement produit en Gaule par la chute du régime romain et la conquête germanique.
C'est là que d'abord elle va chercher les ancêtres ou les représentants de cette masse d'hommes de conditions et de professions diverses que la langue sociale des temps féodaux baptisa d'un nom commun, la roture. Du vT siècle au xir, elle suit la destinée de ces hommes, en déclin d'une part et en progrès de l'autre , sous les transformations générales de la société ; puis, elle rencontre un champ plus large, une place qui lui est propre, dans la grande période de la renaissance des municipalités libres et de la reconstitution du pouvoir royal. De là, elle continue sa marche, devenue simple et régulière, à travers la période de la monarchie des États et celle de la monarchie pure, jusqu'aux États généraux de 1789, Elle finit à la réunion des trois ordres en
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une seule et même assemblée , quand eesse le schisme qui séparait du Tiers État la majorité de la noblesse et la minorité du clergé , quand l'illustre et malheureux Bailly, présidant ce premier congrès de la souveraineté nationale, put dire : « La famille est complète, » mot touchant qui semblait de bon augure pour nos nouvelles destinées, mais qui fut trop tôt démenti ».
Tel est le cadre que je me suis proposé de remplir dans la composition de cet ouvrage.
Une chose m*a frappé tout d'abord, c*est que, durant l'espace de six siècles, du xir au xviir, l'histoire du Tiers État et celle de la royauté sont indissolublement liées ensemble, de sorte qu'aux yeux de celui qui les comprend bien, l'une est pour ainsi dire le revers de l'autre. De l'avènement de Louis le Gros à la mort de Louis XIV, chaque époque décisive dans le pro-
1. 27 juin 1789. Bailly avait dit à la séance du 25 juin : « Nous disions, en recevant messieurs du clergé, qu'il nous restait des vœux à former, qu'il manquait des frères à cette auguste famille; oui. Messieurs, ce qui nous manque nous sera rendu, tous nos frères viendront ici. » A celle du 27, il dit : « Nous possédions « Tordre du clergé, nous possédons aujourd'hui l'ordre entier de « la noblesse; ce jour sera célébré dans nos fastes, il rend la « famille complète. » {Moniteur universel.)
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grès des différentes classes de la roture en liberté, en bien-être, en lumières, en importance sociale, correspond, dans la série des règnes, au nom d'un grand roi ou d'un grand ministre. Le xviir siècle seul fait exception à cette loi de notre développement national ; il a mis la défiance et préparé un divorce funeste entre le Tiers État et la royauté. Au point où un dernier progrès, garantie et couronnement de tous les autres, devait, par rétablissement d'une constitution nouvelle, compléter la liberté civile et fonder la liberté politique, l'accord nécessaire manqua sur les conditions d'un régime à la fois libre et monarchique. L'œuvre mal assise des constituants de 1791 croula presque aussitôt, et la monarchie fut détruite.
Vingt-deux ans se passèrent durant lesquels, à d'immenses misères, succéda une admirable réparation, et l'on put croire alors tout Uen brisé entre la France nouvelle et la royauté de l'ancienne France. Mais le régime constitutionnel de 1814 et celui de 1830 sont venus renouer la chaîne des temps et des idées, reprendre sous de nouvelles formes la tentative de 1789, l'ai-
liance dp la jtradjtioq nat^en^ ^ âe^ prpnoîpes fie liberté, C'est à ce point ^ vqp qui ip'éltait (Joimé pflir le pows n*^me des choses q^e je ipe plaçai dans mon ouvrage, m*attaçbanjt ^ pp qui semblait être la voie tracée yers l'avenir, et croyant avoir squs mes yeux la fwi prpvicjjentiejle ^ travail djes sièples éconlés depuis ]^ xn%
Toi^j; entier h m^ tâche Jjentement pnnrs^iyie ^lop 1^ mesure ^e mes forcies, j'abpr4ais avec cjgilme l'époque 4 cjoptrovjersée du xym* sièçje, qnai^d vint éclater sur »ous la çatastropl^p 4e février 1848. J'en ai ressenti le contre-coup de deux manières^ comme citoyen d'abord, et aussi conime historien. Par cette nouvelle riévolution, pleine da même esprit et des myên^es menaces que les plus mauvais temps de Ja première, l'histoire de France paraissait bouleversée autant que l'était la France elle-même. J'a^ ;§uspendji mon travail dans un découragement fa,cile à comprendre, et l'histoire que j'avais conduite jusqu'à la fip du règne de Louis XIV est restée ^ ce point. J'avais devant moi l'alternative d'attendre , pour une publication , que mon ouvrage fût arrivé à son terme , ou d'en publier présen-
tfijfli^t ç^ette ppriion, de be/s^coup la pius grande, ^ }i9f[uelle j'ai dQimé pifui aqs de (.ravail ' ; la brjèyi^ dç JjBL vji?, se^s cIj^iMJps plps incertaines pour pQ^ que povr topt a^t^e, et d'honorables inyita^oz);? m'^ojt fait prjçndriç ce cjeroier piar|i. Aji) rg^te, pp ti&mps d'^r^ét trouve 9il}e^r/$ son excuse; }\ répond à m ppipt fie part^gi? biep mariq^é ^ns i^trp histoire sociale* iQ'isst )à que ^ ^^Tjc^ne la grande périp(}e histprîque di^r^i^t l^jtjijellp PB ypit pjarcher d'apcord, se djévelopper (Çj3^fl)b|eetse fortifier mutijplleïwnt le fiers Élajt |Bjt la royai^. Une secondç périx)de va s'o^vfir jpù .QBJt accord de si^ cents an§ disparaît, x^ )e Tiers $tot et la roy^ij^fé se diyisept, enfapen/: ep ^fiance )'jw de Tautre et ^arc^t d^n^ de$ voies oppflsées, la royauté couvrant de son appuj ce qui reste des privilèges nobiliaires, la bourr geoi^e devenant , contre ses traditions , hostile au pouvoir royal. De ces deux séries de faits, si inégales quant à la durée et d']un caract^èrje si
1. Une première édition destinée à nn pnWic restreint a paru en 1850 jointe an premier volume du RfcuHl des îfionumenU inédits de l'histoire du Tiers État ; Védition présente diffère de celle-là par des corrections et additions.
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différent, je donne ici la première, celle qui se prolonge à travers les siècles comme un sillon creusé par l'instinct et les mœurs de la France. Pour prévenir des objections qui pourraient m'être faites, j'avertis le lecteur que je n'ai point voulu tracer l'esquisse d'une histoire générale de la société française, mais proprement, mais exclusivement celle d'une histoire spéciale du Tiers État. La noblesse et le clergé pouvant être et même ayant déjà été l'objet de travaux analogues, je fais à peine mention du rôle social qu'ont joué ces deux premiers ordres, je n'en parle que quand leur action se trouve mêlée à celle du troisième , soit en le combattant , soit en coopérant avec lui. L'influence des institutions ecclésiastiques sur les progrès de la société civile, antérieurement à l'époque de la royauté agissante et à celle des États généraux, est un grand fait que j'aurais pu exposer avec étendue; je me suis tenu à cet égard dans les plus étroites limites, afin de ne pas m' engager pour les époques ultérieures, et de maintenir intact le caractère de cet ouvrage, qui est l'histoire d'un ordre de personnes purement laïques.
PREFACE. u
Quant à la noblesse, je n'ignore pas davantage qu'elle eut sa part d'action morale sur la société française. La chevalerie lui appartient avec tout ce qu'il y a de vertu militaire, de gloire et d'honneur autour de ce nom; elle savait mourir, elle s'en vantait, et c'était là son orgueil légitime. De plus, il y avait en elle un sentiment d'affection pour le royaume de France, pour la terre natale dans toute son étendue , à des époques où le patriotisme de la bourgeoisie ne s'était pas encore élevé au-dessus de l'esprit municipal. Douce France est une expression favorite de la poésie chevaleresque du xir et du xin* siècle ', et ce ne fut guère qu'aux deux
i« De plusnrs choses à remembrer li prist
De dulce France, des limnes de sun lign.
{La chanson de Roland [édit. de M. Génin] chant m^yers 941.)
— Oi n'en perdiat France dulce snn los.
[Ihid. , chant ii, vers 550.) — Voy. aussi chant III, vers 548^ chant iv, vers 265 et 87S.
— * Il est en douce France un boin roi Loeys. {Aiolêt Mirabel, [M«. de la Biblioib.impér., fonds Lavallière, n» 80], fo 96, vers 17.)
— Et puis en douce France à Rarlemaine iras.
IGarin de Monglane, [/6id., n» 78] fo i, v», vers 24.)
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siècles suivants, durant la grande lutté contre lesAnglais, qu'apparurent les signes d'un amour du pays commun à toutes les classes de la nation. Si je n'ai point mentionné ce fait ni d'autres du même genre, ce n'est pas que je les méconnaisse, c'est parce qu'ils étaient hors de mon sujet ; je demande qu'on ne taxe pas de réticence malveillante ce qui n'a été, de ma part, qu'omission par rigueur de méthode.
Cette rigueur, utile dans toute composition littéraire, m'était commandée ici d'une façon plus impérieuse par la nature même et la nouveauté du sujet. Les faits que j'avais à recueillir et à mettre en lumière n'appartiennent point à la partie saillante de l'histoire de France, mais plutôt à ses parties les plus cachées et, qu'on me passe l'expression , les plus intimes. J'entreprenais d'écrire une histoire qui, à proprement parler, manquait de corps ; il s'agissait de lui en former un, en la dégageant par abstraction de tout ce qui n'était pas elle, et il fallait donner à une succession d'aperçus et de faits généraux le mouvement et l'intérêt d'un récit. Voilà quel but je me suis proposé d'atteindre ; y ai-je réussi?
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Je Tai tenté du moins, j'espère qu'on me saura gré de mes efforts.
Le premier des deux fragments qui accompagnent r Essai sur l'histoire du Tiers État, touche à l'un des points les plus importants de cette hisr toire; c'est un tableau de l'origine et des vicissitudes des anciennes constitutions municipales des villes de France, tracé par régions et par provinces. Ce tableau, nonnseulement a son utilité pour l'histoire du droit et de l'administration au moyen âge, il offre encore un intérêt plus général. C'est en quelque sorte l'inventaire de nos vieilles expériences en fait de liberté politique, expériences partielles^ il est vrai, mais renouvelées sans cesse, durant plusieurs siècles, sur toutes les parties du territoire.
Le second fragment est une étude sur l'établi^, sèment de la constitution communale d'Amiens, où les textes originaux sont examinés et commentés dans le plus grand détail. Cette monographie n'est destinée qu'aux personnes qui se plaisent à ce qu'il y a de plus particulier dans l'érudition historique. Si l'on me demandait quel genre d'intérêt elle peut avoir pour d'autres
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lecteurs, je dirais qu'on y voit l'histoire minutieusement traitée d'une charte constitutionnelle du xir siècle, d'une constitution écrite à la manière des nôtres, qui n'a pas eu, comme celles-ci» la prétention d'être une œuvre de haute logique^ mais qui a duré cinq cents ans. De pareils faite» quelque petite qu'en ait été la scène, sont, pour les hommes de notre temps, dignes d'attention et de réflexion. Nos ancêtres du moyen âge avaient, il faut le reconnaître, quelque chose qui nous manque aujourd'hui , cette faculté de l'homme politique et du citoyen qui consiste à savoir nettement ce qu'on veut, et à nourrir en soi des volontés longues et persévérantes.
Paris, le J5 Février 1853.
CHAPITRE PREMIER
EXTINCTION DE l'eSCLAVAGE ANTIQUE. — PDSION DES RACES. — NAISSANCE DE LA BOURGEOISIE DU MOYEN AGE.
Sommaire : Rôle historique du tiers état. — Origine de notre civilisation moderne. — La société gallo-romaine et la société barbare. — Les villes et les campagnes ; déclin des unes, progrès dans les autres. — Réduction de l'esclavage antique au servage de la glèbe. — Fin de la distinction des races. — Réaction des classes urbaines contre le régime seigneurial. — Formes de municipalité libre. — - Naissance de la bourgeoisie. — Influence des villes sur les campagnes.
Il n'y a plus de tiers état en France, le nom et la chose ont disparu dans le renouvellement social de 1789; mais ce troisième des anciens ordres de la nation, le dernier en date et le moindre en puissance, a joué un rôle dont la grandeur, longtemps cachée aux
regards les plus pénétrants , apparaît pleinement aujourd'hui. Son histoire, qui désormais peut et doit être faite, n'est au fond que Thistoire même du développement et des progrès de notre société civile, depuis le chaos de mœurs , de lois et de conditions qui suivit la chute de Tempire romain, jusqu'au régime d'ordre, d'unité et de liberté de nos jours *. Entre ces deux points extrêmes, on voit se poursuivre à travers les siècles la longue et laborieuse carrière par laquelle les classes inférieures et opprimées de la société galloromaine, de la société gallo-franke et de la société française du moyen âge, se sont élevées de degré en degré jusqu'à la plénitude des droits civils et poUtiques, immense évolution qui a fait disparaître successivement du sol où nous vivons toutes les inégalités violentes ou illégitimes, le maître et l'esclave, le vainqueur et le vaincu, le seigneur et le serf, pour montrer enfin à leur place un même peuple, une loi égale pour tous, une nation libre et souveraine.
Tel est le grand spectacle que présente notre histoire au point où la Providence l'a conduite, et là se trou- Vent pour nous, honounes du xix** siècle, de nobles sujets
i. Je ne veux pas dire que la société civile en France n'ait reçu des deux autres ordres aucun élément de progrès, je veux dire seulement que la série de ses progrès se marque^ avant tout, par les ehangements successif arrivés dans la condition des différentes classes d'iiommes qui , du xiy« siècle ù 1789, ont porté ensemble le hom collectif de tiers état;
de réflexiop et d'étude. Les causes et les phases diverses de ce merveilleux changement sont de tous les problèmes historiques celui qui nous touche le plus; il a été depuis vingt-cinq ans l'objet de rechepches consi-' dérables; et c'est à en préparer la solution qu'est destiné un recueil que je commences mais dont rétendue exige une suite d'efforts trop longue pour la vie d'un seul homme. Venu le premier de ceux cpii metr tront la main à cette œuvre , je n'ai vu qu'une partie des innombrables documents que j'ai pour tâche de rassembler ; il serait téméraire à moi de vouloir deviner quelle signification doit avoir leur ensemble aux yeux de la science à venir, et je ne l'essaierai pas. Je me bornerai à présenter quelques aperçus provisoires | à marquer, selon mes propres études et l'état de la science pontemporaine, les époques les plus distinctes et les points de vue les plus saillants de ce qui sera un jour rhistoire complète de la formation, des progrès et du rôle social du tiers état.
C'est de la dernière forme donnée aux institutions civiles et politiques de l'Empire , de celle qui eut Con-^ stantin pour auteur, que procède ce qu'il y a de romain dans nos idées, nos. mœurs et nos pratiques légales;
I. Le necueil de* monum^u inédits de VhUiQbre du tien étatf laisapt partie de la Colleciion de documents inédite sur VBistoire d^ France, publiée par les spins du l^ii^Utre de rinetructiQU pubUciue. Voyez ci-après Appendice !•».
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là sont les origines premières de notre civilisation moderne. Cette ère de décadence et de ruine pour la société antique fut le berceau de la plupaii; des principes ou des éléments sociaux, qui, subsistant sous la domination des conquérants germains, et se combinant avec leurs traditions et leurs coutumes nationales, créèrent la société du moyen âge, et, de là, se transmirent jusqu'à nous. On y voit la sanction chrétienne s'ajoutant à la sanction légale pour donner une nouvelle force à l'idée du pouvoir impérial, type de la royauté des temps postérieurs *; l'esclavage attaqué dans son principe , et miné sourdement ou transformé par le christianisme; enfin le régime municipal, tout oppressif qu'il était devenu, s'imprégnant d'une sorte
. de démocratie par l'élection populaire du Défenseur et de révoque. Quand vint sur la Gaule le règne des Barbares , quand Tordre politique de Tempire d'Occident s'écroula, trois choses restèrent debout, les institutions chrétiennes, le droit romain à l'état d'usage, et l'administration urbaine. Le christianisme s'imposa
. aux nouveaux dominateurs , le droit usuel maintint
. 4. Selon le droit romain, la souireraineté des. empereurs dérivait du peuple par délégation perpétuelle; selon le christianisme, elle Tenait de Dieu. C'est ce dernier principe qui, depuis le règne de Constantin, fit prévaloir l'hérédité dans les successions impériales. Voyei le Mémoire de mon frère Amédée Thierry sur VAdministration centrale dans l'empire romain» Revue de législation et de jurisprudence; septembre 4843.
parmi les indigènes les mœurs et les pratiques de la vie civile, et la municipalité, gardienne de ces pratiques, les entoura en leur prêtant, comme une garantie de durée, la force de son organisation.
Après la fin des grandes luttes du iv« et du v*. siècle, soit entre les conquérants gesmains et les dernières forces de Fempire, soit entre les peuples qui avaient occupé différentes portions de la Gaule, lorsque les Franks sont restés seuls maîtres de ce pays, deux races d'hommes , deux sociétés qui n'ont rien de commun que la religion, s'y montrent violemment réunies, et conmie en présence, dans une même agrégation politique. La société gallo-romaine présente, sous la même loi, des conditions très-diverses et trèsinégales; la société barbare comprend, avec les clasrsifications de rangs et d'états qui lui sont propres , des lois et des nationalités distinctes. On trouve dans la première des citoyens pleinement libres, des colons, ou cultivateurs attachés aux domaines d'autrui, et des esclaves domestiques privés de tous les droits civils; dans la seconde, le peuple des Franks est partagé en deux tribus ayant chacune sa loi particulière * ; d'autres lois , entièrement différentes , régissent les Burgondes, lesGoths et les autres populations teutoniques soumises de gré ou de force à l'empire frank, et, chez
1. La loi des Franks salions ou loi saliqne, et la loi des Franks ripuaircB, ou loi des Ripualres.
toutes au^si bien que chez les Franks^ il y a au moins trois conditions sociales : deux degrés de liberté et la servitude. Entre ces existences disparates, la loi criminelle du peuple dominant établissait, par le tarif des amendes pour crime ou délit contre les personnes , une sorte de hiérarchie , point de départ du mouvement d'assimilatioo et de transformation graduelle qui^ après quatre siècles écoulés du v* au x*^ flt naître la société des temps féodaux. Le premier rang dans Tordre civil appartenait à Thomme d'origine franke et au Barbare vivant sous la loi des Franks; au second rang était le Barbare vivant sous sa loi originelle; puis venait l'indigène libre et propriétaire ^ le Bomain possesseur, et, au même degré^ le Lite ou colon germanique; puis le Romain tributaire y c'està-dire le colon indigène; puis enfin Fesclave sans distinction d'origine '.
1. Si qufs ingenuus hominem Francum aut Barbarum occiderit, qui lege salica vivit , tiii v. den., qui faciunt BOl. ce, culpabilis judicetur. ( Leg. salie, tit. xliii, S i, apud Script, rer. gallic. e^ ft'ancic. t. IV, p. 220.) — Si qufa ingenuus liominem ingenuum Ripuarium inlerfeceril, ce. sol. culp.jud. ( Leg. Ripuar., tit. vu, ibid., p. 237.) — S|i quis Ripuarius advenam Francum interfecerit, ce. sol. culp. jud. — Si quis Ripuarius advenam Alamannum seu Fresionem vel Bajuvarium aut Saxonem interfecerit, clx sol. culp.jud. (Ibid., tit. xsxvi, g I, II et lY, p. 941. ) — Si Romanus homo possessor, id est qui res in pago ubi commanet proprias possidet, occisus fuerit, is qui eum occidisse convincitur it m. den., qui faciunt sol. c, culp. jud. (Leg. salie, t. xuii, g tu, ibid., p. 220.) - Si quis Ripuarius advenam
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Ces classes diverses que séparaient, d'un côté, la distance des rangs, de l'autre, la différence des lois, des mœurs et des langues, étaient loin de se trouvai égalenient réparties entre les villes et les campagnes. Tout ce qu'il y avait d'élevé, à quelque titre que ce fùt^ dans la population gallor romaine, ses familles nobles, riches, industrieuses, habitaient les villes, entourées d'esclaves domestiques; et , parmi les homh mes de cette race, le séjour habituel des champs n'était que pour les colons demi -serfs et pour Içs esclaves agricoles. Au contraire , la classe supérieure des hommes de race germanique était fixée à la campagne, où chaque famille libre et propriétaire vivait sur son domaine du travail des lites qu'elle y avait amenés, ou des anciens colons qui en dépendaient. Il n'y avait de Germains dans les villes qu'un petit nombre d'officiers royaux et des gens sans famille et sans patrimoine, qui, en dépit de leurs habitudes originelles^ cherchaient à vivre en exerçant quelque métier.
Romanum înterfecerit, c. sol. multetur. (Leg. Ripuar., lit xxxti, §111 , ibid., p. 241.) — Si vero Romanua vel Lidus... occisus fùerit... (Leg. salie, tit xliii, g iv, ibid., p. S20.) — Qui Lidum occident c. aol. componat... (Caroli Magiii capitul., anni dccgxiii, ibid., t. Y, ' p. 688.) — Si quia Romanum tributarium occiderit, m.dccg den., qui faciunt sol. xly, eulp. jud. (Leg. salie, tit xuii.g tiii, ibid., t. IV, p. 220.) — Si quia servum alienum occident, aut vendiderit vel ingenuum dimiserit, m gccg den. , qui faciunt soi. zxxy, culp. jud. Ubid.,Ut. xi,Siiï,p. 209.)
La prééminence sociale de la race conquérante s'attacha aux lieux qu'elle habitait^ et^ comme on Ta déjà remarqué; passa des villes aux campagnes ^ Il arriva même que, par degrés, celles-ci enlevèrent aux autres la tête de leur population, qui, pour s'élever plus haut et se mêler aux conquérants, imita autant qu'elle put leur manière de vivre. Cette haute classe indigène, à l'exception de ceux qui parmi elle exerçaient les fonctions ecclésiastiques, fut en quelque sorte perdue pour la civilisation; elle inclina de plus en plus vers les mœurs de la barbarie , Foisiveté, la turbulence, Tabus de la force, l'aversion de toute règle et de tout frein. Il n'y eut plus de progrès possible dans les cités de la Gaule pour les arts et la richesse; il n'y resta que des débris à recueillir et à conserver. Le travail de cette conservation , gage d'une civilisation à venir, fut, de ce moment , la tâche commune du clergé et des classes moyenne et inférieure de la population urbaine.
Pendant que la barbarie occupait ou envahissait toutes les sommités de Tordre social, et que, dans les rangs intermédiaires, la vie civile s'arrêtait ou déclinait graduellement, au degré le plus bas, à celui de la servitude personnelle, un mouvement d'amélioration, déjà commencé avant la chute de l'empire,
1. nisiolrede la civilisation en France, par M. Guizot, 3« édiU, t. IV, p. 2M.
continua et se prononça de plus en plus. Le dogme de la fraternité devant Dieu et d'une même rédemption pour tous les hommes , prêché par l'Église aux fidèles de toute race, émut les cœurs et frappa les esprits en feveur de Tesclave, et de là vinrent soit des affranchissements plus nombreux , soit une conduite plus humaine de la part des maîtres, Gaulois ou Germains d'origine. En outre, ces derniers avaient apporté de leur pays, où la vie était rude et sans luxe , des habitudes Favorables à un esclavage tempéré. Le riche barbare était servi par des personnes libres , par les fils de ses proches, de ses clients et de ses amis; le penchant de ses mœurs nationales, contraire à celui des mœurs romaines, le portait à reléguer Tesclave hors de sa maison , et à l'établir, comme laboureur ou comme artisan , sur une portion de terre à laquelle il se trouvait fixé, et dont il suivait le sort dans l'héritage et dans la vente *. L'imitation des mœurs germaines par les nobles gallo-romains fit passer beaucoup d'esclaves domestiques de la ville à la campagne , et du service de la maison au travail des champs. Ainsi casés, comme s'expriment les actes
*. Voyez le Rapport de M. Michelet sur le concours du prix dliigtoire ayant pour sujet celle question : Causes qui ont amené Vabolifion de Vesclavage (Mémoires de l'Académie des sciences morales et politiques, !. III, p. 655).— Voyez aussi les Dissertations jointes par M. Pardessus à son Recueil des textes de la loi satiquey dissertations iT« et vii«.
des vni* et ix^ siècles*, leur condition devint analogue^ bien que toujours inférieure y d'un côté à celle du litô germanique^ clô l'autre à celle du colon romain.
L'esclavage domestique faisait de la personne un€$ phose^ et une chose mobilière \ Tesclave attacbé à une portion de terre entrait dès lors dans la catégorie dest immeubles; en même temps que cette dernière classe, celle de^ serfs proprement dits s'accroissait aux dépens de la première j la classe des colons et celle des lites durent s'augmenter simultanément^ par toutes le^ chances de ruine et de mauvaise fortune qui, à une époque de trou]}les continuels, affectaient la conditîoq des honimies libres. De plus, ces deux ordres de personnes, que distinguaient non-seulerpent des différences légales, mais encore la diversité d'origine, tendirent à se rapprocher l'un de Tautre, et ^ confondre par degrés leurs caractères e$sentiels. Ce fut, avec le rap^ prochement opéré dans les hautes régions sociales, entre les Gaulois et les Germains, le premier pas vers[ la fusion des races, qui devait, après cinq siècles, pro-. duire une nation nouvelle.
Au coeur môme de la société barbare, ce qui avait primitivement fait sa puissance et sa dignité, la classe des petits propriétaires, diminua et finit par s'éteindre en tombant sous le vasselage ou dans une dépendance
1. Voyez la nouvelle édition du Glossaire de Du Cange, psir M. Ilcnsclicl, t. II, p. 214, au mot CasniU ■
moins noble qui tenait plus ou moins de la servitude réelle. Par un mouvement contraire, les esclaves domiciliés sur quelque portion de domaine et incorporés à rinmieuble, s'élevèrent, à la faveur de cette fixité de position et d'une tolérance dont le temps fit un droit pour eux^ jusqu'à une condition très-voisine de Fétat de lite et de l'état de colon devenus eux-mêmes, sous des noms divers, à peu près identiques. Là se fit la rencontre des hommes libres déchus vers la servitude, et des esclaves parvenus à une sorte de demi-liberté. Il se forma ainsi, dans toute retendue de la Gaule, une masse d'agriculteurs et d'artisans ruraux , dont la destinée fut de plus en plus égale, sans être jamais uniforme, et un nouveau travail de création sociale se fit dans les campagnes pendant que les villes étaient stationnaires ou déclinaient de plus en plus. Cette révolution lente et insensible se lia, dans sa marche graduelle, à de grands défi*ichements du sol exécutés sur rimmense étendue de forêts et de terrains vagues qui, du fisc impérial, avaient passé dans le domaine des rois iranks> et dont une large part fut donnée par ces rois en propriété à l'Église et en bénéfice à leurs fidèles.
L'Église eut l'initiative dans cette reprise du mouvement de vie et de progrès ; dépositaire des plus nobles débris de l'ancienne civilisation, elle ne dédaigna point de recueillir, avec la science et les arts de l'esprit, la tradition des procédés mécaniques et agricoles. Une
abbaye n'était pas seulement un lieu de prière et de méditation^ c'était encore un asile ouvert contre Tenvahissement de la barbarie sous toutes ses fonnes. Ce refuge des livres et du savoir abritait des ateliers de tout genre^ et ses dépendances formaient ce qu'aujourd'hui nous appelons une ferme modèle * ; il y avait là des exemples d'industrie et d'activité pour le laboureur, l'ouvrier, le propriétaire. Ce fut, selon toute apparence, récole où s'instruisirent ceux des conquérants à qui l'intérêt bien entendu fit faire sur leurs domaines de grandes entreprises de culture ou de colonisation, deux choses dont la première impliquait alors la seconde.
Sur chaque grande terre dont l'exploitation prospérait, les cabanes des hommes de travail, lites, colons ou esclaves, groupées selon le besoin ou la convenance, croissaient en nombre, se peuplaient davantage, arrivaient à former un hameau. Quand ces hameaux se trouvèrent situés dans une position favorable, près d'im cours d'eau, à quelque embranchement de routes, ils continuèrent de grandir, et devinrent des villages où tous les métiers nécessaires à la vie commune s'exerçaient soiis la même dépendance. Bientôt, la construction d'une église érigeait le village en
1. Voyez le Mémoire de M. Uignet sur cette queslion : Comment l'ancienne Germanie est entrée dans la société civilisée de ir Europe occidentale. Mémoires de TAcadémie des sciences morales et politiques, 1. 111, p. 673.
paroisse^ et par suite la nouvelle paroisse prenait rang parmi les circonscriptions rurales*. Ceux qui l'habitaient^ serfs ou demi-serfs attachés au même domaine^ se voyaient liés Tun à l'autre par le voisinage et la communauté d'intérêts; de là naquirent^ sous l'autorité de l'intendant unie à celle du prêtre^ des ébauches toutes spontanées d'organisation municipale^ où l'Église reçut le dépôt des actes qui^ selon le droit romain^ s'inscrivaient sur les registres de la cité. C'est ainsi qu'en dehors des municipes, des villes et des bourgs, où subsistaient, de plus en plus dégradés, les restes de l'ancien état social, des éléments de rénovation se formaient pour Favenir, par la mise en valeur de grands espaces de terre inculte, par la multiplication des colonies de laboureurs et d'artisans , et par la réduction progressive de l'esclavage antique au servage de la glèbe.
Cette réduction, déjà très-avancée au ix» siècle, s'acheva dans le cours du x«. Alors disparut la dernière classe de la société gallo-franke, celle des hommes possédés à titre de meubles, vendus, échangés, transportés d'un lieu à l'autre comme toutes les choses mobilières. L'esclave appartint à la terre plutôt qu'à Thomme; son service arbitraire se changea en rede-
1- Voyez trois disseiiaUons de M. le comte Beugnotsur les Munki" paliiéi rurales en France, Revue française, août, septembre et octobre 1836.
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vances et en travaux réglés j ii eut une demeure fixe^ et^ par suite ^ un droit de jouissance sur le sol dont il dépendait ^ Ce fut le premier trait par où se marqua dans Tordre civil Fempreirite originale du ihonde moderne; lemot>6r/prit de là soû acception définitive; il devint le nom générique d'une condition mêlée de servitude et de liberté y dans laquelle se confondirent Fétat de colon et Tétat de lite^ deux noms qui^ au x« siècle^ se montrent de plus en plus rares et disparaissent totalement. Ce siècle où vint aboutir tout le travail social des quatre siècles écoulés depuis la conquête franke^ vit se terminer par une grande révolution la lutte intestine des mœurs romaines et des mœurs germaniques. CellesHci l'emportèrent définitivement, et de leur victoire sortit le régime féodal ^ c'est-à-dire une nouvelle forme de TÉtat, une nouvelle constitution de la propriété et de la famille, le morcellement de la souveraineté et de la juridiction, tous les pouvoirs publics transformés en privilèges domaniaux, ridée de noblesse attachée à l'exercice des armes, et celle d'ignobilité à Findustrie et au travail.
Par une singulière coïncidence, Fétablissement complet de ce régime est Fépoque où finit dans la Gaule fi*anke la distinction des races, où disparais-
4. Voyez le Uémoire de UM. Wallon el Yanoski sur les cames qui ont amené V abolition de l'esclavage ^ truvail couronné en ii'i pur l'Acadôinie des sciences morales cl poliliiiuiâ.
^ent^ entre Barbares et Romains^ entre donûnateurft et sujets j toutes les conséquences légales de la diver<* site d'origine. La droit cesse d'être personnel et devient local; les codes germaniques et le code romain luimême^ sont remplacés par des coutumes; c'est le tei^ ritoire^nonla descendance^ qui distingue les habi< tants du sol gaulois; enfin^ au lieu de nationalités diverses, on ne trouve plus qu'une population mixte à laquelle Thistorien peut donner dès lors le nom de Franççkise. Cette nouvelle société^ fille de la précédente^ s'en détacha fortement par sa physionomie et ses instincts; son caractère fut de tendre au fractionnement indéfini sous le rapport politique y et à la sim^ plification sous le rapport social. D'unc6té^ les seigneuries^ États formés au sein de l'État^ se multi-^ plièrent: de l'autre il y eut effort continu et en quelque sorte systématique pour réduire toutes les conditions àdeu]( classes de personnes ; la première^ libre^ oisive^ toute militaire^ ayante sur ses fiefs grands ou petits^ le droit de commandement^ d'administration et de justice | la seconda^ vouée à l'obéissance et au travail^ soumise plus ou moins étroitement, sauf l'esclavage, à des liens de sujétion privée *. Si les choses humaines arrivaient
Lex humana duas indicU conditiones
Mobilis et servus simili non lege tenentur.
Ui bellutores, tutori-s ecclcâiamin»
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toujours au but que marque leur tendance logique j tout reste de vie civile se serait éteint par Finvasion d'un régime qui avait pour type la servitude domaniale. Mais ce régime^ né dans les campagnes sous l'influence des mœurs germaniques^ rencontra dans les villes^ où se continuait obscurément la tradition des mœurs romaines, une répugnance invincible et une force qui plus tard, réagissant elle-même, éclata en révolutions. La longue crise sociale qui eut pour dernier terme Favénement de la féodalité, changea, dans toutes les choses de Tordre civil et politique, la jouissance précaire en usage permanent, l'usufruit en propriété, le pouvoir délégué en privilège personnel, le droit viager en droit héréditaire. Il en fut des honneurs et des offices , comme des possessions de tout genre; et ce qui eut lieu pour la tenure noble se fit en même temps pour la tenure servile. Selon la remarque neuve et très-judicieuse d'un habile critique des anciens documents de notre histoire, a le serf soutint contre son maître a la lutte soutenue par le vassal contre son seigneur, a et par les seigneurs contre le roi* . » Quelque grande
Défendant Tulgi majores atque minores, Cunclos et scse parili sic more tuentur.
Altéra servorum divisio conditionum , Hoc genus afïlictum nil possidet absque labore...
(Adalberoni» enrmen ad Robertum regem, apud Script rer. gall. et francic, t. X» p. 69.)
4. M. Guérard , Prolégomènes dacartulaire de l'abbaye de Saint-
que fftt la différence des situations et des forces , il y eut, de ces divers côtés, une même tentative, suivie de succès analogues.
Au VIII* siècle , les serfs de la glèbe pouvaient être distribués arbitrairement sur le domaine, transférés d'une portion de terre à Fautre, réunis dans la même case ou séparés Tun de l'autre, selon les convenances du maître, sans égard aux liens de parenté, s'il en existait entre eux 5 deux siècles plus tard, on les voit tous casés par familles; leur cabane et le terrain qui Tavoisîne sont devenus pour eux un héritage. Cet héritage, grevé de cens et de services, ne peut être ni légué ni vendu, et la famille serve a pour loi de ne s'allier par des mariages qu'aux familles de même condition attachées au même domaine; Les droits de main'morte et de formariage restèrent au seigneur comme sa garantie contre le droit de propriété laissé au serf. Tout odieux qu'ils nous paraissent, ils eurent, non-seulement leur raison légale, mais encore leur utilité pour le progrès à venir. C'est sous leur empire que l'isolement de la servitude cessa dans les campagnes, remplacé par l'esprit de famille et d'association, et qu'à
Père de Chartres. CoUeetlon des cartulah'ei de France^ t I, p. il. — Yoj^ez ie grand travail du même auteur sur la coudiiion des per^ sonnes ei des tetres^ depuis les invasions des Barbares jusqu'à Hnstituiion des communes, ouvrage placé en tête de l'édition du Polyptiqae d'Irminon, abbé de Saint-Germaln^eB-Prés.
Tombre du manoip seigneurial, se formèrent des tribus agripole^ , destinées à devenir la base de grandes communautés civiles.
En lisant avec attention les charte^ et les autres documents historiques, on peut suivre, du commencement du ix^ siècle à la fin du x«, les résultats successifs de la prescription du sol entre les mains de ceux qui le cultivaient} on voit Ip droit du serf sur sa portion dp terre naître, puiç s'étendre et devenir plus Rij^e à chaque nouvelle génération. A c^ changement qui améliore par degrés Tétat des laboureurs pt des artisans ruraux, se joint d^ns la ^léme période Taccélér^tion du mouvement qui, depuis trpis siècles, changeait la face des campagnes, par la formation de villages nouveaux., l'agrandissement des anciens et Tér^ction d'églises paroissiales , centres de nouvelles circonscriptions à 1^ fois religieuses et politiques. Des causes extérieures eit purement fortuites contribi^èrent à ce progrès; les dévastations des Normands et la crainte qu'elles inspiraient firent ceindre de murailles et dp défenses Ips parties habitées des grands domaines; d'up côté, elles multiplièrent les châteaux, de Taut^re, elles accrurent beaucoup le nombre des bourgs fortifiés.
La population laborieuse et dépendante s'aggloméra dans ces lieux de refuge, dont les habitants pj^ssèrent alors de la vie rurale proprement dite à des eomm«i|r-
céments plus ou moins grossiers de vie urbaine. Le régime purement domanial s'altéra par le mélange de certaines choses ayant le caractère d'institutions publiques; pour le spin de la police et le jugement des délits de peu d'importance, les villageois servirent d'aides et d'assesseurs à Tintendant, et cet oificier, pris parmi eux et de même condition cpi'eux , devint une sorte de magistrat municipal. Ainsi , du droit de propriété joint à Tesprit d'association , sortirent pour ces petites sociétés naissantes les premiers éléments de Texistence civile; Tinstinct du bien-ôtre qui ne se repose jamais les conduisit bientôt plus avant. Dès le commencement du xi^ siècle, les habitants des bourgs et des bourgades, les villainsy comme on disait alors, ne se contentaient phis de Tétat de propriétaires non libres, ils aspiraient à autre chose; un besoin nouveau, celui de se décharger d'obligations onéreuses, d'af** franchir la terre, et avec celle-ci les personnes, ouvrit devant eux une nouvelle carrière de travaux et de combats.
Parmi les notions qui à cette époque formaient ce qu'on peut nonmier le fonds des idées sociales, il y avait, en regard de la liberté noble, toute de privilège, dérivée de la conquête et des mœurs germaniques, l'idée d'une autre liberté, conforme au droit naturel, acce$^|bl6 i^ tpug, ég^Ip pour tpus, ^ laqiielle on aurait pu donner, d-après son origine, le nom de liberté
romaine. Si ce nom était hors d'usage % la chose ellemême, c'est-à-dire Fétat civil des personnes habitant les anciennes villes municipales, n'avait point encore péri. Tout menacé qu'il était par la pression toujours croissante des institutions féodales, on le retrouvait dans ces villes, plus ou moins intact, et, avec lui, comme signe de sa persistance, le vieux titre de citoyen. C'est de là que venait, pour les villes de fondation récente, l'exemple de la communauté urbaine, de ses règles et de ses pratiques , et c'est là que s'adressait, pour trouver des encouragements et une espérance, l'ambition des hommes qui, sortis de la servitude, se voyaient parvenus à mi-chemin vers la liberté.
Quels étaient, au x* siècle, dans les cités gallûfrankes, la puissance et le caractère du régime municipal? La solution de ce problème est l'un des fondements de notre histoire ; mais l'on ne peut encore Ja donner précise et complète. Un point se trouve mis hors de doute, c'est qu'alors la population urbaine joignait à sa liberté civile immémoriale, une administration intérieure, qui, depuis les temps romains et par différentes causes, avait subi de grands change-
I. On ne l'employait, au x« siècle, que dans la langue du droit ecclésiastique, où les mots Libertas romana signifiaient l'immunité au moyen de laquelle une abbaye, avec ses domaines, était soustraite à la Juridiction ordinaire, et relevait seulement de l'église de Borne.
ments. Ces modifications très-diverses et, pour ainsi 'dire, capricieuses quant à la forme, avaient, pour le fond, produit partout des résultats analogues. Le régime héréditaire et aristocratique de la curie s'était, par une suite d'altérations progressives, transformé en gouvernement électif, et, à différents degrés, populaire. La juridiction des officiers municipaux outrepassait de beaucoup ses anciennes limites; elle avait pris des accroissements considérables en matière civile et criminelle. Entre le collège des magistrats et le corps entier des citoyens, on ne voyait plus, existant de droit, une corporation intermédiaire; tous les pouvoirs administratifs procédaient uniquement de la délégation publique, et leur durée se trouvait, en général, réduite au terme d'un an. Enfin, par suite de la haute influence que dès l'époque romaine les dignitaires de l'Église possédaient sin* les affaires intérieures des villes, le Défenseur, magistrat suprême, était tombé sous la dépendance de Tévêque; il était devenu à son égard un subalterne, ou avait disparu devant lui; révolution opérée sans aucun trouble, par la seule popularité de l'épîscopat, et dont la pente naturelle tendait à constituer, au détriment de la liberté civile et politique, une sorte d'autocratie municipale*.
I. La qnaliûcation de eeignear, DominuSf Domnus, fut donnée aux ôvêques dans leurs villes bien avant les temps féodaux. Un acte passé en 804 devant la carie d'Angers, présente comme synonymes les titres
Une certaine confusion s'introduisant peu à peu dans les idées sur la source de Fautorité et de la juridiction urbaines, on cessa de voir nettement de qui ^lles émanaient, si c'était du peuple ou de Tévêque. Une lutte sourde commença dès lors entre les deux principes de la municipalité libre et de la prépondérance épiscopale; puis la fépdalité vint, et agit de toute sa force au profit de ce dernier principe. Elle donna une nouvelle forme au pouvoir temporel des évoques; elle appliqua i|u patronage civique, dégénéré en quasi-souveraineté, les institutions et tous les privilèges delà seigneurie domaniale. Le gouvernement des municipes, en dépit de son origine, se modela graduellement sur le régime des cours et des chftteaux. Les citoyens notables devenaient vassaux héréditaires de Téglise cathédrale, et, à ce titre , ils opprimaient la municipalité ou en absorbaient tous les pouvoirs. Les corporations d'arts et métiers, chargées par abus de prestations et de corvées, tombaient dans une dépendance presque servile. Ainsi, la condition faite aux hommes de travail sur les domaines des riches et dans les nouveaux bourgs qu'une poncesision expresse n'^ivait pas affranchis, tendait, par le coiu's même des choses, à devenir universelle , à s'imposer aux habitants ,
de Dffensor et de Yice^omus; op lil d'abord ; Adstante vir laudablle
Wifredo defensnr^, vêl amcta cvria et à la fin Signum Wifredo
t'ice-domo* Voyez Mai lène, An>pliss\ma collectio^ p. 58 et 59.
libres jusque-là, des anciennes villes municipales. Il y eut des cités où la seigneurie de Tévêque s'établit sans partage et resta dominante ; il y en eut où le pouvoir féodal fiit double, et se divisa entre la puissance ecclésiastique et celle de Tofflcier royal , comté ou vicomte. Dans les villes qui furent le théâtre plus ou moins orageux de cette rivalité, Tévêque, sentant le besoin d'une alliance politique, se détacha moins de la municipalité libre ou se replia sur elle. Il lui prêta son appui contre les envahissements du pouvoir laïque; il se fit conservateur du principe électif, et ce concours, s'il n'arrêta pas la décadence municipale , devint plus tard un moyen de réaction civile et de rénovation constitutionnelle. Le x^ siècle et le siècle suivant marquent, pour la population urbaine, le dernier terme d'abaissement et d'oppression ; elle était, sinon la classe la plus malheureuse, du moins celle qui devait souffrir le plus impatiemment le nouvel état social, car elle n'avait jamais été ni esclave ni serve, elle avait des libertés héréditaires et Torgueil que donnent les souvenirs. La ruine de ces institutions, qui nulle part ne fut complète, n'eut point lieu sans résistance; et quand on remue à fond les documents de notre histoire , on y rencontre , antérieurement au xu^ siècle , la ti*acc d'une lutte boiu-geoîse contre les pouvoirs féodaux. C'est durant cette ère de troubles et de retour à une sorte de barbarie , que s'opéra la fusion , dans un
même ordre et dans un même esprit, de la portion indigène et de la portion germanique des habitants des villes gauloises, et que se forma entre eux un droit commun, des coutumes municipales, composées à différents degrés, suivant les zones du territoire, d'éléments de tradition romaine et de débris des anciens codes barbares.
Cette crise dans Tétat de la société urbaine, reste vivant du monde romain n'était pas bornée à la Gaule; elle avait lieu en Italie avec des chances bien meilleures pour les villes de ce pays, plus grandes, plus riches , plus rapprochées Tune de Tautre. C'est là que dans la dernière moitié du xi« siècle , à la faveur des troubles causés par la querelle du sacerdoce et de Tempire, éclata le mouvement révolutionnaire qui, de proche en proche ou par contre-coup, fit renaître, sous de nouvelles formes et avec un nouveau degré d'énergie, Tesprit d'indépendance municipale. Sur le fonds plus ou moins altéré de leurs vieilles institutions romaines, les cités de la Toscane et de la Lombardie construisirent un modèle d'organisation politique, où le plus, grand développement possible de la liberté civile se trouva joint au droit absolu de juridiction, à la puissance militaire, à toutes les prérogatives des seigneuries féodales. Elles créèrent des magistrats à la fois juges, administrateurs et généraux ; elles eurent des assemblées souveraines où se décrétaient la guerre
et la paix^ leurs chefs électifs prirent le nom de Consuls*. •
Le mouvement qui faisait éclore et qui propageait ces constitutions républicaines, ne tarda pas à pénétrer en Gaule par les Alpes et par la voie de mer. Dès le commencement du xu** siècle, on voit la nouvelle forme de gouvernement municipal, le consulat, apparaître successivement dans les villes qui avaient le plus de relations commerciales avec les villes dltalie, ou le plus d'afBnité avec elles par les mœurs, Fétat matériel , toutes les conditions de la vie civile et politique. Des villes principales où elle fut établie , soit de vive force , soit de bon accord entre les citoyens et le seigneur, la constitution consulaire s'étendit par degrés aux villes de moindre importance. Cette espèce de propagande embrassa le tiers méridional de la France actuelle, pendant que , sous une zone différente, au nord et au centre du pays, la même impulsion des esprits, les mêmes causes sociales, produisaient de tout autres effets.
A l'extrémité du territoire, sur des points que ne pouvait atteindre Tinfluence italienne, un second type de constitution, aussi neuf, aussi énergique, mais moins parfait que Tautre, la commune jurée, naquit spontanément par l'application faite au régime muni-
I. Voyez les Considérations sur VHisiohe de France^ en têle des Mcits des temps mérovuujlens, cliap. vi.
clpal d'un genre d'association dont la pratique dérivait des mœurs germaines*. Appropriée à l'état social, au degré de civilisation et aux traditions mixtes dés villes de là. Gaule septentriohale, cette forme de munifiipalité libre se propagea du nord au sud, en ttiéme temjps que Torganisation consulaire se propageait dtl sud au nord. Des deux côtés, malgré la différence des procédés et des résultats, Pesprit fiit le même, esprit d'action, de dévouement civique et d'inspiration créatrice. Les deux grandes formes de constitution municipale, la commune proprement dite* et la cité régie par des consuls, eurent également pour principe Tinsurrectiori plus ou moins violente , plus ou moins contenue , et pour but l'égalité des droits et la réhabilitation du travail. Par l'une et par l'autre, l'existence urbaine fiit non-seulement restaurée, mais renouvelée 5 les villes acquirent la garantie d'un double état dé liberté 5 elles devinrent personnes juridiques selon l'ancien droit civil, et personnes juridiques selon le droit féodal; c'est-à-dire qu'elles n'eurent pas simplement la faculté de gérer les intérêts de voisinage, celle de
I. Voyez les Coniideratlom sur l'Histoire de France;, ebap. ti, p. 464 et suiv., in-80, 485i.
a. Ce mot n'avait point dans le moyen âge la généralité de sens que nous lui prêtons aujourd'hui ; il désignait d'une manière spéciale, la municipalité eonsliluée par association cl par assurance mulut^ih; sous la foi du serment. Voyez les Considétations sur l'Histoire de France^ chap. Ti, p. 474 et suiv.
posséder et d'aliéner, mais qu'elles obtinrent de droit, dans l'enceinte de leurs murailles, la souveraineté que les seigneurs exerçaient sur leurs domaines.
Les deux courants de la révolution municipale, qui marchaient Tun vers Tautre, ne se rencontrèrent pas d'abord; il y eut entre eux une zone intermédiaire, où l'ébranlement se fit sentir sans aller jusqu'à la réforme complète, au renouvellement constitutionnel. Dans la partie centrale de la Gaule, d'anciens municipes , des villes considérables, s'affranchirent du joug seigneurial par des eiïbrts successifs, qui leur donnèrent une administration plus ou moins libre, plus ou moins démocratique, mais ne tenant rien ni de la commune jurée des villes du Nord, ni du consulat des villes du Midi. Quelques-unes reproduisvent dans le nombre de leurs magistrats électifs des combinaisons analogues à celles qu'avait présentées le régime des curies gallo-romaines; d'autres affectèrent dans leur constitution im mode uniforme, le gouvernement de quatre personnes choisies chaque année par la généralité des citoyens, et exerçant le pouvoir administratif et judiciaire seules ou avec l'assistance d'un certain nombre de notables ^ Il y avait là des gari^n-
4. Lci dix pnifl'hommei d'Orléans et de Chartres semblent une réminisceuce du rôle que jouaient les dix premiers sénaleurfl. Pfcen^prlmi, Decaproti^ dans la municipalité romaine, le gouyernemeni de qnnlre prud'hommes, qui fut relui de Boqrge^ pt de Tours, jouit
ties de liberté civile et de liberté politique ; mais quoique ces villes , moins audacieuses en fait d'innovation, eussent réussi à dégager de ses entraves le principe de l'élection populaire, l'indépendance municipale y demeura sous beaucoup de rapports faible et indécise ; la vigueur et Téclat furent pour les constitutions nouvelles, pour le régime consulaire et la commune jurée, suprême expression des instincts libéraux de l'époque. Cette révolution complète , à laquelle échappèrent de vieilles cités municipales, pénétra sous l'une ou l'autre de ses deux formes dans beaucoup de villes de fondation postérieure aux temps romains. Quelquefois même, quand la cité se trouvait côte à côte avec un grand bourg né sous ses murs, il arriva que ce fut dans le bourg, et pour lui seul, que s'établit soit le consulat, soit le régime de l'association jurée*. Alors, comme toujours, l'esprit de rénovation soufHa où il voulut, sa marche sembla réglée sur certains points, et sur d'autres capricieuse; ici il rencontra des facilités inespérées, là des obstacles inattendus l'arrêtèrent. Les chances furent diverses et le succès inégal dans la grande lutte des bourgeois contre les seigneurs; et non-seulement la somme des garanties
d'une grande favear sur une bande de territoire prolongée de l'est à l'ouest dans la Touraine, le Berry, le NiTornais, la Bourgogne et la Franche-Comté. '
4. On peut citer, pour le premier cas, Périgueux el le Puy-Salnt- Front; pour le second, Tours et Chateauneuf.
arrachées de force ou obtenues de bon accord ne fut point la même partout, mais, jusque sous les mêmes formes politiques, il y eut pour les villes dîflférents degrés de liberté et d'indépendance. On peut dire que la série des révolutions municipales du xn* siècle offre quelque chose d!analogue au mouvement qui, de nos jours, a propagé en tant de pays le régime constitutionnel ^ L'imitation y joua un rôle considérable; la guerre et la paix, les menaces et les transactions, l'intérêt et la générosité eurent leur part dans Tévénement définitif. Les uns, du premier élan, arrivèrent au but, d'autres, tout près de l'atteindre, se virent ramenés en arrière; il y eut de grandes victoires et de grands mécomptes, et souvent les plus nobles efforts, une volonté ardente et dévouée, se déployèrent sans aucun fruit ou n'aboutirent qu'à peu de chose ^.
Au-dessus de la diversité presque infinie des changements qui s'accomplissent au xii^* siècle dans Tétat des villes grandes ou petites, anciennes ou récentes, une même pensée plane, pour ainsi dire, celle de ramener au régime public de la cité tout ce qui était tombé par abus ou vivait par coutume sous le régime privé du domaine. Cette pensée féconde ne devait pas s'arrêter aux bornes d'une révolution municipale; en
I. Voy. les Lettres sur V Histoire de France, lettre xiv. ^ 8. Voyez THisloire de la commune de Vézelay, Lettres sur VUis^ toire de France, lettres zxii, xxiii et xxit.
elle était le germe d'une série de révolutions destinées à renverser de fond en comble la société féodale, et à feire disparaître jusqu'à ses moindres vestiges. Nous sommes ici à Torigine du monde social des temps modernes; c*est dans les villes affranchies, ou plutôt régénérées, qu'apparaissent, sous une grande variété de formes, plus ou moins libres, plus ou moins parfaites^ les premières manifestations de son caractère. Là se développent et se conservent isolément des institutions qui doivent un jour cesser d'être locales, et entrer dans le droit politique ou le droit civil du pays. Par les chartes de communes, les chartes de coutumes et les statuts municipaux , la loi écrite reprend son empire; l'administration, dont la pratique s'était perdue, renatt dans les villes, et ses expériences de tous genres, qui se répètent chaque jour dans une foule de lieux différents, servent d'exemple et de leçon à TËtat. La bourgeoisie, nation nouvelle dont les mœurs sont Fégalité civile et l'indépendance dans le travail, s'élève entre la noblesse et le servage, et détruit pour jamais la dualité sociale des premiers temps féodaux. Ses instincts novateurs , son activité , les capitaux qu'elle accumule, sont une force qui réagit de mille manières contre la puissance des possesseurs du sol, et, comme aux origines de toute civilisation, le mouvement recommence par la vie urbaine.
L'action de^ villes sur les campagnes est Tun des grands faits sociain^ ^\x xn*" et du xui* siècle; Is^ liberté municipale , à tous ses degrés j découla deç unes sur les autres, spit par Tinfluence de Texerar pie et la contagion des idées, soit par TefTet d'un patronage politique pu d'une agrégation territoriale. Non-seu)ement les bourgs populeux aspirèrent aux franchises et aux privilèges des villes fermées, mais, dans quelques lieux du nord, on vît la nouvelle constitution urbaine, la commune jurée, s'appliquer, tant bi^n que mal, à de sin^ples villages ou à des associations d'habitants de pli|sieurs villages*. Les principes de droit naturel qui, joints aux souvenirs de Tancienne liberté civile, avaient inspiré aux classes bourgeoises leur grande révolution, descendirent dans les classes agricoles, et y redoublèrent, par le tourment d'esprit, les gênes du servage et l'aversion de la dépendance domaniale. N'ayant guère eu jusque-là d'autre perspective que celle d'être déchargés des services les plus onéreux, homme par homme, famille par famille , les paysans s'élevèrent à des idées et à des volontés d'un autre ordre; ils en vinrent à demander leur affranchissement par seigneuries et par territoires, et à se liguer pour l'obtenir. Ce cri d'appel au senti-
I. Voyez les LeUres de Philippe-Auguste, données sous les dates de 1484, 4185, 4186, 4496, 4305, 4346 et 43S4. (Recueil des Ordoun. des rois de France , t. XI , p. 234, 237, 245, 277, 294, 308 et 345.)
ment de l'égalité originelle : îioiis sommes hommes comme eux* y se fit entendre dans les hameaux et retentit à l'oreille des seigneurs, qu'il éclairait en les menaçant. Des traits de fureur aveugle et de touchante modération signalèrent cette nouvelle crise dans rétat du peuple des campagnes; une foule de serfs, désertant leurs tenures, se livraient par bandes à la vie errante et au pillage; d'autres, calmes et résolus, négociaient leur liberté, offrant de donner pour elle , disent les chartes, le prix qu'on voudrait y mettre^. La crainte de résistances périlleuses, Fesprit de
1 . Nus sûmes homes cum il sunt, Tex membres avum cum il uni, Et allresi granz cors avum , Etallrctant sofrir poUm;
Ne nus faut fors cuer sùlement.
( Wacb , Roman de Rou, 1. 1, p. 30e.)
2. Eodem anno Cli833, in provincia Bituricensi, interfecta sunt
septem millia Cota rellorum et co amplius, ab incolis illius terrœ
in unum contra Dei inimicos confcederalis. Isti terram régis vastando
prœdas ducebant (Bigordvs, De Gesiis Philippi Avgustl, apud
Script, rer. gallic. et francic, t. XVII, p. 41.) — Omnes homines nostri de corpore, tam masculi quam femine, qui habitant in terra nostra de Stempensi , et illi cliam qui de ea tenent et possident, ubicumque commorantes , astrinxcrunt se nobis , per sacramentum a singulis sigillatim corporalitcr preslilum et recoptum , quod si servilulis opprobrium ab eis tolleremus, libertatis beneflcium eis et flliis suis tam natis quam nascituris impendentes, quascumque redhibitiones , et sibi et hœredibus ipsorum et terrœ nostrae vellcmus im • ponere, ipsi gralanter reciperent flrmiter observarent, et in nullo penilus contrairent. [Charte du chapitre de Sainte-Croix d*0rléans, confirmée par lettres de Louis VIU D2343; Recueil desOrdonn. des rois de France, t. XI, p. 322.)
justice et rintérêt , amenèrent les maîtres du sol à transiger, par des traités d'argent, sur leurs droits de tout genre et leur pouvoir immémorial. Mais ces concessions, quelque larges qu'elles fussent, ne pouvaient produire un changement complet ni général; les obstacles étaient immenses, c'était tout le régime de la propriété foncière à détruire et à remplacer ; il n'y eut point à cet égard de révolution rapide et sympathique comme pour la renaissance des villes municipales; l'œuvre lut longue, il ne fallut pas moins de six siècles pour l'accomplir.
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CHAPITRE II
LE PABLEHENT AU XIII« SIÈCLE; LES ÉTATS aÉNÉBADX DE 1302, 13$5 ET 1356.
Sommaire : Rénovation de Tautorité royale. — Nouvelles iusUtutions judiciaires. — Droit civil de la bourgeoisie. — Renaissance du droit romain. — La cour du roi ou le parlement. — Doctrines politiques des légistes. — Leur action révolutionnaire. — États généraux du royaume. — Avènement du tiers état. — Ses principes, son ambition. — États généraux de 1355 et 1356. — Etienne Marcel, prévôt des marchands de Paris. — Son caractère, ses projets. — La Jacquerie. — Chute et mort d'Etienne Marcel. — La royauté sous Charles V. — Point où notre histoire sociale prend un cours régulier.
Municîpes restaurés , villes de consulat , villes de communes, villes de simple bourgeoisie, bourgs et villages affranchis, une foule de petits États plus ou moins complets , d'asiles ouverts à la vie de travail sous la liberté politique ou la seule liberté civile, tels lurent les fondements que posa le xn« siècle pour un ordre de choses qui , se développant jusqu'^ nous, est devenu la société moderne. Ces éléments de rénovation sociale n'avaient pas en eux-mêmes le moyen
de SB lier entre eux , ni de soumettre autour d'eux ce qui leur était contraire; la force qui les avait créés n'était capable que de les maintenir plus ou moins intacts dans leur isolement primitif; il fallait qu'une force extérieure et supérieure à la fois vint à son aide^ en attaquant de front cette aristocratie territoriale, à qui la conquête et les mœurs germaniques avaient donné sa dernière forme.
Depuis le démembrement féodal, la royauté se cherchait elle-même, et ne se retrouvait pas; Germaine d'origine, mais formée en Gaule et imbue des traditions impériales, jamais elle n'avait oublié son principe romain, l'égalité devant elle et devant la loi. Ce principe, vainement soutenu par les Mérovingiens contre l'indomptable orgueil des Franks de la conquête, reçut son démenti final au déclin de la seconde race. Alors disparurent deux idées qui sont comme les pôles de toute vraie société civile, l'idée du prince et celle du peuple, et, sous le nom d*État, l'on ne vit plus qu'une hiérarchie de souverains locaux, maîtres chacun d'une part ou d'une parcelle dU temtoire national; La renaissance d'une société urbaine rouvrit les voies traditionnelles de la civilisation, et prépara toutes choses poitt le renouvellement de la société politique. Le roi de France trouva dans les villes reconstituées municipalement ce que le citoyen donne à l'État, ce que le baronnage ne voulait ou ne pouvait pas donner, la
sujétion effective, des subsides réguliers^ des milices capables de discipline*. C'est par ce secours, qu'avant la iSn du xii« siècle, la royauté, sortant des limites où le système féodal la cantonnait, iSt de sa suprême seigneurie, puissance à peu près inerte, un pouvoir actif et militant pour la défense des faibles et le maintien de la paix publique ^.
Je ne dis point que le renouvellement de Tautorité royale eut pour cause unique et directe la révolution d'où sortirent les communes. Ces deux grands événements procédèrent, chacun à part, de la tradition rendue féconde par des circonstances propices; ils se rencontrèrent et agirent simultanément l'un sur l'autre. Leur coïncidence fut signalée par une sorte d'élan vers tout ce qui constitue la prospérité publique; à l'avènement d'une nouvelle classe d'hommes libres se joignit aussitôt la reprise du progrès dans Tordre des choses matérielles. Le xii* siècle vit s'opérer un défrichement, inouï jusque-là, de forêts et de terres incultes, les anciennes villes s'agrandir, des villes nouvelles s'élever et se peupler de familles échappées au servage'; il vit enfin commencer le
1. Partout les bourgeois étaient organisés en compagnies , armés régulièrement et exercés au tir de l'arc et de l'arbalète.
2. Voyez VHistoire de la civilisalion en France, par 11. Guizot, 3« édition , t. IV, p. 407 etsuiv.
3. Hiuc est quod sub ipso C Ludovico VU 3, pace vigente, tôt novœ villœ condilœ sunt et vctcres ampliacatœ, tôt excisa nemora et
mouvement de recomposition territoriale qui devait ramener le royaume à la puissance ^ et le conduire un jour à Tunité.
Au siècle suivant apparaissent les réformes judiciaires et législatives; elles entament le droit féodal, et inaugurent un nouveau droit civil qui , de la sphère des municipalités, passe dans la haute sphère de FÉtat. Né dans les chartes de communes et dans les coutumes rédigées pour des villes ou des bourgades , ce droit de la bourgeoisie , hostile à celui des classes nobiliaires, s'en distingua par son essence même; il eut pour base Féquité naturelle, et régla, d'après ses principes, l'état des personnes, la constitution de la famille et la transmission des héritages. Il établit le partage des biens paternels ou maternels, meubles ou immeubles, entre tous les enfants, l'égalité des frères ^t des sœurs, et la communauté, entre époux, des choses acquises durant le mariage ^ C'était, sous une forme grossière, et, d'un côté avec l'empreinte d'ha-
exculta, ordinesque diversi âivenisin locis multipliciterpropagali... (Chronoloyia Roberii, monachi aliissiodorenêis , apud Script, rer. gallic. et francic, t. XII, p. 299.) — Quasdam villas novas aediflcavit perquas plures ecclesias et milites de propriissuis hominibus, ad cas çonfugientibus exheredasse non est dubium... {Fragmentum hisiorlcum de vUa Ludovici VU, ibid., p. 286.)
4. Voyez les deux ouvrages de M. Edouard Laboulaye : Bistoire de la propriété au moyen âge. Conclusion, et Hecherches sur la condi-* tion civile et polUique des femmes, depuis les Romains jusqu'à nous Uv. IV, scct. II et 111.
bitudes semi-barbares, de Tautre avec ime teinte plus marquée d'inspirations chrétiennes, le même esprit de justice et de raison qui avait tracé jadis les grandes lignes du droit romain.
Aussi la révolution sociale fut-elle accompagnée et soutenue dans son développement par une révolution scientifique y par la renaissance de Tétude des' l(à& romaines et des autres monuments de cette vieille et admirable jurisprudence. L'impulsion fut encore ici donnée par Tltalie, où renseignement public du droit ne cessa point durant tout le moyen âge, et subsista obscurément à Ravenne avant de refleurir à Bologne. Dès le xu'siècle, de nombreux étudiants, qui, dans leurs migrations , passaient les Alpes, rapportèrent en France la nouvelle doctrine des glossateurs du droit civil; et bientôt ce droit fut professé concurremment avec le droit canonique dans plusieurs villes du Hidi^ et dans celles d'Angers et d'Orléans *. Il devint raison écrite pour la portion du territoire dont les coutumes n^avaient conservé que peu de chose du droit romain; il devint droit écrit pour celles où la loi romaine, mélangée et non déracinée par le contact des lois barbares , avait passé dans les mœurs et subsistait encore à l'état de droit coutumier. Les maximes et les règles puisées dans les codes impériaux par des esprits
4. VoyeE VUUtoire du droit romain au moyen âge, par Savigny, 1. 1, et VBitiolre lilléraire de la Franccit XVI, p. 85.
ardents et soucieux du vrai et du juste y descendirent des écoles dans la pratique^ et, sous leur influence, toute une classe de jurisconsultes et d'hommes politi* ques, la tête et Tàme de la bourgeoisie ^ s'éleva, et commença dans les hautes juridictions la lutte du droit commun et de la raison contre la coutume, Texception, le fait inique ou irrationnel. *
La cour du roi ou le Parlement, tribunal suprême et conseil d'État, devint, par l'admission de ces hommes nouveaux, le foyer le plus actif de l'esprit de renouvellement. C'est là que reparut, proclamée et appliquée chaque jour, la théorie du pouvoir impérial, de l'autorité publique, une et absolue, égale envers tous, source unique de la justice et de la loi. Remontant, par les textes sinon par la tradition, jusqu'aux temps romains, les légistes s'y établirent en idée, et, de cette hauteur, ils considérèrent dans le présent l'ordre politique et civil. A voir l'action qu'ils exercèrent au XIII* siècle et au siècle suivant, on dirait qu'ils eussent rapporté de leurs études juridiques cette con* viction, que, dans la société d'alors , rien n'était légitime hors deux choses, la royauté et l'état de bourgeoisie. On dirait même qu'ils pressentaient la destinée historique de ces deux institutions, et, qu'en y mettant le sceau du droit, ils marquèrent d'avance les deux termes auxquels toutdevait être ramené. Toujours est-il de fait que les légistes du moyen âge, juges.
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conseillers , officiers royaux, ont frayé , il y a six cents ans, la route des révolutions à venir. Poussés par Finstinct de leur profession, par cet esprit de logique intrépide qui poursuit de conséquence en conséquence Tapplication d'un principe, ils commencèrent, sans la mesurer, Timmense tâche où, après eux, s'appliqua le travail des siècles : réunir dans une seule main la souveraineté morcelée, abaisser vers les classes bourgeoises ce qui était au-dessus d'elles, et élever jusqu'à elles ce qui était au-dessous.
Cette guerre du droit rationnel contre le droit existant, des idées contre les faits, qui éclate par intervalles dans les sociétés humaines, a toujours deux épo* ques d'un caractère bien différent : la première, où l'esprit novateur se prescrit des bornes et se tempère lui-même par le sentiment de Téquité ; la seconde, où il s'emporte et brise sans ménagement tout ce qui lui faisait obstacle. Deux règnes fameux, qui, en se touchant presque, forment l'un des plus étranges contrastes que l'histoire puisse présenter, le règne de Louis IX et celui de Philippe le Bel, répondent à ces deux temps suc* cessifs dans la réforme politico-judiciaire par laquelle s'ouvrit l'ère administrative de la monarchie française.
Commencée avec tant de douceur et de réserve par le roi qui fut un saint et un grand homme, cette révolution parut, sous la main de son petît-fils, âpre, violente, arbitraire, inique même, dans la poursuite de
mesures dont le but final était un ordre meilleur et plus juste pour tous. Malgré son esprit et sa tendance, elle n'eut pas le pouvoir d'exciter Tafifection du peuple; aucun élan d'espoir et de joie ne l'accompagna dans ses progrès; rien de bruyant, point de scènes populaires, tout s'élaborait à froid dans une officine secrète; c'était le travail du mineur qui poursuit son œuvre en silence jusqu'à Fheure où viendra Tassaut. Jamais , peut-être , il n'y eut de crise sociale d'un aspect plus sombre que celle-ci : pour les classes privilégiées, des spoliations et des supplices; pour la masse roturière, tout le poids d'une administration ébauchée, ayant plus d'astuce que de force, vivant d'expédients et d'extorsions, coûtant beaucoup et ne rendant rien. Seulement, au-dessus de ce désordre, plein de ruines et de souifrances, mais berceau de l'ordre à venir, une voix s'élevait de temps en temps, celle du roi absolu, qui, au nom de la loi naturelle, proclamait le droit de liberté pour tous, et, au nom de la loi divine, réprouvait l'institution du servage * .
I. Attendu que toute créature humaine, qui eBt formée à ri mage de Notre^eigneur, doit généralement être franche par droit nature), et» en aucuns pays, de cette naturelle liberté et franchise par le joug de la servitude qui tant est haineuse soit effacée et obscurcie; que les hommes et les femmes qui habitent es lieux et pays dessusdits, en leur vivant soient réputés ainsi comme morts... {Ordomiauce de Philippe le Bel [1314]; Rec. des Ordonn. des rois de France , t. XII , p. 387. ) — Gomme selon le droit de nature chacun doit naistrc franc, et par aucuns usages et coutumes , qui de grant ancienneté ont esté
Ces légistes du xiv^' siècle y fondateurs et ministres de l'autocratie royale , furent soumis à la destinée commune des grands révolutionnaires : les plus audacieux périrent sous la réaction des intérêts qu'ils avaient blessés et des mœurs qu'ils avaient refoulées ^ Plus d'une fois la royauté fléchit dans sa nouvelle voie, et se laissa ramener en arrière par la résistance des pouvoirs et des privilèges féodaux. Mais, en dépit de ces retours inévitables, et malgré les concessions faites sous des règnes faibles, deux choses allèrent croissant toujours, le nombre des honmies libres à titre de bourgeoisie, et le mouvement qui portait cette classe d'honunes à se ranger d'une manière immédiate sous la garde et la justice du roi. Une révolution moins éclatante et moins spontanée que la révolution communale vint reprendre en sous*
entroâuites et gardées jusques-cy en nostre royaume , et par avanture pour le meffetde leurs prédécesseurs, moult de personnes de noslre commun pueple soient encheues en lien de sen'itudes et de diverses conditions, qui moult nous desplait : nous, considérants que nostre royaume est dit et nommé le royaume des Francs, et voullants que la chose en vérité soit accordant au nom... [Ordonnance de Louis le Huiin C43f5, 3 juilletl ibid., 1. 1, p. 583. ) *- Ordonnance de Philippe le Long C4318 , 23 janvier^, ibid., p. 653.
I. Enguerrand de Marigny, pendu à Montfaucon, sous le règne de Louis X; Pierre de Latilly, chancelier de France, et Raoul de Presie, avocat du roi au parlement, tous deux mis à la torture sous le même règne; Gérard de la Guette, ministre de Philippe le Long, mort à la question en 1332; Pierre Frémy, ministre de Charles le Bel, pendu en 1328.
œuvre les résultats de celle-ci, et, par un travail lent mais continu, faire, de mille petits États distincts, une même société rattachée à un centre unique de juridiction et de pouvoir.
D'abord , il fut posé en principe que nulle commune ne pouvait s'établir sans le consentement du roi; puis, que le roi seul pouvait créer des communes; puis, que toutes les villes de commune ou de consulat, étaient par le fait ménie , sous sa seigneurie immédiate * . Quand ce dernier point parut gagné , la royauté fit un pas de plus; elle s'attribua le droit de ftiîre des bourgeois par tout le royaume, sur le domaine d'autrui comme sur le sien. Par une fiction étrange, la bourgeoisie, droit essentiellement réel, attaché au domicile et que Thabitation conférait, devint quelque chose de personnel. On put changer de juridiction sans changer de résidence, se déclarer homme libre et citoyen sans quitter la glèbe seigneuriale, et, comme s'expriment les anciens actes, désavouer son seigneur et s'avouer bourgeois du roi \
4. Hino est quod, oum ad dominum noBtram et nos in Bolidum perlineat oreare et constituere consulatus et communitates (Ordonnance de Charles, régent du royaume pendant la captivité du roi Jean C4358, novembre^, Reo. des ordonn. des rois de France, 1 111, p. 305.)
s. Voy. le Giossaire du Droit ftançait, par Laurière, et la Dissertation de Bréqoigny sur les bourgeoisies, en tôle du tome XIE du Recueil des Ordonnances des rois de France.
Ainsi , rassociation au corps des habitants d'une ville privilégiée cessa d'être Tunique moyen d'obtenir la plénitude des droits civils; le privilège se sépara des lieux pour aller chercher les personnes, et, à côté de la bourgeoisie des cités et des communes, il créa sourdement une nouvelle classe de roturiers libres, auxquels on aurait pu donner, par exception, le titre de citoyens du royaume *.
Toutes ces choses procédaient d'un nouveau prîn-
f . Gum in comitatu Brene, feodis, retrofeodis et gardiis ipsios oomitatus et aliis terris quas dilectus et fidelis consanguineus noster, Galtherus, aux Athenarum et cornes dicti comitatus, habet in comitatu Campanie, sint plures Iiomines et feinine, burgenses nostri albani supervcnti aliunde et alii qui se advoaverunt et advoant nostros homines et feminas de jurata, ac etiam plures homînes et femine dicU consanguinei, suorum feodorum, relrofeodorum et gardiarum, qui eos deadvoaverunt et se advoaverunt et advoant homines et feminas nostros de dicta jurata; nilendo se eximere a servitute qua sunt ipsi consanguineo nostro et suis feodalis, rctrofeodaUs et gardiis, ut
dicunt, astricti (Ordonnance du roi Jean C<35», novembre], Rec
des Ordonn. des rois de France, t. IV, p. 724.)— Cum a predeces-
soribus nostris Francie regibus, vassallorum et dominorum aliorum ulilium seu immediatorum subditis in senescaliis Tholose, Carcassonne et Beliicadri, per dictes suos dominos, suos justiciarios seu offlciarios oppressis subv^iire volentibus et ipsos a gravaminibus relevare, ducUs et excitatis ad Inoc ex frequenti quercla subditoram ipsorum, fuerit ab antiquo, previa Gonsilii deliberatione matura, laudabiliter ordinatum, ut quicumque taliter oppressi cujuscunque status et conditionisexisterint, dimissa dicti sui immediaU dominil subjectione, subjectionem nostram ingredi et nostri burgenses efflci possent, et ad hoc admitterentur libère, cessante contradictionc qua-
cumque (Ordonnance de Charles Y C4373, juillet 39], ibid., t. V,
cîpe social, d'un droit subversif des droits existants, et aucune ne s'établissait sans protestation et sans lutte. Il n'en fut pas de même de l'institution fameuse qui iSt de la bourgeoisie un ordre politique représenté par ses mandataires dans les grandes assemblées du royaume. Ces assemblées , dont la tradition avait passé des coutumes germaines dans le régime de la monarchie féodale, se composaient de députés élus respectivement par la noblesse et le clei^é, et for* mant soit une seule réunion, soit deux chambres distinctes*. Dès qu'il y eut, par la renaissance des municipes et Taffranchissement des bourgs, une troisième classe d'hommes pleinement libres et propriétaires, cette classe, bien qu'inférieure aux deux autres, participa^ dans sa sphère, aux droits politiques des anciens ordres; elle fut appelée à donner conseil dans les affaires importantes, et à délibérer sur les nou-* velles taxes.
Par leurs privilèges conquis à force ouverte ou octroyés de bon accord, les villes étaient devenues, comme les châteaux, partie intégrante de la hiérarchie féodale, et la féodalité reconnaissait à tous ses membres le droit de consentir librement les impôts et les subsides; c'était Fun des vieux usages et le meilleur
*' Voy. le procès-verbal de réieclîon de Charles de Valois, comme roi d'Aragon et comte de Barcelone. Bymer» Fœdera, converniones^ ««era?,elc.,t. I,p.639.
principe de ce régime ; la population urbaine en eut le bénéàoe , sans le revendiquer, et sans que personne le lui contestât. D'abord peu fréquente et bornée à des cas spéciaux , la convocation par le roi de représentants des bonnes villes eut lieu d*une façon isolée^ sans que le fait^ quelque nouveau qu'il fût^ parût aux contemporains digne d'intérêt. Les formules de quelques chartes royales sont le seul témoignage qui nous en reste avant le règne de Philippe le Bel % et il faut descendre jusqu'à ce règne pour le voir se produire d'une façon éclatante , et marquer sa place parmi les grands faits de notre histoire nationale.
Le surcroit de dépenses et de besoins pour la royauté que firent naître les créations administratives au milieu desquelles s'ouvrit le xnr* siècle devait naturellement amener des appels plus nombreux et plus réguliers de bourgeois mandataires des cités et des communes. De graves événements survenus dans la première année du siècle donnèrent une solennité inaccoutumée et le caractère de représentation nationale à des convocations jusque-là partielles, et qui passaient Tune après l'autre sans se faire beaucoup remarquer. La cour de Rome , violant les règles et les
H. Voy. rOrdonnance de saint Louis de 1262, conlre-signée par trois bourgeois de Paris, trois de Provins, deux d'Orléans, deux de Sens et deux de Laon. Rcc. des Ordonn. des rois de France, t. I, p. 99. — L'origine des États particuliers des provinces est la même que celle des États généraux du royaume.
traités qui limitaient son pouvoir en France , prétendit à un droit de suprématie temporelle sur les affidres du royaume* Â ce sujet, le pape Bonifaoe VIII et le roi Philippe le Bel entrèrent en lutte ouverte ; le pape convoqua un concile gàaérsd, et le roi une assemblée générale de députés des trois états^ clergé, noblesse et bourgeoisie des villes ^ Celles du Nord envoyèrent leurs échevins, celles du Midi leurs consute, et la voix éa commun peuple fut recueillie dans ce grand débat au même titre que celle des barons et des dignitaires de TÉglise ^. « A vous , » disaient dans leur requête au roi les représentants de la bour* geoi^e, « à vous, très-noble prince, nostre sire Phi-- « lippe , par la grâce de Dieu roy de France , supplie a et requiert le peuple de voske royaume, pour ce a qui Fy appartient, que ce soit fait que vous gardiez a la souveraine franchise de vostre royaume, qui est « telle que vous ne recognoissiez, de vostre temporel, « souverain en terre, fors que Dieu'... » Ce vœu d'in--
4. Les trois états de France forent convoqués à rCotre-Dame de Paris le 40 ayr 114303,
a. Rex auteœ , Parisius ooavocans ad «ODcilium uiiivwsos ragni
Francise barones, prœlalos, duces et comités, abbateset proruratores capitulorum auoruin, decanos et custodes ecclesiarum coU^iatarum,
ificedominos, castellanos, majores et scabinos coaimuniarum
(Chronique de Guillaume de Nangis, 1. 1, édition de Géraud, p. 344).
8. Chronologie des Estais généraux, par i, Savaron ( Caen, 47S8), p» 04. — Voy. le Rapport de mon frère Amédée Thierry, sur io Cou'
dépendance pour la couronne et le pays marque noblement dans notre histoire la première apparition d'une pensée politique des classes roturières hors du cercle de leurs intérêts et de leurs droits municipaux ; il fut, depuis, Tune des maximes fondamentales qui, nées de rinstinct populaire et transmises de siècle en siècle, formèrent ce qu'on peut nonmier la tradition du tiers état.
Ce nom de tiers état, lorsqu'il devient une expression usuelle, ne comprend de fait que la population des villes privilégiées, mais, en puissance, il s'étend bien au delà : il couvre non-seulement les cités, mais les villages et les hameaux ; non-seulement la roture libre , mais tous ceux pour qui la liberté civile est encore un bien à venir* . Aussi , quelque restreinte que fut par sa nature toute municipale la représentation du troisième ordre, elle eut constamment le mérite de se croire chargée de plaider, non la cause de telle ou telle fraction , de telle ou telle classe du peuple , mais celle de la masse des non nobles , mais le peuple sans distinction de francs ou de serfs, de boiu'geois ou de paysans ^.
cours du prix d'histoire, décerné en 18M par l'Académie des sciences morales et politiques.
4. Les mots gens de tiers et commun état se trouvent dans plusieurs actes du xt^ siècle. On disait indifféremment ie tiers étai, le commun état, et le commun.
9. Les élections des députés du tiers état, bornées durant le xiT« siècle et une grande partie du xy«, à ce qu'on nommait les bonnes
Toutefois l'on ne voît pas que la bourgeoisie elle-même ait d'abord attaché beaucoup de prix au droit d'être consultée comme les deux premiers ordres sur les affaires générales du royaume. Ce droit, qu'elle n'exerçait guère sans une sorte de gêne, lui était suspect, parce que toute convocation des états aboutissait naturellement à de nouvelles demandes du fisc. Son rôle fut subalterne et peu marqué dans les états généraux qui vinrent après ceux de 1302 , sous Philippe le Bel et ses successeurs, jusqu'au milieu du xiv* siècle, et qui eurent en général pour occasion des guerres ou des changements de règne. Mais, sous le roi Jean, la détresse publique et l'excès des malheurs nationaux donnèrent aux communes de France un élan de passion et d'ambition qui leur fit tenter des choses inouïes jusque-là, et saisir tout d'un coup et pour un moment cette prépondérance du tiers état qui ne put être fondée sans retour qu'après cinq siècles d'efiforts et de progrès.
Deux siècles écoulés depuis la renaissance des libertés municipales avaient donné aux riches bourgeois des villes Texpérience de la vie politique , et leur avaient appris à connaître et à vouloir tout ce qui, soit dans l'enceinte des mêmes murs , soit sur un plus vaste espace, constitue les sociétés bien ordonnées. Pour les
villes^ furent, vers la fin du xye siècle, étendues aux villes non murées et aux simples Tillages. Yoy. ci-après les états généraux de 4484. I. B
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eités et les communes, qoelle que fût la forme de leur gouvernement, Tordre, la régularité, l'économie, le ftCHO da bien«étre de tous ,, n'étaient pas seulement un principe > une maxime, une tendance, c'était un fait de tous les jours, garanti par des institutions de tout genre , d'après lesquelles chaque fonctionnaire ou comptable était surveillé sans cesse et contrôlé dans sa gestion. Sans nul doute, les mandatairesde la bour~ geoisie aux premiers états généraux, appelés à voter des subsides et à voir comment on les dépensait , furent vivement frappés du contraste qu'offi*ait Tadministration royale avec ses tentatives hasardées, ses ressources frauduleuses, ses abus anciens ou nouveaux, et Tadministration urbaine, suivant des règles immémoriales^ scrupuleuse, intègre, équitable, soit de son propre mouvement, soit malgré elle. Parmi ces hommes d'intelligence nette et active, les plus éclairés durent eimcevoir la pensée d'introduire au centre de TÉtat ce qu'ils avaient vu pratiquer sous leurs yeux , ce qu'ils avaient pratiqué eiix-mémes d'après la tradition locale et l'exemple de leurs devanciers* Cette pensée, d'abord timide en présence de la royauté qui ne la sollicitait pas, et des corps privilégiés qui ne prenaient conseil que d'eux-mêmes^ se fit jour quand des nécessités extraordinaires , amenées par la guerre au dehors et les dilapidations au dedans, forcèrent le roi et ses ministres à chercher du secours à tout prix, et mirent à
nu leui: impuissance à remédier aux malheurs publics. C'est de là que tint Tesprit dlnnôvation qui éclata si subitement et avec tant d*éna*gie dans les états généraux de 1355. Les résolutions de cette assemblée, aux* quelles une ordonnance royale donna sur-le-champ force de loi^ contiennent, et dépassent même sur quelques points , les garanties modernes dont se compose le régime de la monarchie constitutionnelle. On y trouve Tautorité partagée entre le roi et les trois états représentant la nation et représentés par une corn* mission de neuf membres; rassemblée des états s'ajournant d'elle-même à terme fixe) Timpêt réparti sur toutes les classes de personnes et atteignant jus* qu'au roi ; le droit de percevoir les taxes et le oontrôlô de l'administration financière donnés aux états agissant par leurs délégués à Paris et dans les provinces * -, l'établissement d'une milice nationale par Tinjonction faite
4. Est ordonné que des trois estaz dessus dis seront ordennes et deppules certaines personnes bonnes et honnestes, solabics et loyauls et sans aucun souspeçon, qui par ies pays ordentierônt les choses dessus dittes, qui auront receveurs et ministres, selon i'ordenance'et instruction qui sera faite sur ce; et oullre les commissaires oudepputes particuliers des pays et des contrées, seront ordennes et estabHs par les trois estats dessus dits neuf personnes bonnes et honnestes : c'est assavoir de^hasoun estât trois qui seront généraulx et superintendent sur tous les autres, et qui auront deux receveurs généraux prud'hommes et bien solables, pour ce que lesdis superintendens ne seront ciiargiez d'aucune recepte, ne de faire compte aucun. (Ordonn. du 28 décembre 43S5, art. 9, Beo. des Ordonn. des rois de France, t. m, p. 22.)
à chacun de s'équiper d'armes selon son état; enfin y la défense de traduire qui que ce soit devant une autre juridiction que la justice ordinaire , Tabolition du droit de prise ou de réquisition forcée pour le service royal, et la suppression des monopoles exercés sous le nom de tierces personnes par les officiers royaux ou seigneuriaux ^ Il y a là comme un soufQe de démocratie municipale, quelque chose déplus méthodique et de plus large en fait de liberté que la résistance aristocratique de la noblesse et du clergé. L'initiative du tiers état dominait , par l'empire du bon sens et de Texpérience administrative , dans ces délibérations qui , à ce qu'il paraît, furent communes entre les trois ordres ^ La même chose eut lieu , avec des conséquences bien plus graves, aux états généraux de 1356, année fatale
1. Et ne seront lesdites aydes et ce qui en ystra levées ne distribuées par nos genz, par noz trésoriers, ne par noz ofQciers, mais par autres bonnes genz, saiges, loyauls et solables, ordonnez, commis et depputez par les trois estaz dessusdiz, tant aux frontières comme aillieurs où il les conviendra distribuer. (Ibid.» art. 5. ) — Ibïù., art. 6, 7, 8, 9» 41, 13, 13, 48, 19 et 52.
9. Furent assemblés à Paris, par le mandement du roy, les prélats, les chapitres, les barons et les villes du royaume de France, et leur flst le roy exposer en sa présence Testât des guerres... Lesquels rcspondirent, c*est assavoir : le clergié, par la bouche de maistre Jehan de Craon, lors arcevesque de Rains, les nobles, par la bouche du duc d'Athènes, et les bonnes villes, par Esticnne Marcel, lors prévost des marchans à Paris, que il estoient tous prests de vivre et de mourir avec le roy, et de mettre corps et avoir en son service, et délibéracion requistrent de parler ensemble, laquelle leur fu ottroiée. (Chroniques de Saint-Denis, édit. de M. Paulin Paris, t. Yl, p. 19.)
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OÙ, par suite d'une bataille imprudemment livrée, on vit le roi prisonnier, la plupart des nobles tués ou pris dans la déroute, les forces du royaume anéanties et le gouvernement dissous au milieu de la guerre étrangère, des discordes intestines et de Firritation des esprits.
Le désastre de Poitiers excita dans les classes roturières un sentiment de douleur nationale, mêlé d'indignation et de mépris pour la noblesse qui avait lâché pied devant une armée très-inférieure en nombre* Ceux des gentilshommes qui, revenant de la bataille, passaient par les villes et les bourgs, étaient poursuivis de malédictions et d'injures * . La bourgeoisie parisienne, animée de passion et de courage, prit sur elle, à tout événement, le soin de sa propre défense, tandis que le fils aîné du roi, jeune homme de dix-neuf ans, qui avait fui Tun des premiers , venait gouverner comme lieutenant de son père. C'est sur la convocation de ce prince que les états s'assemblèrent de nouveau à Paris avant le terme qu'ils avaient fixé. Les mêmes députés revinrent au nombre de plus de huit cents, dont quatre cents étaient de la bourgeoisie, et le travail de réforme ébauché dans la précédente session fut repris, sous la
4. Avec toat ce, les chevaliers et les écuyers qui retournés étoient âe la bataille, en étoient tant liaYs et si blAmés des communes que envig ils s'embatoient es bonnes villes. Si parlementoienl et murmuroient ainsi les uns sur les autres, (fihron. de Froissart, 1. 1", ^' partie, ch. 58.)
même influence , avec une ardeur qui tenait de Tentralnement révolutionnaire. L'assemblée commença par concentrer son action dans un comité de cpiatre-vingts membres^ délibérant, à ce qu'il semble ^ sans distinction d'ordres ; puis elle signifia, sous forme de requêtes, ses résolutions , qui furent : l'autorité des états déclarée souveraine en toute matière d'administration et de finance, la mise en accusation de tous les conseillers du roi , la destitution en masse des officiers de justice , et la création d'un conseil de réformateurs pris dans les trois ordres; enfin, la défense de conclure aucune trêve sans l'assentiment des trois états, et le droit pour ceux-ci de se réunir par leur seule volonté , sans convocation royale ^
I. Ordonn. du 8 mari iWï (13S6, vieux style), art. I, S, .% il, 39, 42 et 43 ; Rec. des Ordonn. des rois de France, t III, p. 128... — Il esmut, enduit et enorta les députez dessusdiz à ce qu'il esleussent XITI1I personnes des trois estas, c'est assavoir : iv prôlas, xii chevaliers et XII bourgois, qui averoienl tout le gouvernement du royaume, qui ordeneroient la chambre de parlement, des comptes et de loui autres offices , et y metteroient telles personnes comme bon leur sembleroit. Et par ce appert clérement que le gouvernement, i'auctoritô et la puissance de gouverner le royaume il vouloil ester au roy et à monseigneur lo duc, ou au moins leur en vouloitsi petit laissier comme niant, car, toute Tauctorité de fait feust aus xxviii esleuz, et n'en eust le roy ne le duc fors nom tant seulement. (Articles contre Bobert le Coq, évSque de Laon ; manuscrit publié par M. Douct d'Arcq , dans la Bibliothèque de l'École des chartes» t II, p. 865, art. 82. ) — Proissart dit que le conseil dee élatt deTait être eomposé de trente-six personnes; mais une liste qu'on peut eroire authentique donne à ce conseil trente-quatre membres, savoir : six noblee , onse
Le lieutenant du roi , Charles duc de Normandie , essaya en vain les ressources d'une habileté précoce pour échapper à ces demandes impérieuses : il fut con* traint de tout céder. Les états gouvernèrent sous son nom ; mais le désaccord , né de la jalousie mutuelle des ordres, se mit bientôt dans leur sein. La prépondérance des bourgeois parut insupportable aux gen«tilshommes, qui , désertant l'assemblée , retournèrent chez eux. Les députés du clergé tinrent mieux à leur poste 9 mais finirent par s'éloigner aussi, et, sous le nom d'états généraux, il n'y eut plus que les man* dataires des villes , chargés seuls de tout le poids de la réforme et des affaires du royaume*. Obéissant à un besoin d'action centrale, ils se subordonnèrent spon« tanément à la députation de Paris, et bientôt, par la
ecclésiasUques et dix-sept bourgeois. Ainsi la représentation des communes s'y trouvait égale en nombre à celles de la noblesse et du elergé réunies. Yoy., dans le tome II delà Bibliothèque de l'École des chartes, le document cité plus haut.
I. Or vous dis que les nobles du royaume de France et les prélats de sainte église se commencèrent à tanner de l'emprise et ordonnance des trois états. (Ghroniq. deFroissart, Iît. !•', » partie, ch. 69.) — Le huitiesme Jour d'après Noei l'an dessusdit, fu l'assemblée à Paris des bonnes villes, mais il n'y ot aucuns nobles et pou y ot de gens d'église. Et tous les jours assembloient et si ne povoient eslre à accort Et toutes voies ils demeurèrent à Paris jusques au vlngt^uatriesme ou vingt-cinquiesmejour de janvier. (Chron. de Saint-Denis, t. VI, p. 80.)^Le dimcncbe devant karesme prenant, onziesme jour de février, se rassemblàrent à Paris pluseure des bonnes villes et du clergié, mais il n'y vint nul noble. Bt par pluseurs Journées se assemblèrent, si comme il avoicnt accoustumé. ( Ibid.» p. M.)
pente des choses et par suite de l'attitude hostile du régent 9 la question de suprématie pour les étals devint une question parisienne, soumise aux chances de rémeute populaire et à la tutelle du pouvoir muni* cipal*.
Ici apparaît un homme dont la figure a, de nos jours , singulièrement grandi pour l'histoire mieux informée , Etienne Marcel, prévôt des marchands, c'està-dire chef de la municipalité de Paris. Cet échevin du xiv« siècle a, par une anticipation étrange, voulu et tenté des choses qui semblent n'appartenir qu'aux révolutions les plus modernes. L'unité sociale et l'uniformité administrative; les droits politiques étendus à l'égal des droits civils ; le principe de Tautorité publique transférée de la couronne à la nation ; les états généraux changés, sous l'influence du troisième ordre, en représentation nationale; la volonté du peuple attestée comme souveraine devant le dépositaire du pou-
4. Le samedi ensuivant, vingtrquatriesme jour audit moys, fu monseigneur le duc en la chambre de parlement, et avec lui aucuns do son conseil qui lui estoient demourés. Et là allèrent à luy ledit pré- Tost et pluseurs autres avec luy, tant armés comme non armés» et requistrent à monseigneur le duc que il feist tenir et garder, sans enfraindre, toutes les ordenances lesquelles avoient esté faites par les trois estas, l'an précédent, et que il les laissast gouverner, si comme
autrefois avoit esté fait et pour ce que le peuple se tenoit trop mal
content de moult de choses qui estoient faites au conseil de monseigneur le duc contre ledit peuple, il voulsit mettre en son grand conseil trois ou quatre bourgeois que l'en lui nommeroil, toutes lesquelles choses monseigneur le duc leur octroya. (Ibid., p. 92.)
voir royal * ; Taction de Paris sur les provinces comme tête de ropînion et centre du mouvement général ; la dictature démocratique, et la terreur exercée au nom du bien commun; de nouvelles couleurs prises et portées comme signe d'alliance patriotique et symbole de rénovation^ ; le transport de la royauté d'une branche à l'autre , en vue de la cause des réformes et pour l'intérêt plébéien*, voilà les événements et les scènes
1. Et quand ledit prévoat fu en ladite chambre, et pluseuro armés de sa compaignie avec luy, il dit audit monseigneur le duc que il ne se meist point à mésaise de ce qui estoit advenu, car il avoit esté fait
de la Tolenlé du peuple, et pour eschiévier greigneurs périls Et
requist ledit prévost à monseigneur le duc que il voulsist ratifler ledit fait et estre tout un avec eux. (Giiron. de Saint-Denis, t. VI, p. 88 et 89.)
a. La première semaine de janvier ensuivant, ceux de Paris ordenèrent qu'il auroient tous cbapperons partis de rouge et de pers; et fu commandé par les ostels, de par le prévost des marchans, que on preist tels chapperons. (Ibid., p. 73.)— Le prévost des marchans et les eschevins envolèrent lettres closes par les bonnes villes du royaume, par lesquelles il leur faisoit savoir le fait qu'il avoient fait, et leur requéroient que il se voulsissent tenir en vraie union avec eux, et que il voulsissent prendre de leurs chapperons partis de pers et de rouge, si comme avoient le duc de Normendie et pluseurs autres du sanc de France, si comme èsdites lettres estoit contenu. Et en vérité, ledit monseigneur le duc, le roy de Navarre, le duc d'Orléans, frère dudil roy de France, et le comte d'Estampes, qui tous esioient des fleurs de lis, portoient lesdits chapperons. (ibid., p. 94.)
3. Ledit roi de Navarre vint en la maison de la ville et prescha, et entre les autres choses dist que il aimoit moult le royaume de France et 11 y estoit moult bien tenu , si comme il disoit. Car il estoit des fleurs de lis de tous costés, et eust esté sa mère roy de France se elle eust esté homme ; car elle avoit esté seule fille du roy de France. Et si lui avoient les bonnes villes da royaume, par espécial celle de Paris,
qui ont donné à notre siècle et au précédent leur caractère politique. Eh bien! il y a de tout cela dans les trois années sur lesquelles domine le nom du prévôt Marcel*. Sa courte et orageuse carrière fut comme un essai prématuré des grands desseins de la Providence, et comme le miroir des sanglantes péripéties à travers lesquelles, sous l'entrainement des passions humaines, ces desseins devaient marcher à leur accomplissement. Marcel vécut et mourut pour une idée, celle de précipiter, par la force des masses roturières, l'œuvre de nivellement graduel commencé par les rois; mais ce fut son malheur et son crime d'avoir des convictions Impitoyables. A une fougue de tribun qui ne
(ait très grans biens et haus honneurs, lesquels fl taisoit, et pour
ce esloit-il prest de vivre et de mourir avecques eux Si fu alors
esleu ledit roy en capîtain dé la ville de Paris; et lui fu dit, de par le prévost des marchands de Paris, que ceux de Paris esctiproient à toutes les bonnes villes da royaume, afin que, chascun se consentis! à faire ledit roy capitaîn universal par tout le royaume de France. (Ibid., p. 146.) — Prâeposilus mercatorum, cum mùltis de majoribus
civibus per quos tôfa civitas régi videbatar, Ivëf'unt ad regem
Navarrae domlnum Caroluih de Gbroicis, qui antea per eos tamquam
capitaneus vocatus fuerat, ordinaverunt secrète ut iterum per
ipsos vocaretur, et tandem, cum ipse rex Navarrœ essel de linea
et prosapia régla, ad sccptrum regale et regnum Francise ascenderet
clregnaret. Nam dictus rex Kavarrœ ad hoc tolls viribus anhelabat
( Chron. de Guillaume de Nangis, 2e cohlinuat., t. II, p. 268 et 269.)
I. 4356, 57 et 58. — ÊUenne Marcel eut pour aséocié dans sa lutte contre le pouvoir, et dans ses projets de rôformalion, un membre du clergé, qui, par son origine et ses éludes, appartenait à la bourgeoiâip, Robert le Coq, évêque de Laon, juriste habile, d'abord avocat, puis maître des requêtes, et enfin président clerc au parlement.
recula pas devant le meurtre, il joignait Tinstinct organisateur; M laissa, dans la grande cité qu'il avait gouvernée d'une façon rudement absolue y des institutions fortes, de grands ouvrages et un nom que, deux siècles après lui, ses descendants portaient avec orgueil comme un titre de noblesse ^
Pendant que la bourgeoisie formée à la liberté municipale s'élevait, d'un élan soudain mais passager, à l'esprit de liberté nationale, et anticipait en quelque swle les temps à venir, un spectaclebizarre et terrible fut donné par la population denn-serve des villages et des hameaux. On connaît la Jacquerie, ses effroyables excès et sa répression non moins effroyable. Dans ces jours de crise et d'agitation , le frémissement universel se fit sentir aux paysans et rencontra en eux des
I. Yoy. l^Histoire de l'Hôtel de Ville de Paris, par M. Leroux de Liney, liT. m, efa. 4«», p. 58 à §0. -^ Si mit ouvrière en oeuvre quant qu'il en put avoir et recouvrer de toutes parts ^ et fit faire grands fossés autour de Paris, et puis ehaingles, murs et portes, et y ouvroiton nuit et jour, et y eut le terme d'un an tous les jours trois mille ouvriers. Dont ce fut un grand fait que de fermer sur une année et d'encloire et avironner de toute défense une telle cité comme Paris est et de tel circuit. Et vous dis que ce fut le plus grand bien que oncques le prévôt des marchands fit en toute sa vie; car autrement elle eût été depuis courue, gâtée et robée par trop de fois. (Chron. de Froissart, liv. 1er, 2e partie, chap. 66.) — Dictes-nous que pas un des
dercSf de Marte, Marcel ne des Bourciers souffre que le fils d'un
Italien, d'un Anglois , d'un Lorrain ou Bscouçois se die aussi bon François que loy. {Du grand et loyal devoir, fidélité et obéissance de messieurs de Paris envers le rotj et couronne de France, pamphlet contre le cardinal de Guise, petit isi-fio, 4565, p. vu.)
passions de haine et de vengeance amassées et refoulées durant des siècles d'oppression et de misères. Le cri de la France plébéienne, « Les nobles déshonorent et trahissent le royaume, » devint, sous les chaumières du Beauvoisis , un signal d'émeute pour Textermina* tion dec gentilshommes. Des gens armés de bâtons et de couteaux se levaient et marchaient en bandes grossies de proche en proche, attaquant les châteaux par le fer et le feu, y tuant tout , hommes , femmes et en-* fants , et , comme les barbares de la grande invasion, ne pouvant dire où ils allaient ni ce qui les poussait *« Maîtresse de tout le pays plat entre TOise et la Seine, cette force brutale s'organisa sous un chef qui offrit son alliance aux villes que l'esprit de réforme agitait. Beauvais, Seniis, Amiens, Paris et Meaux Tacceptèrént, soit comme secours, soit comme diversion. Mal-
1 Aucunes gens des villes champêtres, sans chef, s'assemblèrent
en BeauYoisin, et ne furent mie cent hommes les premiers, et dirent que tous les nobles du royaume de France, chevaliers et écuyers, honnissoient et trahissoient le royaume, et que ce seroit grand bien qui tous les détruiroit. Et chacun d'eux dit : • Il dit voir! il dit voir' honni soit celui par qui il demeurera que tous les gentilshommes ne soient détruits! » Lors se assemblèrent et s'en allèrent sans autre con< seil et sans nulles armures, fors que de bâtons ferrés et de couteaux... Et multiplièrent tant que ils furent bien six mille; et partout là où ilsvenoient, leur nombre croissoit; car chacun de leur semblance les suivoit. (Cbron. de Froissart , liv. 4er, ae partie, ch. 65. ) — Mais ils étoient jà tant multipliés que, si il fussent tous ensemble, ils eussent bien été cent mille hommes. Et quand on leur demandoit pourquoi ils faisoient ce, ils répondoient qu'ils nesavoient, mais ils le veoient aux autres faire, si le faisoient omsuL (Ibid., ch. 66.)
gré les actes de barbarie des paysans révoltés , presque partout la population urbaine , et principalement la classe pauvre, sympathisait avec eux*. On vit de riches bourgeois, des hommes politiques se mêlera eux, les dirigeant, et modérant leur soif de massacres, jusqu'au jour où ils disparurent tués par milliers dans leurs ren- * contres avec la noblesse en armes, décimés par les supplices ou dispersés par la terreur^,
4. Et firent un capitaine que on appeloit Guillaume Cale, et alërent i Gompiègne ; mais ceux de la ville ne les y laissièrent entrer. Et depuis ils alèrenl à Senlis, et firent tant que ceux de ladite ville alèrent en leur compaignie. El abattirent toutes les forteresces du pays, Armenonville, Tiers, et une partie du chaste! de Beaumonl-sur-Oyse. (Chron. de Saint-Denis, t VI, p. 140.)— Puis s'assemblèrent autres palsans en plusieurs lieux en Beauvaisis, et ailleurs en France; et mesmes ceux de Beauvais estoient contre les nobles hommes : et en mena-on plusieurs à Beauvais, qui y furent occis par le consentement du commun de la ville, et aussi le maire d'Amiens envoya cent hommes du commun à l'aide des vilains. (La Chron. de Flandres» publ. par D. Sauvage C^yon, 456S], ch. 94, p. 496.)— Plusieurs qui estoient partis de la ville de Paris, jusques au nombre de trois cens ou environ , desquels gens estoit capitain un appelé Pierre Gille, espicter de Paris, et environ cinq cens qui s'estoient assemblés à Gilly en llucien, desquels estoit capitain un appelé Jehan Vaillant, prévost des monnoies du roy, alèrent à Meaux... Et toutes voies, avoit lors pou de villes, cités ou autres en la langue d'Oyl qui ne fussent meues contre les gentilshommes , tant en faveur de ceux de Paris qui trop les haoient , comme pour le mouvement du peuple. (Chron. de Saint-Denis, t. VI, p. 443.)
5. Et en ces assemblées avoit gens de labour le plus, et si y avoit de riches hommes, bourgois et autres. (Ibid., p. 442.) — En ce temps alèrent ceux de Paris à Ermenonville et assaillirent le chaslel et le prirent par force. Là estoit Robert de Loreis, qui, pour peur do la mort renia gentillesse , et dit qu'il aimoit mieux la bourgeoisie de
La destruction des Jacques* fut suivie presque aussitôt de la chute , dans- Paris même , de la révolution bourgeoise. Ces deux mouvements si divers des deux grandes classes de la roture finirent ensemble , l'un pour renaître et entraîner tout quand le temps serait venu , Taulre , pour ne laisser qu'un nom odieux et de tristes souvenirs. L'essai de monarchie démocratique^ fondé par Etienne Marcel et ses amis sur la confédé* ratioiii des villes du nord et du centre de la France, échoua, parce que Paris, mal secondé, resta seul pouif soutenir une double lutte contre toutes les forces de
Paris (dont il efttoil né) qae elievalerie, et par ee M U sauvé et sa femme et ses enfaiM. (La Chron. de Flandres, ^. 84, p. 197). ~ Bt aussi tuoient les genUlshommes tous eeux que il poToieni trouver qui avoient eslé de la compagnie des Jacques, c'estnà-dire, des communes qui avoient tué les gentilshommes, leur femmes et leur enfirna et abattues maisons; et tant que on tenoit certainement que l'en en avoit bien tué dedans le jour de la S.-Jean Baptiste vint mil et plus. (Chron. de S.-Denis, t. VI, p. 417.) — Depuis cette déconOlure qui fut faite à Meaux, ne se rassemblèrent ils nulle part; car le jeune sire de Coucy, qui s'appeloit messire Bnguerrand, avoit grand foison de gentilshommes avec lui , qui les mettoient à fin partout où ils les trouvoient, sans pitié et sans merci. ( Chron. de Froissart, liv. 4«r, i» partie, ch. 68.)
4. Les villageois soulevés s'appliquaient à eux-mêmes les sobriquets de mépris que la noblesse donnait au peuple : « Tune temporis nobiles^ « derisiones de rusticis et simpllcibus facientes, vocabant eos/âcçiM Bonhome.» ( Chron. de Guillaume de Nangis, 9* continuât. , t. Il, p. S88.) -^ l'C duc de Normandie... s'en alla à Provins et... d'illcc vers Chasleautierry et vers Gandelus, où l'en dtsoil qu'il y avoit grande assemblée de ces communes que l'en appeloit Jacques Bonhommei. (Chrou. de S.-Dcnis, t. VI, p. H7.)
la royauté jointes à celles de la noblesse et contre le découragement populaire ^ Le chef de cette auda* cieuse entreprise fut tué au moment de la pousset à Textréme et d'élever un roi de la bourgeoisie en face du roi légitime. Avec lui périrent ceux qui avaient représenté ta ville dans le conseil des états , et ceux qui l'avaient gouvernée comme chefs ou meneurs du conseil municipal ^. Descendu de la position domi« nante qu'il avait conquise prématurément, le tiers état
I. La eonvocation des états générain à Paris pour le 7 noTembre 4357 fut faite conjointement par le due de Normandie, qui expédia ses lettres sous le sceau de la régence, et par le prévôt des marchands, qui expédia les siennes sous le sceau de la ville: «Et envoia ces lettres aux gens d'églyse, aux nobles et aux bonnes villes , et les manda. Et aussi envoia ledit prévost des marchans ses lettres aux dessusdis, airec les lettres dudit monseigneur le duc. » (Chron. de Saint-Denis, t. VI, p. 68.)
9. Le meurtre d'Etienne Marcel, par Jean Maillart , eut lieu le 31 juillet 1358; son frère Gilles Marcel, greffier de l'hôtel de ville, et Charles Toiissac échevin, comme lu), député de Paris et membre du conseil des états, furent, Fun assassiné le 31 juillet, et laulre décapité le 2 août. Simon le Paonnier, Philippe Giffartet Jean de l'Isle, membres du conseil municipal , furent tués, les deux premiers avec le prévôt, et le troisième avec son frère. Cinq autres bourgeois, conseillers ou officiers de la ville, furent condamnés à mort et exécutés la semaine suivante. Nicolas le Ghauceteur et Golart de Gourliègis, dépuiés d'Abbeville et de Laon aux états généraux et membres du conseil des états, eurent le même sort. — Plures capti sunt et quœstionibus appositi , et infra certum diem ad forum tracti fuerunt et judicialiter decollatf. Et isti fuerunt ilH qui cum praedicto praeposito tillam antea gobernabant et de quorum consilio in omnibus agebatur ; inter quos fuerunt aliqui burgenses multum solemnes et éloquentes quamplurimum et edocti. (Ghron. de Guill. de Nangis, 2« continuât., t. II, p. 273.)
reprit son rôle séculaire de labeur patient^ â'ambition modeste et de progrès lents mais continus.
Tout ne fut pas perdu pourtant dans cette première et malheureuse épreuve. Le prince qui lutta deux ans contre la bourgeoisie parisienne prit quelque chose de ses tendances politiques, et s'instruisit à l'école de ceux qu'il avait vaincus. II mit à néant ce que les états généraux avaient arrêté et l'avaient contraint de faire pour la réforme des abus y mais cette réaction n'eut que peu de jours de violence , et Charles V, devenu roi, s'imposa de lui-même une partie delà lâche que , régent du royaume , il avait exécutée malgré lui. Son gouvernement fut arbitraire mais régulier, économe, imbu de l'esprit d'ordre et surtout de l'esprit national. Formé jeune à la patience et à la ruse dans une situation difficile et périlleuse , il n'eut rien de la fougue violente ou chevaleresque de ses devanciers, mais un sens froid et pratique. Avec lui la royauté présente un caractère nouveau qui la sépare du moyen âge et la rattache aux temps modernes. Il fut le premier de ces rois venus comme réparateurs après une époque de crise , appliqués aux afiTaires , mettant la pensée avant l'action , habiles et persévérants, princes éminemment politiques, dont le type reparut plus frappant sous des aspects divers, dans Louis XI et Henri IV*.
Voy. ci-après chapitres m et vi
Nous sommes parvenus au point oii notre histoire sociale , dégagée de ses origines et complète dans ses éléments, se déroule simple et régulière comme un fleuve qui y né de plusieurs sources , forme en avan* çant une seule masse d'eau contenue entre les mêmes rives. A ce point , les forces dont l'action , simultanée ou divergente, a constitué jusqu'à nos jours le drame des changements politiques, se montrent avec leur caractère définitif. On y trouve la royauté engagée sans retour dans la voie des traditions de Rome impériale, secondant l'esprit de civilisation et contraire à Vesprit de liberté, novatrice avec lenteur et avec la jalousie de pourvoir à tout par eUe-méme ; la noblesse gardant et cultivant Théritage des mœurs germaines adoucies par le christianisme, opposant au dogme de la monarchie absolue celui de la souveraineté seigneuriale, nourrie d'orgueil et d'honneur, s'imposant le devob du courage et croyant qu'à elle seule appartiennent les droits politiques, égoïste dans son indépendance et hautaine dans ses dévouements 3 à la fois tur* bulente et inoccupée, méprisant le travail, peu curieuse de la science, mais contribuant au progrès commun par son goût de plus en plus vif pour les recherches du luxe, l'élégance et les plaisirs des arts* j enfin, la bonis
1. Les principes du droit germaDique ea matière civile persistèrent longtemps avec les mœurs germaniques dans les familles nobles; le baronnage était imbu des traditions de la conquête. Yoy. les necher-
geoisie, classe moyenne de la nation ^ haute classe du tiers état, sans i^esse augmentée par Taccession dès classes inférieures et sans cesse rapprochée de la noblesse par Texercice des fonctions publiques et la richesse immobilière , attachée à la royauté comme à la source des réformes et des mutations sociales , prompte à saisir tous les moyens dé s'élever, toutes les positions, les avantages de toute sorte collectifs ou individuels, appliquée à la culture de Tintelligence dans les dbections fortes et sérieuses, habituellement résignée à une longue attente du mieux ^ mais capable par intervalles, d'un désir d'action immédiate et d'un élan révolutionnaire.
Voilà pour la société; quant aux institutions, la royauté , dans sa prérogative sans limites , les recouvre et les embrasse toutes , hors une seule , les états généraux, dont le pouvoir mal défini, ombre de la
ches de M. Edouard Laboulaye sur la condition civile et politique des femmes depuis les Romains jusqu'à nous.— Anno igitur m ccc i^vi fastus et dissolutio in multis personis nobillbus et mllitaribus quampiurimum inolevit. Hjiam cum habitua antea decurtatos, ut supra dixi, et brèves nimis accepissent, boc anno tamen adhuc magis se incœperunt sumptuose deformure, perlas et margaritas in cupucils et zonfs deauratis et argentcis deportare, gemmis diversis et lapidibus pn cicsis se per totum curiosius adornare; et in tantum se curlose omnes, a magno usque ad parvum, de talibus lasciviis cooperiebant, quod perlœ et lapides magno prelio vendebantur et vix Parisius pole-
rant reperiri Incœperunt etiam tune gestare plumas avium in
pi lois adaptatas. (Chron. de Gulll. de Nangis, » continuât., t. Il, p. 237.)
souveraineté nationale, apparaît dans les temps de crise pour condamner le mal présent et firayer la route du bien à venir. De 1355 à 1789^ les états, quoique rarement assemblés, quoique sans action régulière sur le gouvernement, ont joué un rôle considérable comme oi^ane de Topinion publique. Les cabiers des trois ordres furent la source d'où, à différentes reprises, découlèrent les grandes ordonnances et les grandes mesures d'administration^ et, dans ce rôle général des états, il y eut une part spéciale pour le troisième. La roture eut ses principes qu'elle ne cessa de proclamer avec une constance infatigable, principes nés du bon sens populaire , conformes à Tesprit de TÉvangile et à l'esprit du droit romain. Le renouvellement des lois et des mœurs par l'infusion de la liberté et de régalité civiles, l'abaissement de toutes les barrières élevées par le privilège, l'extension du droit commun à toutes les classes de personnes, tel fut le plaidoyer perpétuel et, pour ainsi dire, la voix du tiers état. On peut suivre cette voix grandissant d'âge en âge à mesure que le temps marche et que le progrès s'accomplit. C'est elle qui , durant cinq siècles, a remué les grands courants de l'opinion. L'initiative du tiers état en idées et en projets de réforme est le fait le plus intime du mouvement social dont nous avons vu, sinon le dernier terme, du moins une phase glorieuse et décisive, mou-
vendent continu sous d'apparentes vicissitudes^ et dont la marche ressemble à celle de la marée montante que Tœil voit avancer et reculer sans cesse^ mais qui gagne et s'élève toujours..
DU TIEHS ÉTAT. 69
LE TIERS ÉTAT SOUS CHARLES Y, CHARLES YI, CHARLES TU, ET LOUIS XI
Sommaire : La France du nord et la France méridionale. — Double esprit et double tendance du tiers état. — B61e de la bourgeoisie parisienne. — Résultat du règne de Charles V. — Question de Timpôt régulier. — Révolte des maillotins. — Abolition de la municipalité libre de Paris. — Son rétablissement. — Démagogie des cabochiens. — Alliance de réchevinage et de l'université. — Demande d'une grande réforme administrative. — Ordonnance du 25 mai 1413. — État des paysans, communes rurales. — Patriotisme populaire; Jeanne d'Arc— Règne de Charles VII, ses conseillers bourgeois. — Règne de Louis XI, son caractère.
Les états généraux, que j'ai mentionnés jusqu'ici n'étaient pas toute la représentation du royaume; il y en avait une pour la France du nord et du centre y pour le pays de langue d'Oïl et de droit coutumier, et une pour la France méridionale , pour le pays de langue d!Oc et de droit écrit*. Quoique réunies simultanément
f . Ce partage du royaume en deux régions administraUves dura jusqu'au xvic siècle; leur limite commune était marquée de Touest à l'est par la Gironde, la Dordogne et les frontières méridionales do TAuvergne et du Lyonnais. Quoique cette division répondît en général à celle des dialectes romans du nord et du midi et à celle de
par la même autorité , et quoique générales d'une part comme de l'autre, ces assemblées ne jouèrent point le même rôle politique, et l'histoire ne peut leur accorder une égale importance. Le nord et le midi de la France n'étaient point, au moyen âge, dans la même situation sociale; le midi était plus civHisé, plus prospère, et gouverné moins directement; là, subsistait, mieux conservée, l'empreinte romaine dans les mœurs comme dans la langue; Tesprit municipal soutenu par le nombre et la richesse des villes y gardait mieux sa force et sa nature. Les révolutions administratives , les créations de la royauté se faisaient au nord et n'arrivaient que par contre-coup dans le midi. Il en était de même pour les courants de l'opinion publique nés dans la France coutumière du conflit des classes rivales ou ennemies et des grands corps de l'État. Toujours d'un côté et de l'autre , il y avait une sorte de dissonance dans les sentiments et dans les actes , et la trace s'en est conservée jusqu'au sein de l'unité moderne. De là résulte la nécessité de borner le théâtre de cette histoire qui doit être une et simple pour être claire , d'omettre des faits considérables , mais sans portée ultérieure , et de négliger le pays où règne plus de liberté , un droit plus équitable, une moins grande inégalité des condi-
Tancienne France en deui zones juridiques, il y avait, sous chacun de ces rapports, au moins une exception, car TAuvergne était pays de langue méridionale, et le Lyonnais pays de droit éciit
dons et des personnes, pour celui où le désordre social est excessif, mais où se jettent les fondements de Tordre à venir, et où se passent les faits qui marquent la série de nos progrès civils et politiques.
Le tiers état puisait sa force et son esprit à deux sources diverses : Tune multi{de et municipale, c'étaient ies classes commerçantes; l'autre unique et extraie, c'était la classe des ofiiciers royaux de justice et de finance, dont le nombre et le pouvoir augmentaient rapidement, et qui^ sauf de rares exceptions, sortaient tous de la roture. A cette double origine répondaient deux catégories d^idées et de sentiments politiques. L'esprit de la bourgeoisie proprement dite, des corporations urbaines, était libéral, mais étroit et immobile, attaché aux franchises locales, aux droits héréditaires, à l'existence indépendante et privilégiée des municipes et des eonmmnes; l'esprit des corps judiciaires et administratifs n'admettait qu'un droit, celui de l'État, qu'une liberté, celle du prince, qu'un intérêt, celui de l'ordre sous une tutelle absolue, et leur logique ne faisait pas aux privilèges de la roture plus de grâce qu'à ceux de la noblesse. De là vinrent, dans le tiers état français, deux tendances divergentes, toujours en lutte, mais répondant toujours à un même objet final, et qui se tempérant l'une par l'autre, se combinant sous l'influence d'idées nouvelles plus hautes et plus gênéi^uses, ont donné à nos révolutions, depuis le xni^siècle j
n ESSAI SUR L'HISTOIRE
leur caractère de marche lente ^ mais toujours sûre, vers Tégalité civique , Funité nationale et l'unité d'administration. Un autre fait non moins caractéristique et aussi ancien dans notre histoire^ c'est le r6Ie particulier de la bourgeoisie parisienne. Paris était la ville du grand commerce et des grandes institutions scientifiques , Factivité intellectuelle s'y déployait plus largement que dans aucune autre ville du royaume; l'esprit public s'y montrait à la fois municipal et général. On a vu le peuple de Paris figurer comme chef de Fopinion militante dans les tentatives démocratiques de ^ 357 ; on le retrouvera de même à toutes les époques de crise sociale, sous Charles VI, au temps de la Ligue et dans nos révolutions modernes, donnant l'impulsion au progrès et au désordre fatalement mêlés ensemble.
Je reprends le fil du récit au règne de Charles Y, Ce prince recouvra une à une les portions démembrées du royaume; il rendit la France plus forte au dehors , et au dedans plus civilisée; il fit de grandes choses en dépensant beaucoup , et trouva le moyen de lever plus d'argent que ses prédécesseurs, sans recourir aux états généraux et sans soulever de résistances; tout resta calme tant que sa main fut là pour tout concilier et tout régler. Il établit, sous le nom d'aides ordinaires, la permanence de l'impôt, violant du môme coup les fran-> chises féodales et les franchises municipales; il le fit avec décision, mais, à ce qu'il semble, avec scru*
pule, et il e)i eut du regret à son lit de mort '• C'était , en effet, quelque chose de grave et de triste : la royauté se trouvait pour la première fois en opposition avec la boui^eoisie; le nouvel ordre monarchique était divisé contre lui-même par la question de Timpôt régulier, question vitale qu'il fallait résoudre, et qui, à Tavénement de Charles YI mineur, ne pouvait Tétre ni dans un sens ni dans l'autre.
L'émotion qu'avait produite la nouvelle des paroles de repentir attribuées au roi défunt ne permettait pas de continuer d'autorité la levée des subsides généraux, ni d'en espérer la concession par les trois états réunis. Les tuteurs du jeune roi essayèrent, comme moyen terme, des convocations de notables et des pourparlers avec l'échevînage de Paris; mais il n'en résulta rien qu'un surcroît d'effei*vescence populaire et des menaces d'émeute, en présence desquelles Téchevinage prit de grandes mesures d'armement pour le maintien de l'ordre public et la défense des libertés de la ville'. Cette atti-
l< De ces aides du royaume de France dont les povres gens sont tant travaillés et grevés, usez-en en rostre conscience et les ôlez au plus tôt que TOUS pourrez ; car ce sont choses, quoique je les aie soutenues, qui moult me grèvent et poiscnt en couraige. (Paroles de Charles Y mourant, Chron. de Froîssart, liv. H, chap. lxx.)
S. Cependant les princes et ducs cognoissans la pauvreté du domaine et qu'il ne pouvoit suffire aux choses urgentes et nécessaires, assemblèrent une partie des plus notables de Paris; et furent assez contents qu'on mîst douze deniers pour livre. Et fut à Paris et à Kouen crié et à Amiens; mais le peuple tout d'une volonté le contre-^ I. 7
tude de \sk bourgeoisie parisienne parut quelque chose de si redoutable aux princes gouverns^nts^ que çeMx-ci redirent une ordonnance abolissant à pa*ptétuité les impôts établis, sous quelque noim que ce fùi^ depuis le temps de Philippe le Bel ^ Il leur f^ut dès lors admi* nistrer avec les seuls produits du domaine royal, et bien* tôt, H bout de ressources, ils se décidèrent timideiQenV à frapper d'une taxe les march^dises de toute sorte* Ce fut le signal d'une rébellion armée. Le bas peuple et les jeunes gens de Paris, forçant Tarsenal de la ville ^ s'emparèrent des maillets de combat qui s'y trouvaient en g^and nombre; et coururent sus au)^ {ermleiça de la taxe, aux collecteurs et aux officiers royaux, massacrant les uns et forçant les autres à s'enfuir. L'exemple de Paris fut imité , avec plus ou moins de violence,
dirent, et ne fut rien levé ne exigé. (Hist. de Giiarles VI, par Juvénal des Ursins, nouvelle collection de Mémoires poar servir à Fflistotre de France, 1. 1^ p. 343.) •><- Lesquelles démonslrances ils prenoient ea grande impalience, et réputoient tous ceux qui en parloient ennemis dé la chose publique^ en concluant qu'ils garderoient les libertez du peuple jusques à l'exposition de leurs biens, et prindrent armures ei habUleœens de guerre, firent dixeniers, ciaquanteniers, quarte-^ niers, mirent chaisnes par la ville, fii*eBt £slre guet et garde aux portes. Et ces choses se faiaoient presque par toutes les villes de c& royaume^ et à c&£aire commencôreniceux de Paris. (Ibid., p. 34&)
I. Avons quictlé, remjs et annullé, et par ces présentes quiclons, remettons et annulions et mettons du tout au néant touz aides ci subsides quelxconques qui, pour le fait desdictes guerres» ont esté imposez, cuilliz et levez depuis 908tre prédécesseur te roy Philippe, que Dieu absolue, jusques aujourd'hui. (Ordonn. du i6 nov. 1380, reo. dfig Ordonn. des rois de France, t. VI, p. sa?.)
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dans les principales villes des proTÎnces du cenfre et du nord*.
Cet esprit de résistance de la bourgeoisie française était encouragé par des événements extérieurs, par Texemple de là ville de Gand, qui , à la tête d'un parti formé dans les communes de Flandre , soutenait la guerre contre le souverain du pays, au noiti des libertés municipales. Entre les bourgeois de France et les Flamands insuiçés, il y avait, non-seulement sympathie, mais correspondance par lettres, avec promesse d'efforts mutuels pour le succès d'une même cause, et, dans cette cause, étaient comprises la défense des privilèges locaux contre le pouvoir central , et l'hostilité des classes roturières contre U noblesse^. La question
I Bttantoflt par toute la tU]6 le menu peuple l'esmeut..... Ile
Bceurent que en Thostel de VUle avoit des harnois, ils y allèrent et rompirent les huis où esioient les choses pour la défense de la ville, prindrent les harnois et grande foison de maillets de plomb et s'en allèrent par la \ille, et tous ceux quils trouvoient fermiers des aydea ou qui en estoient soupçonnez tuoient et mettoient à mort bien cruellement. (Ilist. de Charles Vt, par JuVénal des Ursins, Mémoires, etc., t. II, p. 848.) — Famosiorem clTitatem regni sequntur cetere....^ (Chron. du religieux de Saint-Denis, édit. de M. Bellaguet, 1. 1, p. 130.)
S. 6ie temerarium ausum malighandi f^re totus populus Fran-
de assumpserat, necminori agitabatur fùHa, et, ut foma publioA referebat, per Flamingos, qui peste similis rebelitonls laborabant,
nunciia et apieibus excitatus (Chron. du religieux de Saiut-Denis,
1 1, p. 132.)— Et en ladite ville (Courtray ) furent trouvées lettres que oeux de la ville de Paris àvoient esefit aut FJlamens très mauVaites et séditieuses. (Hist de Charles VI, par Juvéhal des Ursins, Mémoires, etc. , t. II , p. 356.) — Pareillement àBeims , à Ghaione eh Champagne
ainsi posée réunit dans un intérêt commun la royauté et le baronnage , mal disposés à s'entendre sur le fait des impôts levés sans demande préalable et sans octroi. Un grand coup fut frappé en Flandre par Fintervention d*une armée française et de Charles YI en personne ; cette campagne victorieuse , qui eut l'aspect et le sens d'un triomphe de la noblesse sur la roture, amena au retour, contre les villes coupables de mutinerie, une suite de mesures violentes , où la vengeance du pouvoir fut mêlée de réaction aristocratique.
L'armée royale fit son entrée à Paris comme dans uneviile conquise, brisant les barrières, et passant sur les portes abattues de leurs gonds. Le jour même trois cents personnes, l'élite de la boui^eoisie, furent arrêtées et jetées en prison, et, le lendemain, les libertés immémoriales de la ville, son échevinage, sa juridiction, sa milice, l'existence indépendante de ses corps d'arts et métiers furent abolis par une ordonnance du roi *. n y eut de nombreuses exécutions à mort, et entre autres celle d'un riche marchand, qui, jeune, avait figuré dans les émeutes de 1358; puis un acte
et sur la rivière de Marne, les yilains se rébeUoient et menaçoient
Jà les genUlshommes et dames et enfants , aussi bien à Orléans, à
Blols, à Rouen, en Normandie et en BeauToiais leur élbit le diable entré en la tête pour tout occire. (Gbron. de Froissart, liv. Il, cb. cuLxxyiii.)
4. Chron. du religieux de Saint-Denis, t I«r, p. 290 et suiv. — Ordonn. du S7 janvier 4983 C4383, vieux 8tyle3, rec. des Ordonn. des rois de France, t. VI, p. 685.
de clémence, commuant, pour le reste des détenus, la peine criminelle en peine civile, frappa la haute bourgeoisie parisienne d'amendes équivalant presque à la confiscation des biens. Rouen, Amiens/Froyes, Orléans, Reims, Châlons et Sens furent punies de même par la suppression de leurs droits municipaux, par des supplices , des proscriptions et des exactions ruineuses. L'argent levé ainsi montait à des sommes immenses , mais les princes et les gens de cour pillèrent de telle sorte qu'il n'en vint pas le tiers au trésor royal *,
Vingt-neuf ans se passèrent durant lesquels, aux désordres d'une administration sans règles, aux dilapidations de tout genre , on vit se joindre la folie du roi, les querelles des princes, la guerre civile et bientôt Finvasion étrangère. La réaction de 1383 avait fait à la haute bourgeoisie des plaies beaucoup plus profondes que celle de 4359. Celle-ci l'avait frappée simplement dans ses ambitions politiques, l'autre l'avait appauvrie , dispersée , privée de son lustre et de son influence héréditaire. La ville de Paris, entre autres, se trouvait déchue de deux manières : par la perte de ses franchises municipales et par la ruine des familles qui l'avaient gouvernée et conseillée dans le temps de sa liberté. Cet abaissement de la classe supérieure , com-
4. Ghron. du religieux de Saint-Denis, t. I«r, p. 340 et euiv. -* Chron. de Froissart, Uv. II, ch. ccT.~Hi»t. de Charles. VI, par Ju vénal des Ursins, Mémoires , etc., t. II, p. 357 et suiv.
posée du haut négoce et du barreau des cours Souveraines, avait fait monter d'un degré la classe intermédiaire, celle des plus riches parmi les hommes exerçant les professions manuelles, classe moins éclairée, plus grossière de mœurs, et à qui la force des choses donnait maintenant Finfluence sur les affaires et l'esprit de la cité. De là vint le caractère de démagogie effrénée que montra tout d'un coup la population parisienne, lorsqu'en Tafanée 4412, ayaîit recouvi'é ses franchises et ses privilèges, elle fut appelée de nouteau par les événements à jouer un rôle politique '.
L'un des princes qui se disputaient à main armée là garde et le pouvoir du roi privé de sens, lé duc de Bourgogne , pour accroître ses forces, s'était fait l'allié de la bourgeoisie et le défenseur des intérêts populaires. Cette politique lui réussit; il devint maître dès affaires, et le rétablissement dé la vieille constitution libre de Paris fut soft ouvrage. Reprises après une suspension de plus d'un quart de siècle, les élections municipales
I. Libère urbiB anUquam libertatem restituentei (Ght*on. du
religieux de Saint-Denis, t IV, p. 606.) — L'empeschement et main
mise par nous mis es dicte prétosté des marchans, eschevinage,
Idergie, maison de la ville* parlouër aux bourgois, jdrisdicion, cobercion, privilèges, rentes t revenues et droiz appariehans d'ancienneté à ycelle prévoslé des marchans , escbevinage et clergie de nostre dicte bonne ville de Paris, avons levé et oslé, levons et ostons à plain, de nostre certaine science et propre mouvement. (Ordonn. de Charles VI du 20 janvier 1412 CI41I , vieux style], rec. des Ordon., t. IX, p. 668.)
donnèrent un échevinage et un conseil de ville presque entièrement formés de gens de métier, et où dominaient, parla popularité jointe à la richesse, les maîtres bouchers de la grande boucherie et de la boucherie Sainte-Geneviève. Ces hommes, dont la profession allait de père en fils depuis un temps immémorial , et pour qui leurs étaux étaient une sorte de fiefs, avaient autour d'eux une clientèle héréditaire de valets qu'on rionitnâit écorcheurs, classe abjecte et violente, toute dévouée à ses patrons, et redoutable à quiconque ne serait pas de leur parti dans le gouvernement nouveau. Ce gouvernement eut TafFection du menu peuple et devint un objet d'effroi pour la bourgeoisie commerçante et pour ce qui restait de familles décorées d'une aftcientie notabilité. Aux passions du parti qu'on appelait bourguignon il associa les violences démagogiques, et Tautorité^ se faisant soutenir par des émeutes, passa bientôt du conseil de ville à la multitude, des maîtres bouchers aux écorcheurs. L'un d'entre eux, Simon Caboche, ftit l'hortime d'action de cette seconde époque révolutionnaire à laquelle son nom denieure attaché, et où l'esprit de réforme de 1357 reparut un moment pour être aussitôt compromis par les actes sauvages et ignobles de la faction sur laquelle il s'appuyait*.
' 1. t,t pour vrai, il faisoit en ce temps (UI1-I4I2) très périlleux en icelle ville pour nobles hommes de quelque partie qu'ils fussent.
Ici se rencontre un fait qui n'est pas sans exemple dans nos révolutions modernes, celui d'une alliance politique entre la classe lettrée , les esprits spéculatifs, et la portion ignorante et brutalement passionnée du tiers état. Dans la municipalité de Parisien 1413, Jean de Troyes, médecin renommé, homme d'éloquence autant que de savoir, siégeait à côté des bouchers Saint- Yon et Legoix en parfaite communion de sentiments avec eux^ Bientôt le corps savant par excellence.
parce que le peuple et commun dessusdit avoient grand' parUe de la domination dedans icelle. (Ghron. d'£nguerrand de Monstrelet, édit. Buchon, Panthéon liltéraire, p. 802.) -^ A la Un d'avril et au commencement de may (U13), se mirent sus plus fort que devant mcsi chantes gens, trippiers, bouchers et escorcheurs, pelletiers, cousturlera et autres pauvres gens de bas estât, qui faisoient de très inhumaines détestables et déshonnestes besongnes. (Hist de Charles Yl, par iuvénal desUrsins, Mémoires, elc , t. II, p. 481.J— Et cstoit pitié de voir et sçavoir ce que faisoient lesdlctcs meiichanles gens, lesquels on nommoit Cabochiens à cause d'un esoorcheur de bestes, nommé Caboche, qui estoit l'un des principaux capitaines desdiles mcschantes gens. (Ibid.) — Ils alloient par Paris par tourbes et délaissoient leurs mesliers. Et ainsi, puisqu'ils ne gagnoient rien, il falloit qu'ils pillassent et desrobassent, et aussi le faisoient de leur auctorité pure et privée. (Ibid., p. 482.) — On prenoitgens ausquels on imposoit avoir fait quelque chose dont il n'estoit rien, et falloit qu'ils composassent fust droit fust tort à argent qu'il falloit qu'ils baillassent. (Ibid., p. 483.) — Et s'ils ne presloicnt promptement, on les enToyoit en diverses prisons, et metloit-on sergens eu leurs maisons, jusquesà ce qu'ils eussent payé ce qu'on leur dcmandoit. (Ibid., p. 484.) 4. Et precipue quidam medicus famosus, vocatus Joannes de Trecis,
y'iT eloquens et astulus cujus consilio usi semper fuerant in agen-
dis. (Chron. du religieux de Saint-Denis, t. V, p. 8.)
rUniversité y s^autorisa d'une assemblée de notables , inutilement convoquée , pour élever la voix , faire des remontrances et demander, en son propre nom et au nom du corps de ville, le redressemeut des abus et la réformation du royaume. Dans Tidée, àce qu'il semble, d'associer pour cette grande tentative toutes les forces du tiers état, elle invita le parlement à se joindre à elle et aux citoyens de Paris, afin d'obtenir justice et réforme; le parlement refusa, l'heure de l'ambition n'était pas venue pour lui, et du reste il ne voulait pas se commettre avec des théoriciens sans pratique des affaires et des démocrates de carrefour. « n ne cona vient pas, répondit-il, à une cour établie pour rendre 6 la justice au nom du roi , de se constituer partie
a plaignante pour la demander L'Université et le
a corps de ville sauront bien ne faire nulle chose qui a ne soit à faire ^ » Mais l'échevinage et l'Université ne reculèrent pas; celle-ci demanda qu'un jour fût assigné pour que les princes et le roi lui-même entendissent ses remontrances, et, au milieu d'un nombreux concours de bourgeois de Paris et des provinces, elle parla au nom du peuple par la bouche de ses professeurs , dénonça les griefs et proposa les remèdes comme l'eût fait un pouvoir politique, le grand consei 1 de la nation *.
1. Rcgislrea da parlement, cilés par M. de Barante, Hist. des dues de Bourgogne, Se édit., t lU, p. 299.
Rex ex deambuialorio ambiente curiam sancti Pauli cum
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La cour était divisée et le foi incapable de rien comprendre et de rien vouloir; le prince , qui régnait alors sous son nom , croyait mener le peuple à ses fins et se trouvait mené par lui. On céda , et les deux corps qui se portaient comme représentants de Topinion publique, T Université et la ville, furent autorisés à présenter un plan de réforme administrative et judiciaire. Des commissaires dont le nom est resté inconnu se mirent à l'œuvre et obtinrent que toutes les anciennes ordonnances conservées dans les archives leur fussent livrées en examen*. Ils en firent la base de leur travail
aularégfa tante capacitàtis non csset quod poBsetacceâéntibus locum dare, venerartdam Universitatem et cives parisienBeà àudire ètatuit et quid in BupradicUs sentirent. Id perorandum suaceperat in sacra pagina professer eximius, magister Benedictus Gencien. (Chron. du religieux de Saint-Denis, t. IVt p. 788.) — Âb octo et Tiglhti annis et citra opes régie per dispensatores prodigos ftierunt magis cotisumpte quam in aliquo alio regno mundi, et boc, judieio Universitatis et burgensium parisiensium. (Ibid., p. 780.)— Flnem oblati roluli lector tangens : « Régie, inquit, allitudini humilis Testra parisiensis filia
« Universitas et in cunctis obedientes vestri cives , predictos vobis
« exposûerunt excessus quos et alias lacius declarabuht. » (tbid., p. 766.) — Qttidquidleclura rotuli conUnbbat, cum innumnierabili plein» cives provinciarum regni, qui tune présentes aderant, gratum habueruni (Ibid., p. 768.)
I. GratamprovisionemliabuerunttJniTersitas etburgenses et obtU nuerunt a dUceut slatuerentur qui, ad utilitatera regni » exeesaué. quos protulerant reformarent. (Chron. du religieux de Saint-Denis, t. V, p. 4.) — Ceux du conseil des dessusdits firent chercher et quérir è» chambres des comptes et du trésor et au Ghastellet toutes les ordonnances royaux anciennes. (Hist. de Charles Vf, par Juvénal des Ursins, Mémoires, etc., t. II, p. 483.)
d*épuration et de réorganisation; mais, pendant que ce travail se poursuivait, de vives résistances s'annoncèrent de la pai't de ceux qui entouraient la reine et Théritier du trône. Un complot fut ourdi contre h sûreté de la ville, et Tindignation populaire s'anima au plus haut degrés il y eut une prisse d'année tumultueuse, et la bastille Saint-Antoine, cette citadelle de la royauté dans Paris, commencée sous Charles V et rasée sous Louis XVI, fut investie par le peuple comme au 14 juillet 178d^
Une capitulation susq[>endit Fémeute; wm bientôt de nouveaux signes de mauvais vouloir à la cour amenèrent de nouvelles prises d'anges du parti cabochien. Des attroupements redoutables, dont les chefs et les orateurs étaient le médecin Jean de Troyes et Ëustache de Pavilly docteur en théologie , envahirent tantôt le palais du roi, tantôt Thôtel du dauphin, faisant suivre les harangues politiques de violences centime les personnes , d.'arrestations d^ seigneurs et même de damei^ que le peuple haïssait. Enûn , le 25 mai 14^3, tes réso^ lutions des nouveaux réformateurs , rédigées, comme celles des élats de 1356, sous la forme d'une ordonnance royale , furent lues devant le roi en son Ut
I. Castrum fortissimum Sancti Antonii locum illum regium
fere incxpugnabileoi, omni génère ariDorum el instrumenUa obsidionalibus munitum. (Ghron. du religieux do Saiul-Deais, t V, p. S el auiv.)
de justice et déclarées obligatoires et inviolables *.
Cette ordonnance , qui n'a pas moins de deux cent ' cinquante-huit articles, est un code complet d'adminislration, établissant une hiérarchie de fonctionnaires électifs, imposant des règles de gestion et de comptabilité, limitant les offices, soit en nombre, soit quant au pouvoir, et assurant aux sujets de toutes les classes des garanties contre Tinjustice, l'oppression, Tabus de la force ou de la loi. 11 y a là un immense détail de prescriptions de tout genre, sur lequel semblent dominer deux idées , la centralisation de l'ordre judiciaire et celle de Tordre financier; tout aboutit d'un côté à la chambre des comptes et de Tautre au parlement. L'élection est le principe des offices de judicature, il n'y a plus de charge vénale; les lieutenants des prévôts, des baillis et des sénéchaux sont élus par les gens de loi et les avocats du district. Pour la nomination d'un prévôt, les gens de pratique et autres notables désignent trois candidats, entre lesquels choisit le chancelier assisté de commissah*esdu parlement. Pour la prévôté de Paris et les autres offices supérieurs, c'est le parlement qui nomme au scrutin, sans formalité de candidature; il choisit de même ses propres membres et ne peut en prendre plusieurs dans la même famille.
I. Rec. des Ordonnances des rois de France, t. X , p. 70 et suiv. -* Çuasdam' pro ordinacionibus regiis condldrrant scripluras. (Ibid., t X, p. 470.)— Ghron. du religieux de Saiut-Dcnis, t. V, p 50 et suiv.
Les prévôts, baillis et sénéchaux doivent être nés hors de la province où ils exercent leur magistrature; ils ne peuvent rien y acquérir, ni s'y marier, ni y marier leurs filles. La juridiction des eaux et forêts, souvent tyrannique pour les campagnes, est restreinte dans son étendue, et soumise en appel au parlement. U est statué que les usages ruraux seront partout respectés; que les paysans pourront s'armer pour courir sus aux pillards; qu'ils auront le droit de poursuivre les loups ; de détruire les nouvelles garennes faites par les seigneurs, et de refuser à ceux-ci tout péage établi sans titre*.
Ce qui fait le caractère de cette grande ordonnance et la distingue de celle du 3 mars 1357, c'est que, sauf l'élection pour les emplois judiciaires , elle n'institue rien de nouveau, laisse intact le pouvoir royal et se borne à lui tracer des règles administratives. L'expérience du siècle précédent a porté ses fruits; en dépit
I. Ordonn. de Charles YI du 23 mai UI3, art. 309, 174, 190, 166, 454, 479, 229 à 234, 235, 236, 238, 241, 244. rec. des Ordonn., t. X, p. 70 etsuiv. — L'ordonnance est divisée en dix cliapilres généraux qui traitent successivement du domaine, des monnaies, des aides, des trésoriers des guerres, de la chambre des comptes, du parlement, de la jusUce, de la chancellerie, des eaux et forêts et enfin des gens d*armes. Au préambule se trouvent les paroles suivantes : « Savoir faisons que nous... afin que doresenavant les dicls abus et inconvé* niens cessent de tout en tout, et que tous les fais de ta chose publique de nostre dit royaume , tant au regard de toutes nozdictes finances et de nostredicte justice comme autrement, soient remis en bon estât et deuement gouvernez au bien de nous et de noslredict peuple... » I. 8
de soB nouvel «ccès de fougue révolutionnaiFC, Tesprît de la bourgeoisie parisienae est au foad plus rassis et plus modéré. Sous cette domination aaarchique de la municipalité dominée elle-même par une facti(») d'hommes grossiers et violents > des idées calmes de l^en public , jusque^l^ contenues » se sont fait jour au travers et peut-être k la faveur du désordre. Suivant une remarque applicable à d'autres temps de révolution : a Lesr violents^ ont exigé ou dicté , les modérés ont écrit*.»
Ceux mêmes qui présidaient aux violences ou lesi couvraient de leur aveu ne furent point sans vertus civiques^ ils eurent dans le cœur des sentiments de ^patriotisme que leur expression ferait croire modernes. he corps municipal de Paris, écrivant aux autres villes et leur rendant compte de ses actes ^ disait : a Cette a présente poursuite est pour garder que Testât de « la chose publique de ce royaume ne verse en déso-
« lation, ainsy qu'elle estoit en voie àquoy entemps
« de nécessité comme le temps présent , ung chascuu « se doit emploiera et pvéférer la pitié du pais h toutes « les aultres , soit de parents, frères ou aultres quel- « conques, car elle les comprent toutes ^. », Cétaiei^ là
I. Histoire de France par M. Michelet* t. IV, p
a. LeUre dea prévost des marciiands, eschevins, bourgeois, manana et babitans de la ville de Paris aux maires , escheviAs , bourgeois, mauaua et habitana de la ville de Noy on (3 mai Ui a). Archive» do
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de nofotes paroles dignes d'annoncer la grande charte de réforaie j œuv» commune du corps de ville et de rUniv^sité; mais, cette loi administrative de la vieille France, il se trouva des hommes pour la concevoir, il ne s'en trouva point pour Texécuter et la maintenir; Les gens sages et rompus aux affinités n'avaient alors ni volonté ni énergiie politique. Us se tinrent à Téèart, et l'action resta aux exaltés et aux turbulents^ aux bouchers et à leurs alliés. Ceux-ci précipitèrent par deis excès intolérables une réaction qui amena leUr chute , leur baimissemeut et l'abandon des réformes obtenues à si grande peine; trois mois après sa promulgation, l'ordonnancé du 25 mai fut annulée'.
. Ainsi des hommes du tiers état, portés par «ne brise révolutionnaire à s'investir eux-mêmes du pouvoir constituant , eurent au commehcement du xv« siècle la pensée de refondre d'un seul jet l'administration
Thôtel de ville de Moyen. — Selon toute probabilité, cette lettre était une circulaire.
• 1. HUtoire de Charles VI , par JUvSnal deà trëinft» Siétnoiries, ete., t. II , p 485 et suiv. — Et aussi caasa , annula» abolit, révoqua et du tout meit à néant et comme nulles déclara certaines escrilurcs qui par manière d'ordonnances avoient nàguères esté faictes par aucuns commissaires, tant clievaliers qu'escuiers, confesseurs et àUmOsnier du roy et deux des conseillers de céans, au pourchas d'aucuns de rUniversité et de la ville de Paris , et lesquelles, par grande imt)rëssion tant de gens d'armes de cette Aille qu'autrement, avoient esté publiées en may dernier.) Extrait des registres du parlement, rec;. des Ordonn. des rois de France, t. X, p. 440^ note.) —Ordonnance du 5 septembre MIS, ibid., p. 170. .
du royaume y de lui donner des principes fixes , une base rationnelle et des procédés uniformes. Si le plan qu'ils rédigèrent ne fut pas même essayé, il resta comme un monument de sagesse politique , où se montre d'une manière éclatante l'espèce de solidarité qui liait dans une même cause toutes les classes de la roture. Les commissaires délégués par la ville et l'Université de Paris ont fait ce qu'aux états généraux firent les députés du corps entier de la bourgeoisie ; ils se sont occupés de la population des campagnes, ils ont pris à son égard des mesures qui témoignent à la fois de leur sympathie pour elle et des progrès survenus dans son état depuis la fin du xh<> siècle.
Depuis lors, en effet, l'affranchissement collectif des paysans par villages et par seigneuries avait toujours gagné en fréquence et en étendue. Une sorte d'émulation se déclarait sur ce point entre les propriétaires de serfs, et le mobile en était double. D'une part le sentiment du droit naturel s'ajoutant au sentiment chrétien, de l'autre, l'intérêt personnel plus éclairé conseillaient la même chose, et parfois le style des chartes présentait l'alliance bizarre de ces deux motifs d'ac-^ tion*. Parmi les villages afiranchis en foule dans le
I. Je r conBidérans et regardans être piteuse chose et convenable de ramener en liberté. et franchise les hommes et femmes qui de leur première créacion furent créez et formez francs par le créafor dou monde; considérans aussin en ceste partie le profût évident de moy et de mes hoirs... (Charte donnée aux habitants du village de Per-
xm« et le xiv* siècle, beaucoup prirent de nouveaux noms exprimant leur état de liberté civile , et tous ou presque tous obtinrent une forme plus ou moins complète de régime municipal. Ce régime, en s'appliquant aux campagnes , y propagea le nom de Commune, qui ser\'ait à le désigner dans les villes du centre et du nord, et de là vint le mouvement de déviation quia fait perdre à ce mot son premier sens si restreint et si énergique ^ Quelque grande qu'ait été , dans le cours des xni« et xiv» siècles , la multiplication des communes rurales , elle n'amena point pour les classes agricoles cette unité d'état civil qui existait pour la bourgeoisie d'un bout à l'autre du royaume; la condition des paysans, résultat de transactions de tout genre sur des droits réels
russes par Guy, sire de Clermonf , 1383, rcc. des Ordonn. des rois de France, t. YU, p. 83). — Lesquelles pei-sonnes, en alant demeurer hors de nostre dicte terre en certains lieux, se affranchissent sans notre congié... et pour hayne d'icelle servitude, plusieurs personnes délaissent à detnourer en nostre dicte ferre, et par ce est et demeure icelle terre en grand partie non cultivée, non labourée et en rien, pourquoy nostre dicte terre est grandement mains valable... ( Charte donnée aux habitants de Goucy par Enguerrand, sire de Goucy, 4368, rec. des Ordonn. des rois de France, t. Y, p. 154). — Gonsidérans... les courtoisies, bontés et aggréables services que li dit babitan et leur ancesseur ont fait, ou temps passé, à nous et à nos prédécesseurs, pour l'amendement dudit territoire, et en récompensacion des choses dessus dictes , pour le remède des âmes de nous et de nos ancesseurs, et pour la somme de... que nous avons eue et reçue des habitans de nostre dicte jusUce de Joigny... (Charte donnée aux habiUnts de ioigny par Jehans, comte de Joigny, 1324, ibid., p. 379). 4 Yoyez plus haut, p. 35, S6 et suir..
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ou personnels , resta inégale suivant les lieux et dîvei^ fiifiée à Tinfini.
Et pourtant^ cette masse d'affranchis encore attachés au domaine paf quelque lien et tout au moins soumis à îa juridiction seigneuriale, cette population qui ne relevait point immédiàteihent dé la puissance publique pou-* vait.déjà compter parmi les forces vives de la nation; elle était comme un corps de réserve imbu de Fesprit patriotique, et capable d'un élarl sjmntané de vigueut et de dévouement. C'est ce qu'on vit, lorsque la défaite d'AÉincourt, plus funeste que celle de Poitiers, eut ametté pour la France une série de revers, où la noblesse, la bourgeoisie, la royauté elle-même, ne surent que reculer pas à pas jusqu'à la honte d'un traité qui léguait la couronne et livrait le pays à un prince étranger*. Paris, dans utt accès de faiblesse et d'égarement, avait ouvert ses portes et fêté le triomphe des Anglais ; le royaume était conquis jusqu'à la Loire, où Orléans^ dernier boulevard des provinces encore libres, soutenait contre l'armée d'invasion une lutte désespérée , qui semblait être le dernier souffle de l'énergie nationale. On sait quel secours presque miraculeux vint alors à cette ville et ali royaume, ce que fut Jeanne d'Arc, ce qu'elle fit, et comment, par elle et à son exemple, une émotion de pitié et de colère, l^amour
I. Le traité de Troie?, coDclti en 1490 avee Henri Vroi dUngleteite.
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dô lâ cortmiiine patrie , la volonté de s'unir tous et de tout souffrir pour la sauver, remonta dos derniers railgs populaires dans les hautes classes de la nation.
Du long et pénible travail dé la délivrance nationale sortit un règne dont les principaux conseillers furent des bourgeois, et le petit-fils de Charles V teprlt et développa les traditions d'ordre , de régularité, d'unité, qu'avait créées le sage gouvernement de son aïeul. Charles VII , roi faible et indolent par nature , occupe une grande place dans notre histoire , moins par ce qu'il fit de lui-même que par ce qui se fit sous son nom; son mérite fllt d*accepter Tinfluence et de suivre la direction des esprits les mieux inspirés en courage et en raison. Des âmes et des intelligences d'élite vinrent à lui et travaillèrent pour lui, dans lâ guerre avec toutes les forces de l'instinct patriotique, dans la paix avec toutes les lumières de l'opinion nationale. Un fait déjà remarqué et très-digne de l'être , c'est que cette opinion eut pour représentants et le roi pour ministres des hommes sortis des classes moyennes de la société d'alors , la petite noblesse et la haute bourgeoisie. Au-dessus de tous leurs noms dominent les noms roturiers de Jacques Cœur et de Jean Bureau, l'un formé à la science de l'homme d'État par la pratique du commerce, l'autre qui cessa d'être hemme de robe pour devenir, sans préparation > grand maître de l'artillerie, et faire le premier, de cette
arme encore nouvelle , un emploi habile et métho^ dique \
L'esprit de réforme et de progrès qui, en 1413 , avait brillé un instant et n'avait pu rien fonder, parce qu'un parti extrême en était Forgane, reparut, et modela sur un plan nouveau toute Tadministration du royaume, les finances, Tarmée, la justice et la police générale ^ Les ordonnances rendues sur ces différents points eurent leur plein effet , et elles se distinguent, non comme les précédentes par une ampleur un peu confuse, mais par quelque chose de précis, de net, d'impérieux, signe d'un talent pratique et d'une volonté sûre d'elle-même parce qu'elle a le pouvoir. La question de Timpôt per-
f . Les deux grandes ordonnances de 4443 et de 4454 qui fondèrent fur des principes rationnels et des règles fixes la comptabilité du trésor sont attribuées à Jacques Cœur.— Deux frères Bureau siégeaient dans le conseil de Charles VU; ses autres conseillers bourgeois furent Jean Jouvenel ou Juvénal, Guillaume Cousinot, Jean Babateau, Etienne Chevalier et Jean Leboursier.
S. Voyez l'ordonnance du a novembre 4439 pour la réformation de l'état militaire, celle du 25 septembre 4443 sur le gouvernement des finances , celle du 10 février 4444 sur le même sujet , celle du 49 juin 4445 sur la Juridiction des élus, celle du 36 novembre 4447 sur la comptabilité du trésor , celle du 28 avril 4448 sur les francs archers, celle du 47 avril 4453 pour la réformation de la justice, celles du 24 Janvier et du i avril 1459 sur la reddIUon des comptes et l'assiette des tailles, celle du 48 septembre 4460 sur la procédure devant les conseillers des aides et celle du mois de décembre 4460 sur la juridiction de la chambre des comptes. Recueil des Ordonn. des rois de France, t. XIII, p. 806, ibid., p. 372, ibid., p. 444, ibid., p. 428, ibid., P W« ; t. XIV, p. 4, Ibid., p. 284, ibid., p. 482 et p. 484, ibid., p. 496» ibid., p. 510.
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manent et des taxes mises sans Toctroi des états fit alors un pas décisif; après quelques alternatives , elle fut tranchée parla nécessité, et, à ce prix, le royaume eut pour la première fois des forces régulières. Les milices des villes, organisées jadis hors de la dépendance et de l'action de la royauté, vinrent se fondre dans une armée royale et en même temps nationale. Il y eut, pour la partie privilégiée du tiers état, diminution de droits politiques ; mais la forme de la monarchie moderne , de ce gouvernement destiné dans l'avenir, à être à la fois un et libre, était trouvée ; ses institutions fondamentales existaient; il ne s'agissait plus que de le maintenir^ de retendre et de l'enraciner dans les mœurs.
Le règne de Charles VU fut une époque d'élan national; ce qu'il produisit de grand et de nouveau ne venait pas de Faction personnelle du prince, mais d'une sorte d'inspiration publique d'où sortirent alors en toutes choses , le mouvement, les idées, le conseil. De semblables moments sont toujours beaux, mais leur propre est de durer peu; Teffort commun ne se soutient pas, la fatigue et le désaccord surviennent, et bientôt la réaction commence. Les mêmes forces qui avaient fondé le nouvel ordre administratif n'auraient pas su le maintenir intact; elles étaient collectives, et comme telles, trop sujettes à varier; l'œuvre de plusieurs avait besoin , pour ne pas déchoir , d'être
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remise aux nieins d'un seul. Ce fi(eul homme ^ cette personnalité jalouse , active, q^ioiâtre^ se reacontra dans Louis XL S'il y a dsu)s l'hist<rire des personnages qui paraissent marqués du sceau d'une mission provi^ dentielle, le fils de Charies VU fut un de ceux-là; il semble qu'il ait eu comme roi la conviction d'un devcHr supérieur pour lui à tous les devoirs humains ^ d'un but où il devait mîu*Cher sans relâche» sans qu'il eût le temps de cboirir la voie. Lui qui avait levé contre son père le drapeau des résistances aristocratiques ^ il se fit le gardien et le fauteur de tout ce cpie Taristocratie haïssait; il y îEippIiqua toutes les forces de son être, tout ce qu'il y avait en lui d'intelligence et de passion^ de vertus et de vices. Son règne fut un combat de chaque jour pour la cause de l'unité de pouvoir et la cause du nivellement social ^ combat soutenu à la manière des sauvages^ par l'astuce et par la c^uauté^ sans courtoisie et sans merci. De là vient le mélange d'inté* rét et de répugnance qu'excite en nous ce caractère si étrangement original* Le despote Louis XI n'est pas de la race des tyrans égoïstes, mais de celle des novateurs impitoyables; avant nos révolutions , il était impossible de le bien comprendre. La condamnation qu'il mérite et dont il restera chargé , c'est le blâme que la conscience humaine inflige à la mémoire de ceux qui ont cru que tous les moyens sont bons pour imposer aux faits le joug des idées.
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Ce roi qui affectait d'élre roturier par le ton , Tbabît, les manières, qui s'entretenait familièrement avec tontes sortes de personnes, et voulait tout connaîtra toot voir, toiit foire {>ar lui-même , a des traits de phy dioiKH mie qu'oa ne renecHitre aâ même degré qoe dans les diolaturee dâaaocriitiqtfe»^ En tui apparut^ àsapkia kaute puissance, Te^rit des classes roturières; il eut eomme un pressentiment de noire eivifisatioii moderne^ 3 en devina XoxùièBt les tendances^ et aspira ver& dto sans sMnquiéter do possible, sans se demander si le temps était venu. Aussi , dans le jugement qu'on pôrle sur lui , doit-on regarder à la fois ce qu'il fit et ce qu'il voulut faire, ses oeuvres et ses {projets. Il songeait à établir dans tout le royaume l'unité de coutume, de poids e4 de noesures; sw ce p(Hnt et sur d- autres, il se proposait d'imiter l'admirable régime civil des republiques italieimes.
L*iiiduslrie, enfermée dans les corporations qui Pavaient fait renaître après la renaissance des villes,
I. Entre iouBoeiAiL qoefay janwfo eong&ei», h» pin» iaâg^ iMKir sey Viper d'img Hiautaw pas en temps d'adversUé, e'eBtoit fe roy Louis XI , nosIreRiiUstre, le plus bfumble en paroles et en haJ»iU...,> natureMement amy des gens de moyen estai et ennemy de toi» grans qui se povoient passer de lui. Nul homuie ne presia jamais tant rorei41e aux gens , ny ne s'enquist de tant de ^oses comme it înisoit. ÇMém. de Philippe de Gomn>7nes, édit de M^» Dupont, 1. 1^ p. 83 et 84.) — De maintes menues choses de son royaulme i^se mes^ loît et d'assez dont il se fust bien passé ; mais sa complexion estoit telle, et a^nsi vivoit. ( Ibid , t. Il, p. 273.)
était toute municipale; il entreprit de la faire nationale; il convoqua des négociants à son grand conseil , pour aviser avec eux aux moyens d'étendre et de faire prospérer le conunerce ; il ouvrit de nouveaux marchés et provoqua la fondation de nouvelles manufactures; il s'occupa des routes, des canaux , de la marine marchande, de l'exploitation des mines; il attira par des privilèges les entrepreneurs de travaux et les artisans étrangers, et, en môme temps, il tint sur pied des armées quatre fois plus nombreuses que par le passée fit des armements maritimes , recula et fortifia les fi*on-' tières, porta la puissance du royaume à un degré inouï jusqu'alors * . Mais ces germes de prospérité ne devaient
1. Aussi désiroit fort que en ce royaulmeron usast d'une eoustume, d'un poix et d'une mesure, et que toutes ces coustumes fussent mises en françois dans ung beau livre. (Mém. dePtiilippedeCommynes, t. II, p. S09. ) " Vous sçavez bien le désir que j'ai de donner ordre au fait delà jusUce et de la police du royaume, et, pour ce faire, il est besoin d'avoir la manière et les coulumes des autres pays ; je vous prie que vous envoyez quérir devers vous le petit Fleurentin pour sçavoir les coutumes de Fleurence et de Venise, et le faites jurer de tenir la chose secretle. aûn qu'il vous le die mieux et qu'il le mette bien par écrit. (Lettre au sieur Dubouchage, Hist de Louis XI par Duclos, t. III, p. 449. )~ Voyez l'ordonn. du mois de sept. 1474 sur les mines, et celle du mois d'avril 1483 sur le même objet, rcc. des Ordonn. des rois de France, t XVII, p. 446 ; et l. XIX, p. 405. — Les ordonnances de Louis XI sont remarquables par une grande vigueur de rédacUon ; il est probable qu'il Irs dicto luimême. — Mais ung bien avoit en lui noslre bon malstre : il ne mettoit rien en trésor, il prenoit tout et despendoit tout. Il feil de grans édifflces à la forlifûcation et dtffcnse des villes et places de son
fructifier que dans Tavenir; le présent était lourd et sombre; les impôts croissaient sans mesure; le prince qui semait pour le peuple et se faisait peuple fut impopulaire. Il fit beaucoup souffrir et souffrit beaucoup luimême dans sa vie de travaux, de ruses, de craintes, d'expédients, de soucis continuels ^ La boui^eoisie, dont les privilèges municipaux étaient la seule chose ancienne qu'il ménageât, lui fut fidèle sansTairaer. Ses grandes vues, ses pensées de bien public, les nouveautés qu'il méditait ne touchèrent que le petit nombre de ceux qui les apprirent de sa bouche et qui étaient capables de les juger. L'opinion du temps n'a rien aperçu de ces choses, mais en revanche ^lle a saisi au Vif dans Louis XI le portrait de l'homme extérieur, cette figure railleuse et sinistre que la tradition conserve, et impose encore à l'histoire.
royaulme, et plus que tous les auUres roys qui ont esté devant luy. (Uém. de Philippe de Gommynes, t. II, p. 444.)
1. Davantaige il sçavoit n'estre point aymé de grans personnaigcs de son royaulme, ne de beaucoup de raenuz : et si avoit plus chargé le peuple que jamais roy ne feit, combien qu'il eustbon vouloir de les descharger, comme j'ay dict ailleurs. (Ibid., t. Il, p. 224.) — Je croy que, si fous les bons jours qu'il a euz en sa vie, esquelz il a eu plus de joye et de plaisir que de travail et d'ennuy, esloicnt bien nombres, qu'il s'y en trouvcroil bien vingt de peine et de travail Gonlre ung de plaisir et d'ayse. (Ibid., p. 277.)
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FRANÇOIS l«r ET HENRI II.
. Sommaire : États géûéraiu de 1484.— Demande de garantie éludée ; progrès sous le régime arbitraire. — Commencement des guerres d'Italie. —Renaissance des lettres et des
afts Rôle poMtique du parlement de Pans. -«• Règne
de Louis XII , prospérité pul)ii(iue. — Ordonnance de 149$^. — Rédaction et réformation des coutumes. — Règnes de François I«' et de Henri II , continuation du progrès en tout genre. — Luxe des bâtiments, goût du beau chez la noblesse. ^ (Kâces tenus par le tiers état, classe des gens de robe. — Ambition des familles bourgeoises, grand nombre d^étudiants. — La classe des capitalistes appelés financiers.
QuELQTjB salutaire que soît par intervalles, dans la vie des nations ) le despotisme d'un homme supérieur^ U est rare que son action prolongée n'amène pas, chez les contemporains , une fatigue extrême qui les fait rentrer avec joie sous le gouveniement des esprits ordinaires ou dans les hasards de ta liberté politique. La mort de Louis XI parut une délivrance universelle , et fut suivie de la convocation des états généraux du royaume. Ce fut le 5 janvier 1484 que se réunit cette
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assemblée , à qui était remis d'un commun accord le pouvcnr de juger souv^ainement Tœuvre du dernier i^e, d*6n condamner ou d'en absoudre les actes , de faire et de défaire après lm^ Jamais à aucune tenue des trois états les c(mditions d'une véritable représentation nationale n'avaient été aussi complètement r^n-» plies; toutes les provinces du royaume, langue d'On et langue d'Oc se trouvaient réunies dans une seule con<* vocation; l'élection, pour les trois ordres, s'était faite au chef4ieu de chaque bailliage , et les paysans eux-^ mêmes y avaient pris part; enfin, au sein des états, la délibération eut lieu, non par ordres, mais par têtes ^ dans six bureaux correspondant à autant de régions territoriales. Jamais aussi, depuis l'assemblée de 4356, la question du pouvoir des états n'avait été si nettement posée et si hardiment débattue. Il y eut des éclairs de volonté et d'éloquence politiques, mais tout se passa en paroles qui ne purent rien, ou {Masque rien, contre les faits accomplis. On eut beau vouloir en quelque sorte effacer le règne de Louis XI, et reporter les choses au point oii Charles YII les avait laissées en mourant; l'impulsion vers la centralité administrative une et abso-
1. FaTebit quidem rex et annuet Testris condlils ; née favebit modo» y^rum etlam quae sibt regnoque dixerilis utilla, 8ummo stu diocurabit exequf, «ertare defetisareque. (Discours du chancelier Quillaume de Rochefort, Journal des états généraux tenus à Touro en 1484, sous le règne de Charles VllI, rédigé en latin par leaa Masselin» édit. de M. Bcrnier» p. B4. )
lue était trop forte, et, de ces discussions, pleines de vie et d'intérêt dans le journal qui nous en reste, il ne résulta de fait que quelque tempérament, des promesses et des espérances bientdt démenties ^
Parmi les discours prononcés dans cette assemblée, il en est un qu'on ne peut lire aujourd'hui sans étonnement, car il contient des propositions telles que celles-ci : a La royauté est un office, non un héritage — « C'est le peuple souverain qui dans l'origine créa les a rois — L'État est la chose du peuple; la souvéraianeté n'appartient pas aux princes, qui n'existent que a par le peuple — Ceux qui tiennent le pouvoir par force a ou de toute autre manière sans le consentement du «peuple sont usurpateurs du bien d' autrui — En cas «de minorité ou d'incapacité du prince, la chose «publique retourne au peuple, qui la reprend comme « sienne — Le peuple , c'est l'universalité des habitants «du royaume; les états généraux sont les dépositaires «de la volonté commune — Un fait ne prend force de «loi que par la sanction des états, nen n'est saint ni « solide sans leur aveu'. » Ces maximes, d'où devaient
I. Yoyei le Journal des états généraux tenus à Tours en 1484, texte et appendices.
3. Regnum dignilas est, non hœredilas ~ Hisloriœ prœdicant, et id a majoribus accepi, initio domini renim populi suflnragio reges fuisse orealos — Nonne crebro legistis rempublicam rem populi
esse? Quomodo ab assentatoribus tota principi tribuitur potestas
a populo ex parte facto? — Vobis probatum esse velim rempublicam
DU TIERS ÉTAT. 4a4
sortir nos révolutions modernes , furent proclamées alors y non par un mandataire des classes plébéiennes , mais par un gentilhomme, le sire de la Roche, député de la noblesse de Bourgogne; elles n'étaient autres pour lui que ses traditions de caste rendues généreuses par une raison élevée et par quelque notion deFhistoire grecque et romaine. Mais les traditions du tiers état ne lui disaient rien qui pût le conduire à un pareil symbole de foi politique ; il était encore trop près de ses origines, trop attaché à ses errements héréditaires. 11 laissa passer les principes qui, trois siècles après, devinrent son arme dans la grande lutte révolutionnaire , et il ne se passionna que pour le redressement de griefs matériels et pour la question des taxes permanentes et arbitraires. C'est sur ce point seulement que fut soutenu par les députés de la roture le droit des
rem populi eeee et regibus ab eo traditam, eosque qui, ?i yel alias , nulle populi oonsensu eam habucre, tyrannos creditOB et alienœ rei InTaaorea. Goostat autem regem nostrum rempublicam per se dlspo-
nere non posse Oportet propterea ut ad populum redeat, hojus
reidonatorem, qui eamquidem reaumat, yelut auam — Populum autem appello, non plebem, nec alios tantum bujusregni subditoa, sed omnes oujusque status , adeo ut statuum generalium nomine eUam complecti principes arbitrer, nec aliquos excludi qui regnum habitent..... Cum intelligatis vos universorum slaluum regni lega* tos, et procuratores doctos, et omnium voluntatem vestris in manibus esse. — Robur enim tum facta prœterita capere reor, quum status ea probaverint, nec aliquid sancte solideque subsistero, quod fit invilis aut inconsultis statibus. ( Journal des états généraux tenus à Tours en f4S4, p. 146, 148 et 450.)
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états généraux que d'autres jfvosaieiit comme lilH*es et souverains en toute matière ♦.
Le mouvement politique de 4 357 n^était plus possible en 1484^ il avait eu pour principe Tesprit de. liberté municipale à son plus haut degré d'énerçie. Le rêve d'Etienne Marcel et de ses amis était une confédération de villes souveraines ayant Paris à leur tête, et gouvernant le pays par une diète sousia suzeraineté du roi. Or, ce vieil esprit de la bourgeoisie française avait graduellement disparu pour faire place à un autre moins désireux de droits locaux et d'indépendance personnelle que d'ordre public et de vie nationale. Aux états de 4484, le bureau où votaient les députés de Paris fut le premier à faire des concessions quioblîgèrentl'assemblée à élever le taux de la somme d'argent qu'elle avait résolu d'accorder. En tout les représentants de la bourgeoisie , autant qu'on peut distinguer leur part dans des résolutions votées par tête et non par ordre, s'attachèrent aux choses purement pratiques et d'intérêt présent. On ne les vit point, conune l'échevinage et TUniversité de Paris en 1413 , présenter un système nouveau d'administration; le règne de Louis XI n'avait rien laissé à concevob en ce genre
I. Hœc cliam illos liquido refellunt, qui, dunlaxat Icvandorum Iribulorum , non alterius operœ vel finis gratia, conventionem indictam arbitrantur. (Discours du sire de la Roche, Journal des étal» généraux tenus à tours en 1484, p. 450.)— Ut liberam Btatuum polt«tatem inlelligere ac tueri velinU (Ibid., p. 140.)
dlmportatit ni de possible. 11 n'y avait plus qu'à glaner après lui , ou qu'à détendre les ressorts du gouvernement qu'il avait forcés sur tous les points, qu'à demander raccomplissement de ses projets restés en arrière, et la guérison des maux qu'il avait causés par la fougue et les inadvertances de sa volonté absolue. Les principaux articles du chapitre du tiers état dans le cahier général des trois ordres furent: la diminution des impôts et la réduction des troupes soldées , la suppression de la taille comme taxe arbitraire, la reprise des portions aliénées du domaine royal, la mise en vigueur des actes garantissant les libertés de l'église gallicane, et la rédaction par écrit des coutumes , qui devait être un premier pas vers Tunité de loi*.
L'assemblée de i4f84 eut soin de ne voter aucun subside qu'à titre de don et d'octroi. Elle demanda la convocation des états généraux sous deux ans, et elle ne 8e sépara qu'après en avoir reçu la promesse •, Mais
I. Yoyei le Journal des états géaéraux tenus à Tours en 1484, ap«* pendice n'' i.
s. Pour subvenir aux grans affaires dudit seigneur, tenif son royaume en seurolé, payer et soudayer ses gens d'armes et subvenir à ses autres affaires, les trois estalz lui ottroycnt par manière de don et ottroy et non autrement, et sans ce qu'on rappelle doresenavant tailles, ains don et ottroy, telle et semblable somme que du temps du feu roi Charles VII estoit levée et cueillie en son royaume, et ce pour deux ans prochainement venans , tant seulement et non plus Que le bon plaisir dudit seigneur soit de faire tenir et assembler lesdits étaz dedens deux ans prouchaiuement venanft en Heu et temps qu'il luy plaira, et que de ceste heure , lesdilz lieu et
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les quatorze années du règne de Charles VIII s'écoulèrent sans que les états eussent été une seconde fois convoqués, et les taxes furent de nouveau levées par ordonnance et réparties sans contrôle. A en juger par le zèle des trois ordres à faire une loi de leur consen* tement; et par le tableau que leurs cahiers traçaient do la misère du peuple accablé sous le faix des impôts, ce fut une grande déception ; tout semblait dire que la monarchie absolue menait le pays à sa ruine , et pourtant il n'en fut rien. Le pays resta sous le régime arbitraire; il eut à supporter encore les abus, souvent énormes, de ce régime; il souffrit sans doute, mais, loin de décliner, ses forces vitales s'accrurent par un progrès sourd et insensible. Il y a pour les peuples des souffrances fécondes comme il y en a de stériles; la distinction des unes et des autres échappe aux générations qui les subissent; c'est le secret de la Providence , qui ne se révèle qu'au jour marqué pour l'accomplissement de ses desseins. Chose singulière, ce fut dans le temps même où la voix publique venait de proclamer avec amertume l'épuisement prochain du royaume, que fut résolue, par un coup de tête folletemps soient nommez, assignez et déclairez; car, lesditz estaz n'entendent point que doresenavant on mette sus aucune somme de deniers, sans les appelier, et que ce soit de leur vouloir et consentement. — Le roy est content que les eslatz se tiennent dcdens deui ans prouchainement venant et les mandera. (Journal des états généraux tenus à Tours en 1484, p. 449, 4M et 712.)
ment héroïque de Charles VIII^ l'invasion du sud de l'Italie, la plus lointaiHe expédition que la France eût encore faîte. Il fallut dépasser en armements les dépenses du règne de Louis XI; une longue paix semblait être le seul moyen de salut, et l'ère des grandes guerres s'ouvrit pour la nation, sans crise au dedans et avec honneur au dehors.
Au xu' siècle, la renaissance des institutions municipales avait été le contre-coup d'une révolution opérée en Italie ; la renaissance du droit romain au xui* siècle nous était venue des écoles italiennes; à la fin du xv*, une autre initiation de l'Italie, la renaissance des lettres eut lieu pour nous , mais à la faveur d'événements déplorables, de cinquante ans de guerre au delà des Alpes. Une fois ouvert par nos armes et par ses discordes à l'occupation étrangère, le pays qui gardait et fécondait pour le monde les traditions du génie romain devint le champ de bataille et la proie des monarchies européennes. Il perdit Findépendance orageuse qui avait fait sa vie, et dès lors il déclina sans cesse au milieu des progrès de la civilisation moderne,
La France eut le malheur de porter les premiers coups pour cette grande ruine, et, mise en contact, quoique violemment, avec les États libres et les principautés d'Italie, elle puisa dans ces relations soit hostiles, soit amicales, un esprit nouveau, le culte des chefs-d'œuvre antiques et la passion de renouveler, par.
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leur étude^ toutes les idées et tous les arts. Par eette révolution intellectuelle ^ en même temps qu'une voie plus lai^ et plus sûre fut ouverte au génie national , îi s'établit en quelque sotie une communion de la pensée pour les hommes d*élite que la séparation des rangs et des classes tenait à distance l'un de l'autre; quelque chose d'uniforme infusé par Féducation littéraire atténua de plus en plus les différences traditionnelles d'esprit et de mœurs. Ainsi se prépara par degrés l'avènement d'une opinion publique nourrie dans la nation tout entière de toutes les nouvelles acquisitions du savoir et de Tintelligence. Celte opinion, qui s'est emparée de tout et a tout transformé depuis un siècle, date, pour qui veut marquer ses origines, du temps où commence à se former, au dessus de la tradition indigène^ des préjugés de caste , d'état et de croyance, un fonds commun d'idées purement laïques , d'études sorties d'une source autre que celle des écoles du moyen ftge.
En dépit des maximes qui avaient retenti à la tri-* bune de 1484 : Souveraineté du peuphy Volonté du peuple y Droit de possession du peuple sur la chose publique, rien ne changea quant au caractère des états généraux; ils furent depuis lors ce qu'ils étalent auparavant, un recours suprême dans les temps de crise, non une institution régulière et permanente. On dirait que ce fut la destinée ou Tinstinct de la nation
française de ne point Touloir sérieusement la liberté politique tant que Tégalité sarait impossible. C'est du tiers état brisant le régime des ordres et réunissant tout à lui que devait émaner chez nous le premier essai d'une vraie constitution représentative. Les états généraux, sous Charles VIII, avaient demandé que leur droit d'intervention fût déclaré permanent et leur tenue périoifique * 5 entre ce voeu et Finac^ration du gouvernement par assemblées il s'écoula plus de trois siècles. Dans cet intervalle se i^aee un grand fait par ticulier à notre histoire, le rôle politique du parlement de Paris. C'est du sein de la corporation de bourgeois légistes 9 qui y investie de l'autorité judiciaire , avait fondé pour le roi le pouvoir absolu , et pour la nation le dfoit ecMnmon, que sortit au xvi* siècle un contrôle assidu, éclaké, courageux des actes du gouverne^ ment.
De simples formalités sans'eonséc^nce apparente, l'usage de promulguer les édits royaux en cour de parlement , et de les faire inscrire sur des registres que
I. Semble atnditi estats que, pour le bien et réformacion du royaoBie , Saulphiné et pays adjacons, et que bOB ordre soit tenu
•t pour parvenir am affairée du roy nostre dit seigneur ledit
seigneur doit desclairer et appointer que lesditz estaz desditz royaume^ IHiulphiné et pays adjacens, seront assemblez ou temps et terme de deux ans prouebainement venans, et aussi continuez de deux ans en
(teux ans Et supplient lesditz estaz audit seigneur qu'il luy plaise
ainsi l'ordonner et deseki,irer. (Journal des états généraux tenus à ToursenUM, p. 6»70
la cour avait sous sa garde , ouvrirent à ce corps de judicature la route qui le conduisit à s'immiscer dans les affaires de TÉtat. Suivant les formes juridiques dont le parlement ne se départait en aucune circonstance, Tenregistrement de chaque loi nouvelle avait lieu par suite d'un arrêt; or, nul arrêt n'étant rendu sans délibération préalable, de ce fait résulta peu à peu le droit d'examen , de critique, d'amendement, de protestation et même de veto par le refus d'enregistrer. A l'époque où nous sommes parvenus, cette prétention à une part de la puissance législative ne s'était pas montrée au grand jour, mais elle couvait, pour ainsi dire, sous des apparences de soumission absolue à la volonté royale et de ferme propos de ne point s'aventurer hors du cercle des fonctions judiciaires *. Le règne de Louis XII vit conmiencer le double changement qui fit de la haute cour de justice une sorte de pouvoir médiateur entre ie trône et la nation, et des
4. « Quant à la cour, elle est instituée par le roy pour administrer Justice, et n'ont point ceux de la cour l'administration de guerre, de finances, ni du fait et gouvernement du roy ni des grands princes. Et sont Messieurs de la cour du parlement gens clercs et lettrez pour vacquer et entendre au faict de la justice ; et quant il plairoit au roy leur commander plus avant, la cour lui obéiroit, car elle a seulement l'œil et regard au roy qui en est le chef et sous lequel elle est. Et par ainsi , venir faire ses remonstrances à la cour et autres exploits sans le bon plaisir et exprès consentement du roy, ne se doit faire. ( Réponse du premier président La Vacquerie au duc d'Orléans, 17 janvier 4485; registres du parlement cités par Godefioy, Uiêt. du roi Charles VHI, p. 466.)
vieux ennemis de toute résistance à Tautorité du prince y les avocats de Topinion publique^ des magisrtrats citoyens usant dé leur indépendance personnelle pour la cause de tous , et montrant parfois des vertus et des caractères dignes des beaux temps dé l'antiquité*.
• Loms Xn fut un prince d'une heureuse nature, venu dans un de ces moments heureux où le gouvernement est facile. Quinze ans passés depuis la fin du règne de Louis XI avaient suffi pour faire le triage du bien et du mal dans les conséquences de ce règne; la souffrance nationale s'était guérie d'elle-même, et de toutes parts éclataient des signes de progrès et de prospérité. La culture des campagnes s'améliorait et se multipliait, de nouveaux quartiers se formaient dans les villes, et partout Ton bâtissait des maisons plus commodes ou plus somptueuses. L'aisance de la classe moyenne se
4. n parlamento di Parigi ha amplissima autorità, ed e corn un senato ove son centotrenla consiglieri del re... Ha aulorità ancora ne]la giustizia e nelle leggi ; e modéra, interpréta o reproba del tuto qualche volta le deliberazioni del consiglio privato d! sua maeslà. (Relation de Tétat de la France, par Marc-Antoine Barbare, ambassadeur de Venise en 4563, Relations des ambassadeurs véniilens, publiées par M. Tommaseo, 1. 11, p. 26. ) ~ Le second frein e»i la fustice, laquelle sans point de difficulté est plus auctorisée en France qu'en nul autre p&ïà du monde que l'on sçache, mesmement à causo des parlements qui ont élé instituez principalement pour ceste cause, et à cesle fin de refréner la puissance absolue dont voudroient user les Toys. ( La mouarcMe de France , par Claude de Seyssel , i'« partie, cbap. X.)
montrait plus que jamais dans les habits ^ les meubles et les divertissement^ coûteux. Le nombre des mar* chands s'était accru de manière à exciter Fétonnement des contemporains, et le commerce lointain avait grandi en étendue et en succès; le prix da toutes choses était plus élevé, les terres rapportaient davantage, et la rentrée des impôts avait lieu sans contrainte et à peu de frais ^ C'est peu(>être là qu'il faut placer, dans la série
4. L'on Teoid généralement par tout le royaume bastir grands édifices tant publiques que privez Et si sont les maisons meublées
de toutes choses trop plus somptueusement que jamais ne feurent; et use Ton de vaisselle d'argent en tous estats plus qu'on ne souloit... Aussi sont les habillemens et la manière de vivre plus somptueux que jamais on ne les veid... Et pareillement on veoid les mariages des femmes trop plus grands et le prix des héritages et de toutes autres choses plus hault Le revenu des bénéfices, des terres et des
seigneuries est creu partout généralement de beaucoup...... Aussi est
l'entrecours de la marchandise, tant par mer que par terre , fort multiplié..... Toutes gens (excepté les nobles, lesquels encore je n'excepte pas tous) se meslent de marchandise. Et pour un marchand que Ton trouvoit du temps dudictroy Louys onziesme, riche et grossier à Paris, à Rouen, à Lyon, et aux autres bonnes villes du royaume et généralement par toute la France^ l'on en trouve de ee règne plus de einquante. Et «si en ha par les petites villes plus grand nombre qu'il n'en souloit avoir par les grosses et principales citez; tellement qu'on ne faict guières maison sur rue qui n'ait boutique
pour marchandise ou pour art mécanique L'on veoid aussi quasi
par tout le royaume faire jeux et esbatemens à grands frais et cousts... Et si suis informé par ceulx qui ont principale charge des finances du royaume, gens de bien et d'auctorité , que les tailles se recouvrent à présent beaucoup plus aisésuent, et à moings de contraincte et de frais , sans comparaison , qu'elles ne faisoient du temps des roys passez. ( Les louengcs du bon roy de France
de nos progrès nationaux en richesse et en bien-être, une secousse intermédiaire entre celle qu'avait provoquée, trois siècles auparavant, la révolution munici-' pale, et Timpulsion souveraine qui fut donnée, trois siècles après, par la révolution constitutionnelle du royaume. A ce point répond d'ailleurs le premier degré de fusion des classes diverses dans un ordre public qui les embrasse et les protège toutes , sur un territoire désormais uni et compacte, et sous une administration déjà régulière et qui tend à devenir uniforme.
n semble que Louis XII ait eu à cœur d*éteindre tous les griefs dénoncés par les états de 1484; le plus grand acte législatif de son règne , l'ordonnance de mars 1499 en est la preuve. L'on y voit, à propos du règlement de tout ce qui regarde la justice, Fintention de satisfaire aux plaintes restées sans réponse, et de remplir les promesses imparfaitement exécutées. Le principe de l'élection pour les offices de judicature , principe cher à l'opinion bourgeoise et qu'avaient hautement soutenu les réformateurs de 1413, s'y montre accompagné de garanties contre l'abus de'la vénalité des charges '. Le gouvernement de Louis XII était sur-
Louys XII, dict père du peuple et de la félicité de son règne , par Claude deSeyssel, édit. de Théod. Godefroy, p. III etBuiy.)
I. Voy. l'ordonnance de mars 1499, sur la réforme de la justice, art 30, 31, 32, 40, 47 et 48. Recueil des anciennes lois françaises, par M. Isarobert, t. XI, p. 333. *- La yénalilé des charges, d'abord iiiUrdilo par les rois, puis tolérée et mise en pratique par eux,
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tout économe et affectueux pour le pauvre peuple; il se proposa généreusement, mais imprudemment peutêtre, la tâche de continuer la guerre en diminuant les impôts. Ce roi, d'un esprit chevaleresque, fut Tidole de la bourgeoisie; il avait pour elle de grands égards sans affecter en rien de lui ressembler. La seule assemblée politique tenue sous son règne fut un conseil de bourgeois où la noblesse et le clergé ne figurèrent que comme ornement du trône; les députés des villes et du corps judiciaire, seuls convoqués expressément, votèrent seuls, et c'est dans ce congrès du tiers état que fut décerné à Louis XII par la bouche d'un représentant de Paris , le titre de Père du peupky que l'histoire lui a conservé*.
11 y a de la gloire dans un pareil nom, mais une autre
reparut sous le règne de François I«^ et depuis lors, elle se maintint malgré les réclamations d^ élats généraux et les promesses du gouvernement.
1. Pour laquelle chose (Ie.mariagede madame Claude de France avec François, comte d'Angoulême ) traicter, voulut audict lieu de Tours tenir conseil. Dont envoya à tous ses parlements de France et à toutes ses villes, pour faire venir vers luy de chacun lieu gens saiges et hommes consultez. Et tant que en peu de temps furent en ladicte ville de Tours , de chascune cour de parlement, présidents et conseillers, et, de tou les les principales villes de France , hommes saiges, ordonnez et dépuiez par lesdictes villes et pays de France, comme dict est« (Hist. de Louis XII par Jean d'Auton, édit. de Th. Godefroy, p. 3) — Voy. sur le caractère de cette assemblée ouverte le 10 mai 1506, THistoire des états généraux, par M. Thibaudeau, t I«r, p. 379 et suiv.
gloire de ce règne fut d*établir la prédominance de la législation sur la coutume, et démarquer ainsi, dans la sphère du droit civil , la fin du moyen âge et le commencement de Fère moderne. Le projet de rédiger toutes les coutumes de France et de les publier révisées et sanctionnées par l'autorité royale avait été conçu et annoncé par Charles YII; Louis XI en fit la base de ses plans d'unité de loi nationale, mais il n'en exécuta rien ; Charles VIII décréta de nouveau ce qu'avait voulu faire son aïeul, et ce fut à Louis XII qu'échut Thonneur d'avoir, non-seulement commencé, mais encore poussé très -loin Pexécution de cette grande entreprise*. De 1505 à 1515, année de la mort du roi, vingt coutumes de pays ou de villes importantes furent recueillies, examinées et publiées avec la sanction définitive 2. Ce travail de rédaction et en même temps de réformation de l'ancien droit coutumier a pour caractère dominant la prépondérance du tiers état, de son esprit et de ses mœurs dans la législation nouvelle. Un savant juriste en a fait la remarque, et il cite comme preuve les chan-
1. Voy. l'ordonnance de Charles vit, avant Pâques U53; et celles de Charles VIII, 28 janvier U93 et 45 mars «97, recueil des Ordonn. des rois de France, t. XIV, p. 284, el t. XX, p. 433, et Richebourg, Coutumier général^ t. IV, p. 639.
2. Celles deTouraine, Melun, Sens, Montreuil-sur-Mer, Amiens, Beauvoisis, Auxerre, Chartres, Poitou, Maine, Anjou, Meaux, Troyes, Chaumont, Vltry, Orléans, Auvergne, Paris, Angoumois et La Rochelle.
gements qui eurent lieu, pour les mariages entre nobles, dans le régime des biens conjugaux *. A ce genre d'altération que les coutumes subirent presque toutes se joignit pour les transformer la pression que le droit romain exerçait de plus en plus sur elles , et qui , à chaque progrès de notre droit national, lui faisait perdre quelque chose de ce qu'il tenait de la tradition germanique.
Au roi qui avait reproduit l'une des faces du caractère de saint Louis par sa soumission à la règle et son attachement au devoir, succéda un prince qui ne connut d'autre loi que ses instincts, sa volonté et l'intérêt de sa puissance. Heureusement, parmi les hasards où François P' abandonnait sa conduite, il lui arriva souvent de rencontrer Juste pour sa gloire et pour le bien du royaume. Ses instincts, mal gouvernés, étaient généreux et ne manquaient pas de grandeur; sa volonté , arbitraire et parfois violente , fut généralement éclairée, et ses vues égoïstes furent d'accord avec l'ambition nationale. Novateur en choses brillantes, il ne ralentit point le progrès des choses utiles. Louis XI s'était rendu odieux à la noblesse, et Louis XII lui avait déplu ea continuant la même œuvre sous d'autres formes; de là le danger d'une réaction capable de jeter le pouvoir royal hors des voies qu'il s'était frayées de concert avec la
<. M. Edouard Laboulaye, Recherches iur la condilion civile et politique des femmes, depuis les Romains jusqu'à nos jours, p. 378*
bourgeoisie. On pouvait s*y attendre àFavénement d'un roi gentilhomme avant tout, et affectant de Fêtre dans ses vertus et dans ses vices; mais il n'en fut rien^ grâce à la causé même qui rendait probable un pareil retour. L'amour des nobles pour le nouveau roi, la séduction qu'il exerçait sur eux, endormit leurs passions politiques^ ; ils virent sans résistance et sans murmure se continuer l'envahissement des offices royaux sur les seigneuries, et le mouvement qui entraînait tout vers régalité civile et l'unité d'administration. L'activité qu'ils avaient trop souvent gaspillée en turbulence, ils la dépensèrent en héroïsme dans les batailles que la France livrait pour se faire une place digne d'elle parmi les États européens. Ils se formèrent d'une façon plus dérieuse et plus assidue que jamais à cette grande école des armées régulières, où s'apprennent, avec le patriotisme , l'esprit d'ordre, la discipline et le respect pour d'autres mérites que ceux de la naissance et du rang*.
4. Jamais n*avoit esté veu roy en France de qui la noblesse s'esjouyst autant ( Hist. du chevalier Bayard, ôdit. de Théod. Godefroy, 1650,in-43, p.3610
3. Et davantage il y a la gendarmerie ordinaire plus grande et mieux, payée et entretenue qu'en nul autre lieu que Ton sçache, laquelle est introduicte tant pour la défense du royaume, et aussi afin qu'il y ail toujours nombre surflsant de gens armez , et montez et exercitez aux armes , qu'aussi pour l'entretenement des gentilshommes, et si y ^nt les charges départies, de sorte qu'un bien grand nombre de nobles hommes et de diverses conditions se peuvent entretenir honneâtemenl, encore qu'il n'y uit aucune guerre au royaume. Car les grands ont charge de gens d'armes plus grande
La marche ascendante de la civilisation française, depuis les dernières années du xv* siècle, se poursuivit sous François P% en dépit des obstacles que lui opposaient, d'une part, le désordre où tonaba Tadministration, et, de l'autre, une lutte politique où la France eut plusieurs fois contre elle toutes les forces de l'Europe. Au milieu de dilapidations scandaleuses, de grandes fautes et de malheurs inouïs, non-seulement aucune des sources de la prospérité publique ne se ferma, mais il s'en ouvrit de nouvelles. L'industrie, le commerce, Tagriculture , la police des eaux et forêts, l'exploitation des mines, la navigation lointaine, les entreprises de tout genre, et la sécurité de toutes les transactions civiles furent l'objet de dispositions législatives dont quelques-unes sont encore en vigueur*. Il y eut continuation de progrès dans les arts qui font l'aisance de la vie sociale et que le tiers état pratiquait seul, et il y eut dans la sphère plus haute de la pensée et du savoir un élan spontané de toutes les facultés de l'intelligence nationale. Là, se rencontre à son apogée cette révolution intellectuelle qu'on nomme d'un seul
ou moindre, selon leur qualité et vertu. Les autres sont lieutenants, les autres porteurs d'enseignes , les autres hommes d'armes et les autres archers, et encore les jeunes gentilz -hommes y sont nourris pages. ( La monarchie de France , par Claude de Seyssel , i^e partie, chap. XI?. )
i. Voyez, dans le Recueil des anciennes lois françaises, par U. Isambert, t. XI et Xll , les Ordonnances de Françoià 1», et, entre autres, redit de Yillers-Cotterets, en 192 arUdes; août 4539.
mot 9 la Renaissance^ et qui renouvela tout^ sciences , beaux-arts, pliilosophie , littérature, par l'alliance de Fesprit français avec le génie de l'antiquité. A ce prodigieux mouvement des idées, qui ouvrit pour nous les temps modernes, Thistoire attache le nom de François P', et c'est justice. L'ardeur curieuse du roi, son patronage sympathique et ses fondations libérales précipitèrent la nation sur la pente où elle chemmait d'elle-même. L'impulsion une fois donnée suffit, et, sous Henri II, l'éclat nouveau dont brillaient l'art, les sciences et les lettres, s'accrut encore sans que le roi y fût pour rien*. Ces deux règnes forment une seule époque dans l'histoire de notre civilisation, période à jamais admirable, qui embrasse cinquante-neuf ans du XVI" siècle, et marque d'un signe glorieux le caractère de ce siècle, si grand dans la première moitié de son cours, si plein de misères et de convulsions dans la seconde.
Quand survint l'époque fatale des guerres de religion, la France, rassise sur elle-même après de longues années d'action au dehors , allait prendre un élan contraire et concentrer ses forces dans le travail de sa prospérité intérieure. Tout Tannonçait du moins, et déjà se marquait d'une façon éclatante la direction de ce mouvement. Malgré l'épuisement de ressources,
f Voy. rnisloire de France de M. Henri Martin , t. IX, p. GO et Buiv., 267 et Buiv., et 637 et suiv.
causé par des expéditions lointaines et des conquêtes plusieurs fois perdues, reprises et perdues de nouveau, le pays déployait dans les arts de la renaissance un luxe inconnu jusque-là. Il étonnait les Italiens eux-mêmes par le nombre et la magnificence de ses nouvelles constructions en palais et en châteaux. Ces h&* timents couverts de sculptures dont nous admirons jusqu'aux débris, des jardins ornés de statues, de portiques, de bassins de marbre et d'eaux jaillissant tes , remplaçaient dans beaucoup de campagnes voi« sines ou éloignées de Paris, les tours et les garennes des manoirs seigneuriaux *•
1. Fabrica adunque la nobîltà a i castelli e a l TlUaggl ; e se neveggono, per dire il vero , per tutto il regno ediûcii ianto superbi ch' ô UQstupore. Perché, lasciando di parlare del parco di Sciamburgh (Ghambord) presso BIès, di quello di Fontanableo, di Madril (Mar drid), di San Germano in Laia, di quello di Boès di Vincennes, dl San Moro, allo intorno di Parigi , senza la inflnità di quelli che io non bo veduU , che sono machine reali, e di quelle a punto che favoleggiano H romanzi esser state case di Morgana e di Alcina, dirô che in questo 11 principi e li particolari signori e cavalieri usano una estrema liberalità e spesa. E corne che pochi io ne abbia veduU, dirô non dimeno che, a mio giadizio, non si puô aggiungere ne desiderare cosa alcuna nel castello dl Equam e in quello di fiaion (Gaillon) del cardinale di Borbon; in quello di Sciantili (Chantilly) ch' erà del duca di Montemorency ; in quello dl Noisi del marescial di Reez; quello di Vernoy (Verneuil) del duca dl Nemours; di Medun (Meudon), del eudetto cardinale; tutti chi sei, chi ottoe chi dieci leghe lontani da Parigi ; dove si veggono archi, aquidotti, statue, giardini) parchi, peschiere, e tutte quelle commodità in fine che si ricercano a ediflciî regii. (Voyage de Jérôme Lippomano, Helaiiotis des ambatiadeurs vêniiiens sur les affabes de France au XV le siècle ^ publiées par M. Tommaseo, t. 1fi p. 490.)
La noblesse , à Texemple des rois y prodiguait l'argent pour ce luxe de la civilisation , et si le mérite de rœuvre appartenait à des artistes roturiers y il y avait un mérite aussi pour les grands seigneurs dans le goût du beau qui leur faisait faire de pareilles dépenses. Plus tard ce même goût, s*appiiquant par la conversation polie au jugement des choses de Tesprit et des productions littéraires^ contribua, dans une mesure qu'il est juste de reconnaître, au progrès des lettres sous Louis XIV ♦. C'est par ce genre d'influence, pljis que de toute autre manière , que Tanoienne aristocratie a eu dans les temps modernes sa part d'action sur le développement moral et social de la France. Toujours prête lorsqu'il s'agissait de combattre pour la défense ou l'honneur du royaume, n^ais hors de là peu amie du travail et des occupations £»érieqseS| la noblesse française a été dans la nation une classe militaire, et non, comme elle aurait pu l'être, une classe politique» Depuis qu'un gouvernement digne de ce nom
1 Voici de ce fait, dont les preuves abondent, un témoigmige irrécusable, celui de Boileau dans son épître à Racine :
Et qu'importe à nos vers que Perrin 1rs admire... Pourvu qu'ils puissent plaire au plus puissant des rois; Qu'à Chantilly Condé les soutfre quelquefoi:^; Qu'Rnghion en soit touché; que Colberlet Vivonc, Que La Rocheroucauld, Mursillac et Pompone, Et mille autres qu'ici je ne puis Urne entrer, A leurs Irai I s délicats se laissent pénétrer?... C'est à de tels lecteurs que j'offre mes écrits.
commença de renaître sous Tinfluence des principes du droit civil, et que, pour remplir les fonctions judiciaires et administratives , il fallut de longues études , la vie sédentaire et une application de chaque jour, loin d'ambitionnei^ ces offices et le pouvoir qui s*y attachait, elle ne les vit qu'avec dédain. Elle s'en éloigna d'elle-même plutôt qu'elle n'en fut écartée par les défiances de la royauté , et, bornant sa poursuite aux offices d'épée et aux charges de cour, elle laissa tomber tout le reste dans les mains du tiers état *. Ce fut une grande faute pour elle, et peut-être un grand mal pour la destinée du pays.
Au temps où nous sommes parvenus , le tiers état se trouvait, par une sorte de prescription moins exclusive à l'égard du clergé qu'à celui de la noblesse, tenir la presque totalité des offices de l'administration civile jusqu'aux plus élevés, jusqu'à ceux qu'on a depuis désignés par le nom de ministères. C'était de la classe plébéienne qu'au moyen des grades universitaires et d'épreuves plus ou moins multipliées^ sortaient le
4. Une ordonnance de Charles VI, sur le nombre, les foncUons et les gages des orflciers de justice et de finance (7 janvier UOO}, porte ce qui suit : « Que doresnavant, quant les lieux de présidens et des « autres gens de nostre parlement vacqueront, ceulx qui y seront « mis soient prins et mis par ellection... et y soient prinses bonnes « personnes, sages, lettrées, expertes et notables, selon les lieux où ils « seront mis... Et aussi que entre les autres l'en y mette de nobles « personnes qui seront à ce suflisans. » (Ordonn, des rois de France^ t. VIII, p. 416.) — Voy. ci-après , chap. m. ^
DU TIERS ÉTAT. m
chancelier garde des sceaux^ les secrétaires d'État , les maîtres des requêtes , les avocats et procureurs du roi, tout le corps judiciaire, composé du grand conseil, tribunal des conflits et des causes réservées*, du parlement de Paris avec ses sept chambres^, de la cour des comptes, de la cour des aides, de huit parlements de province' et d'une foule de sièges inférieurs en tête desquels figuraient les présidiaux. Pareillement, dans l'administration des finances, les fonctionnaires de tout rang, trésoriers, surintendants, intendants, contrôleurs, receveurs généraux et particuliers, étaient pris parmi les bourgeois lettrés qu'on appelait hommes de robe longue *, Quant à la juridiction qu'exerçaient les sénéchaux, les bailUs et les prévôts du roi, si cette classe d'offices continuait d'être tenue par des gentils-
4. Ce tribunal, démembré du conseil d'Etat et chargé de la partie 1.-1 plus haute de ses altribulions judiciaires, fut établi par deux ordonnances rendues en U97 et 4498.
2. Celaient la grand' chambre ^ ou chambre du plaidoyer; la tournelle, ou chambre criminelle; quatre chambres des enquêtes et une des requêtes du palais.
3. C'étaient , à la fin du règne de Henri 11» les parlements de Toulouse, Grenoble, Bordeaux, Dijon, Rouen, Aix, Rennes et Dombes.
4. Pcr dir prima del terzo stato del popolo, questo ha sempre nelle mani quattro importantissimi offlcii , o sia per legge, o per antica consuetudine, o perché alli nobili non par onorevole esercitarsi in questa sorte di caricbi. 11 primo è rofflzio di gran cancelliero, che va in tutti gli consigli , che tiene il gran sigillo, e senza il parère del quale non si délibéra nessuna cosa d'importanza, e si délibéra, non s'eseguisce. L'allro è quello delli secretarii , alli quali ciascuno , secondo il suo particolare carico, è deputata la cura de l'espediiione
491 ESSAI SUR l'HIgTQlRE
hommes y cminA devaient toui()UFs %vm dqs Uautenanls ou dea ft8i»e89dur« gr^dué^. L^s seuls en^ploisr qui fussent intordits {^ 1^ bo^rg^oisiis étaient las gouvem nemeot^ des proviuoea, d§s villps ^ des forteresses , Iqs grades des apméiiji de tpr^ ^t de mer, le^ charges da U xnmQn du rpi, §t ta$ ^(nbi^i^sadas cqpfiae^ , suivant l'occasion 9 à das hommes de h^uta naissance ou k des membres dn haut clergé. Le suprême pouvoir délibérant, la conseil d'État, formé jusqu'au my^ siècle par moitié da barons et de gens d'Église, comptait à la Qn du w^ d^s gens de robQ en majorité parmî ses membres ^ Ce fut vainemeut qu'alors un graud ministre, né gentilhomme; eut la pensée de changer cette majorité, da donner aux grapds seigneurs le droit da séance dauji Je conseil, et d'en faire ain^i pour la noblesse une école d'administration^.
degli negozii, e custodia délie scf'Uture e ^elli gecreti più importanU. 11 ieriP è jjggli preçijPRlfi Çopsiflieri , giu(}ici, avocali , e allri che h^ppo la çurad^lle çq^ ^çWh i^iqstiziacosi in criminale come in civile per tutto il regno. U quarto è delli trç^orierj , esatlori e rfiçevitorl geperali e parlicolfin, ppc Ip ip^ni delli quali p^ssa tiilta ri^(t|rï)jpis(r^i(i9n d^Ul ^^^n^rl» ^^U' entrais , çipese délia coruna. ( (ippimeotiiires sur le rg^auroe de ¥rancq, par itticliel guriano,
ii§n^. t. h B* «6.)
i. I^ç BQcnbre to as^iatanla nftb|eç y étaU réduit, sauf les cas ejlraqrdinaire^, ^a CQPJ)6^1)lp , W» mar^gha^j ^§ Fr^npe fel aux
amiraux.
% Sully écrivant à Henri lY lui disait : « Sire, je ne sais pas au « Yr§^ qui vous peut »VQir ^it 4Çà I^lainl^ qq'il ^jilrg pluaieui*s per-
Les ofRees sut^érïciifs de judicature et â6 flhflno^ procUfâietit but titulaires ^ outl*e lettfs appointements plus ou moind éondide^dbleâ, des privilèges constittmnt pour eux tiliie sorte dé noblesse non iransmiBSiblo qui né léS enlevait pas au tien étati ns étaient exempts de divers Impôts ou péages, et pouvaient acquérir des terres nobles sans payeif les droits etigés dans ce cas de tout achetéitf rotutier^ Pour deux qui occupaieiit les
« Bonnes dans yoslre conseil d'estat et des finances , lesquelles n'y « devroient nullement estre admises... Afin de parler selon ma frant ehise aceduBtiimée, je ne iiieray point que Jb h'aye soUtSnt etliorté tt les princes» ducs, pairs, officiers de la couronne et autres seigneurs « d'illustre extraction, et que j'ay reconnus avoir bon esprit, de quit- « ter les cajoleries, fUinéanttses et bàguenauâeries de court, de li*ap- «pliquer aux ehoses yertueuses, et» par des occupations sérieuses « et Intelligence des aiTaires, se rendre dignes de leurs naissances, et 4c cat)able8 d'eslre par Vous honorablement employet; et que, pour « fiicHiler ce dessein, je n'aye eontlô ceux de ces qualités qui ont des « brevets, de se rendre plus assidus es conseils que nous tenons pour « i'estat et les finances, les asseurant quMIs y seroient les mieux ve- « nus, moyennant qu'ils en usassent avec discrétion, et ne s'y trou- « vassent point plus de quatre dU cinq à lH fbls, afin de têtiir placë « de pafeU nombre de soutanes qui ne falsolent que nous impor^ « tuner sans cesse, chose qui m'a semblé bien plus selon la dignité «( de Yôsthe Majesté et de son estât, que de voir en ce lieu 1& un tas de « maletheÂ des rcquestes et autres bonnetis cornus, qui font uUe cohûe «de vostre conseil, et voudroient volontiers réduire toutes les alRii- -« res d'éclat et de finance eti chlquanerie. » ( Mémoli'tf de Sultp, année 1607, collection Michaud et PoujoUlat, t. tl, p. IdS.) • I. Fra gli uomini di robba luuga, ogn^uno che ha grade di présidente consegliero ^ &Uro slmile s'iutetide nobile e privileglato» e vien trattato corne nobile in vila sua. {Helationi des ambassaéeun véniiienê^ t. I , p. 484.) — Le royaume est composé de plusieurs pièces dlviléefi en tccléêlaSliqUPi , hOblcsse rt peut)lé... Le
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premiers postes, de grands émolaments accumulés par l'économie, grâce à la simplicité des mœurs bourgeoises, produisaient des fortunes bientôt réalisées en possessions territoriales. L'héritage du gentilhomme ruiné par ses prodigalités, passait ainsi entre les mains de TofBcier royal enrichi par son emploi ^ H y avait deux chemins pour parvenir aux offices : celui de la nomination directe obtenue par le mérite « seul ou aidé de faveur, et celui que frayait aux candidats la vénalité des charges , abus passé en coutume par la connivence des rois , mais qui , à cause des conditions de grades et d'examen préalable , ne dispensait pas de tout mérite. La riche bourgeoisie profitait de cette voie, pendant que l'autre s'ouvrait, au prix de fortes études, à toutes les classes, jusqu'aux dernières du tiers état*. Un envoyé de Venise, observateur sagace, remarque dans les familles de cet ordre , comme un
peuple est divisé en officiers royaux, aucuns qui ont des seigneuries, en artisans et villageois. (Mémoires de Gaspard de Saulx , seigneur de Tavannes, coUect. Michaud et Poujoulat, p. 233.)
lr L'on void tous les jours les officiers et les ministres de la justice acquérir les héritages et seigneuries des barons et nobles hommes, et yceulx nobles venir à telle pauvreté et nécessité, qu'ils ne peuvent entretenir Pestât de noblesse. {La Monarchie de France, par Claude de Seyssel, ii« partie, chap. xx.)
a. Et si peult chascun dudict dernier estât parvenir au second par vertu et diligence, sans autre moyen de grâce ne de privilège. {La Monarchie de FrancCy l'o partie, chap. xvii.). L'auteur, mettant & part Tordre ecclésiastique, compte trois ^<au dans la population, savoir : la noblesse, le peuple moyen et le peuple menu.
trait caractéristique j le soin des parents à faire que quelqu'un de leurs fils reçoive rinstruction littéraire, en vue des nombreux emplois et des hautes dignités qu'elle procurait*. Il attribue à cette ambition le grand nombre des universités que la France possédait alors, et, dans TUniversité de Paris, le grand nombre des étudiants, qu'il porte à plus de quinze mille'. Un autre ambassadeur vénitien observe que ces étudiants pour la plupart sont très-pauvres et vivent des fondations faites dans les collèges, témoignage certain, pour le xvi« siècle, de cette aspiration des classes inférieures vers les
4. Onde restando in mano del populo tutti quesU offlzii con cbe si acquista reputazione e ricbezze, e toccandone sempre due agli uomini di leltere o dl robba lunga, quel di gran cancelllero, e 11 maneggio délia giusUzia cbe è amplissimo e ha luoghi inflniti, ogni padre cerca di metter qualcuno de suoi flgli allô studio per questo erfeUo. (Michel Suriano, Relations des ambassadeurs vénUiens^ t. I, p. 486.)— Jérôme Lippomano, ambassadeur en 1577, répète la même chose dans les termes suivants .- Onde li padri di questo ordine hauno questa cura particolare di disciplinare li loro figliuoli nelle lettere,per farli uominidi roba lunga e per abilitarli aile dignità sopradette, (Ibid., t. II, p. 500. )
5. Cbe di quà nasce tanto numéro di scolari in Francia , cbe non ne sono altro taiiti in alcun aliro regno di Cristiani : e Parigi solo n' ha più di quindicimila. (Michel Suriano, ibid., t.l, p. 486.)— La relation de Jérôme Lippomano donne un chiffire beaucoup plus élevé : Causa che per il regno si veggano tante università, e quelle lutte cos\ plane di scolari, e xpeclalmente in quella di Parigi, nella qnale ve ne sono sempre venticinque o treniamila per ordinario. (Ibid. , t. II, p. 296.) — En 1560, il y avait en France dix-huit universités. Voyez rHisloiro de Tinsfruction publique en Europe , par M. Vallct de Viriville, p. 193.
lettres et le savoir qui se marque par tant de signes dans les deux siècles suivants ^
Tandis que les jeunes gens du tiers état qui se K^ vraient à Tétude avaient devant eux Tespoir d'arriver aux plud hautes fonctions publiques y pour ceux qiti s'en tenaieiit à suivre la profession de leurs pères , les métiers de changeur, d'orfèvre, de mercier, de dra-^ pier, de flleur de soie, ou d'autres inférieurs à ceux-là, mais non moins lucratifs^ la perspective s'agrandissait. Grâce au progrès des relations commerciales , et au développement oii , pout mieux dire , à la naissance du crédit, il se formait dans la bourgeoisie marchande, polir y prendre le premier rang , une classé nouvelle, cette classe d'hommes qui accumule des capitaux eu même temps pour son profit et pour le service des autres, qui, par l'esprit d'économie joint à l'esprit de spéculation , remplit incessamment le vide que font dans la richesse publique, d'une part, les dépenses nécessaires au travail producteur, et de l'autre les consommations improductives. Le système des fermes
4. Il studio ë di fot^e sedici in vintimila Bcolar i , tna molto mi*^ Bôri per il più i vivehdo nelli collegii cbe sono staU fondaU a que- Bto. C Relation de Marino Cavalli envoyée en 1546, Ibid., 1 1, p. a62. — Ter8l55b,il y avait à Paris soixante-douze collèges, la plupart fondés spé(iiaiement pour des Tiliei et des provinces de France, dont ils portaient le nom. Quelquet-^uns, comme ceux des AIlem«id8, dos Lombards, des Écossais^ dé Suède et dti Gomouaille étaient des fondations étrangères. Yoyei Touvragè déjà cité de tf. Vallel de Viri*. ville, p. < 66.
générales îiîiporlé d'Italie en francs , et les opérations de crédit atixquelîes s'essaya d^une façon plus ou moins heureuse la dynastie des Valois , commencèrent à fon* dév rimportance de plus eti plus grande des capitalistes qu'on appelait alors financiers •. Chargés de faire, soit comme fermiers soit comme régisseurs j le recouvremenl des impôts, banquiers du trésor et dépos;itau*es des recettes opérées par les comptables^ avançant desl fonds pour toutes les entreprises de guerre ou de paix, ils eurent, dans les affaires d'État , une part indirecte mais considérable. Suivant leur degré de richesse et d'habileté, ils furent accueillis, recherchés, distingués f même à la cour ; ils firent des alliances de famille avec la haute magistrature , et apportèrent au tiers état , non des vertus comme celle-ci , mais de la puissance, cette puissance que donne l'argent^. On peut suivre , depuis le milieu du xvi« siècle jusqu'aux derniers temps du xvm«, le progrès de leur influence vainement combattue , leur carrière semée de faveur et de haine , de gains énormes et de cruelles avanies.
4. Voyez le» Recherches sur les finances de France, par Forbonnais , t. I , p. 18 et suiv.
2. Li mercantî, per cBsere a quesli tempi patroni dei danari, sono favoriti e acearczzuti, ma non hanno niuna preeminenza di dignilà... perù anco questo ordine d'uomini va col resto del populo mhmto e deUa plèbe , e paga la sua gravezza corne fanno gli igiiohili et li Yinani. (Commentaires sur le royaume de France, par Michel Suriano, Relations des ambassadeurs vénitiens, 1. 1, p. 483.)
Toujours maudits et toujours nécessaires y ils étaient en butte à une accusation perpétuelle, et parfois à des i représailles plus monstrueuses que ne pouvaient Tétre leur avidité et leurs fraudes ^ Le jugement porté sur f eux en général ne fut jamais parfaitement juste , parce | qu'il s'y mêlait de cette envie qifexcite l'opulence rapidement acquise , parce qu'en supputant le profit de leurs traités forcément usuraires, on ne tenait pas compte des hasards qu'ils avaient courus , et qu'en regardant l'immense et prompte fortune de quelques- ^ uns d'entre eux, on oubliait la chute non moins rapide et la ruine complète de beaucoup d'autres.
i. Voyez ci-après, chap. tu, et Forbonnais, Recherches sur les \
finances, 1. 1, p. S9û et 339, et les tomes suivants pai^im.
LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1560 ET CEUX DE
Sommaire : La féformation en France. — Ayénement de Charles IX. — Le chancelier de l'Hôpital. — États généraux de 1560, ordonnance d'Orléans. -^ Assemhlée de Pontoise. — Commencement de la guerre civile. — Trayaux législatifs de THÔpital, ordonnance de Moulins. — Suites du massacre de la Saint-Barthélémy. — Nouveau parti formé de protestants et de catholiques. — Avènement de Henri III; cinquième édlt de pacification. — La Ligue, son hut, sa puissance.— Etats généraux de 1576; ordonnance de Mois. — Henri de Bourbon roi de Navarre; conseils qu'il adresse aux états.— Projets et popularité du duc de Guise*
Le schisme de la réforme , le plus grand mouvement d'opinion qui ait remué la société française avant sa révolution de 1789, ne fut point chez nous, comme dans les pays du Nord^ spontané^ irrésistible^ lié à des instincts nationaux^ à d'anciennes velléités d'indépendance religieuse^ à des faits dont la cause ^ venue de loin^ remontait haut dans l'histoire. La plus grande partie de l'Allemagne et de la Suisse, les royaumes Scandinaves et l'Angleterre, nations et gouvernements, avaient rompu sans retour avec l'église romaine avant
le milieu du xvi' siècle, tandis qu'eu France le besoin de rénovation dans la foi y la morale et la. discipline chrétiennes, quoique senti vivement par les intelligences libres et les ftmès pleiis^s qiï agitait l'esprit du siècle, trouvait la royauté toujours défiante ou hostile^ et ne parvenait point à s'emparer de la mafise ou de Tune des grandes classes de la nation. Quel que fût le courage de leurs cotlVlctionâ et le mérite de leurs chefs, les protestants français «ne formèrent, dit un a historien éminent% qu'un parti clandestin et perse- « cuté Jusqu'au jour bù la faiblesse deTautorité royale « exercée par un prince mineur donna à ce parti Tapa pui de la noblesse, et lui permit de se montrer, de (( se constituer et d'agir. »
Au règne de François II, qui, à proprement parler, ne ftit qU*une minorité , l'avéhement de Charles IX en ajouta une seconde. Dix-sept mois avaient suffi pour que les passions religieuses, d'un côté poussées à Textrême par une répression atroce, de l'autre encouragées par une connivence indigne du pouvoir, fissent alliance avec les ambitions politiques, et pour que le pays se trouvât divisé en deux grandes factions ayant des princes à leur tête , et formées, Tune de la majorité des nobles , Fautre de la majorité du peuple unie
4. M. Mignet, De rétablissement de la réforme religiente et de ta eonstlluiion d* calvinlttne û Genève, Notices et MémoireB hiBtorlqueâ, l. II, p. 248.
au clergé. Entre les partis exaltés jusqu'au fanatismc3 et qui, pi^otestants ou catholiques^ appelaient résolument la guerre civile ^ il y avait une opinion modérée qui y ne voulant ni de la persécution contre les réformés^ ni pour eux du recours aux armes, cherchait, par la tolérance et la demande d'une transaction ^ à maintenir dans le royaume Tunité de l'Ëglise , soutien^ disait-on , de celle de l'État. Ce parti du bon $ens na* tional avait ses principales racines dans la botiigeoisie^ il était ennemi du schisme , mais non de la liberté de conscience^ et il sentait le besoin de sérieuses réfor^ mes dans les mœurs et la constitution du clergé fran-* çaîs. Tels furent les sentiments et les idées qu'on vit prévaloir dans les délibérations des états généraux de i560^ et qui marquent d'un caractère à part cette assemblée qui^ sur les droits de TKtat^ en matière d'organisation ecclésiastique^ pensa et psoposa des choses que les révolutions n^odernes ont seules pu exécuter*.
Il y avait alops dans le conseil du ici mineur^ comme chef de la i^agistraturp ^ un homi|iQ que son siècle a honoré d'une admiration re$fp6ctlle^se et qui reste grand pour le nôtre, Michel de rHôpital, dont on peut
4. Les étale oonvoqués d^abord & Ifeaux , puis à Orléans, s'ouvrit'ont le 13 décembre; on y comptuit 393 députés, savoir : 98 pour le clergé, 76 pour la noblesse , et S19 pour le tiers état. Voyez la liste de ces derniers, ci-après, appendice il.
dire qu'il eut le génie d'un législateur, l'âme d'un philosophe et le cœur d'un citoyen. Fils d'un bourgeois^ et devenu chancelier de France^ c'est-à-dire premier ministre , il porta dans le gouvernement les principes traditionnels du tiers état , l'attachement au maintien de Tunité française et aux libertés de l'église gallicane. Il sut faire accepter à la reine-mère, Catherine de Médicis , sa politique , dont l'esprit était qu'au milieu des changements de l'Europe la France demeurât ellemême, et que sa personnalité ne fût absorbée ni par la révolution religieuse du Nord^ ni par la réaction du Midi^ Il aimait la vieille maxime : Une foi^ une loi, un roi^y mais^ selon lui^ la foi devait être tolérante, la loi protectrice , et le roi impartial pour tous. C'est le lan* gage qu'il fit entendre à Touverture des états réunis à Orléans; son discours fut un appel h tout ce qu'il y avait de calme , de sage et de patriotique dans les sentiments de l'assemblée; il adjura d'une manière tou-
I. 11 me souvient que, quand monsieur le cardinal de Lorraine vint du concile de Trente à Fontainebleau, il voulut fort exhorter le roy et la reyne de le faire publier; et cela fut fort débattu au conseil devant leurs majestez. Monsieur le chancelier en prit fort et ferme la parole et s'y opposa du tout, alléguant qu'il estoit du tout contre les droits et privilèges de l'église gallicane, et qu'il n'estoit raison de tes laisser perdre aucunement, ains les maintenir jusques à la dernière goule de sang de tous les François. ( Vie du connétable Anne de Montmorency, OEuvres de Brantôme, t. VII, p. 9S.)
i. Harangue du chancelier aux états tenus à Orléans le f 3 décembre 1560 , De» Etats généraux et autres assemblées nationales (t789), t. X, p. 339.
chante les croyants des deux partis de reconnaître leur devoir mutuel comme concitoyens^ et de s'arrêter à temps sur la pente fatale où un double fanatisme allait tout précipiter ^
Le tiers état, que le vote par tête avait confondu avec les deux autres ordres aux états généraux de 1484, joua dans ceux de 1560 un rôle personnel et éclatant. Son cahier de remontrances surpasse en valeur politique, en idées comme en étendue, ceux de la noblesse et du clergé ; on y trouve un sentiment profond de la justice sociale et de l'intérêt public, le zèle pour Tordre, Tinstinct des réformes et la science pratique de toutes les matières de droit et d'administration. C'est une sorte de nouveau code, n'ayant pas moins de 354 articles , et rédigé avec une telle précision qu'il pouvait immédiatement passer en loi. Voici , parmi les demandes qu'il contient, celles dont Timporlance est frappante : l'élection aux dignités ecclésiastiques par le concours du clergé et d'un certain nombre de notables; l'attribution d'une part des revenus ecclésiastiques à l'établissement de nouvelles chaires dans les universités, et à l'érection , dans chaque ville, d'un collège municipal; l'interdiction aux prêtres de recevoir des testaments; la réduction des
4. Olons ces mots diaboliques, noms de partis, faclions et séditions , luthériens, huguenots , papistes; ne changeons le nom de chrétiens. ( Harangue du chancelier, Dei États générauxy etc., p. 343.) I. 42
jours fériés aux dimanches et ^ un petit nombre de fôtes; rélection des officiers de magistrature par le concours de Tordre judiciaire, des magistrats municipaux et de la couronne; la révision des anciennes lois et ordonnances, et la réunion en un seul corps de celles qui seraient maintenues; la poursuite d'office contre les crimes notoires sans qu'il fût besoin de partie civile; la suppression des douanes intérieures et l'adoption d'un seul poids et d'une seule mesure dans tout le royaume; l'établissement de tribunaux électifs de commerce et dé police; des règlements prohibitifs sur la coupe des bois de haute futaie ; la restriction des justices seigneuriales au profit de la justice royale; la peine de déchéance des droits seigneuriaux pour tout noble convaincu d'exactions envers les habitants de ses domaines; enfin, la tenue des états généraux une fois au moins tous les cinq ans, et le choix immédiat d'un jour et d'un lieu pour leur prochaine convocation*.
En désaccord sur beaucoup de points, les trois (Madrés furent d'un même avis quant à la question des
4. Cahier du tiers état de iUO, art. 10, 60, 7S, 16, 4S, m, M3, W«. 943,344, W, ^, 265, 165, 99 et 353. Dçs £(a/9 géu^rnu^ «I aulre4 assemblées nationales, t. XI , p. 273 et suiv. — Ce cahier est divisé en cinq sections, sous les Utres suivants .- fo de l'élat ecclésiastique; 30 des universités ; 3o de la noblesse, gendarmerie et suite de la cour; 40 de la justice; 50 des tailles, impositions, subâidcs, maidjaiiUiàC tl auti'es choses.
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chargea publiques. Ds déclarèrent qu'ils étaient sans pouvoirs pour consentir aucune taxe nouvelle , et demandèrent à être renvoyés dans leurs provinces pour Y faire connidtre les états de finances dressés par les ministres du roi. On fit droit à cette requête , et la clô"* ture des états eut lieu le dernier jour de janvier 15614 Il fiit ordonné que les états provinciaux s'assembleraient le 20 mars suivant ; qu'après consultatiœi dans leur sein et dans les assemblées électorales^ trois députés, un clerc y un noble et un bourgeois^ seraient nommés poiu^ chacune des treize divisions territoriales, qu'on appelait alors gouvernements, et que les trente-neuf élus se réuniraient à Melun avant le 1'' de mai. Toutefois la réponse aux remontrances des états n'attendit pas l'octroi des subsides, et l'ordon* nance qui la contenait fut di*essée à Orléans le jour même où l'aésemblée se sépara. Cet acte législatif, le premier de ceux qui ont fait la gloire du chancelier de l'Hôpital, n'est, à proprement parler, qu'un extrait des dispositions proposées dans le cahier du tiers état, où il choisit avec méthode, mais dont il afiaiblit sou-' Vent la portée. Si Ton compare la célèbre ordonnance avec le travail collectif qui en fut la source, on la trouvera moins hardie et moins positive en réformes; elle présente beaucoup d'omissions , et parfois ne donne que des promesses. La seule variante remarquable entre son dispositif et le texte du cahier est
Tapplication qu'elle fait du système de la candidature judiciaire aux élections ecclésiastiques; en faisant deux parts du droit d'élire, Tune pour le clergé et le peuple, Tautre pour la couronne, elle prend un terme moyen entre le concordat de François P' et le retour à l'usage antique demandé par le tiers état ' .
Les députés des treize gouvernements de France ne s'assemblèrent qu'au mois d'août, non à Melun, mais à Pontoise, où les commissaires des deux ordres laïques siégèrent seuls, tandis que les élus du clergé assistaient au synode ecclésiastique tenu à Poissy sous le nom de colloque. Vingt-six personnes , treize nobles et treize bourgeois , composèrent ainsi la réunion qui allait exercer dans toute sa plénitude le pouvoir des états généraux. Il n'y eut cette fois aucune dissidence
4. Tous archevêques et évêques seronl désormais, sitost que vacation adviendra , élus et nommez : à sçavoir : les archevêques par les évêques de la province et chapilre de Féglise archiépiscopale, les évêques par les archevêques , évêques de la province et chanoines de réglise épiscopale, appelez avec eux douze gentilhommes qui seronl élus par la noblesse du diocèse, et douze notables bourgeois qui seront aussi élus eu Tbostcl de la viile archiépiscopale ou épiscopale; tous lesquels, convoquez à certain jour par le chapitre du siège vaquant, et assemblez, comme dit est , s'accorderont de trois personnages de suffisance et qualitez requises par les saints décrets et conciles, ftgez au moins de trente ans, qu'ils nous présenteront, pour par nous faire élection de celui des trois que voudrons nommer à Tarchevêché ou évêché vaquant. ( Ordonnance générale rendue sur les plaintes, doléances et remontrances des états assemblés à Orléans, art 4. Aec. des anciennes lois françaises, t. XIV, p. 04.)
enti'e les représentants des deux ordres; nobles et bourgecMS se montrèrent également imbus de l'esprit novateur, et d'accord pour tenter, non plus de simples réformes, mais un commencement de révolution. Leurs cahiers exprimèrent des prétentions au partage de la souveraineté , qui rappelaient celles des états généraux de 1356, et proposèrent des mesures dont la motion ne devait reparaître qu'au sein de l'Assemblée nationale de 1789. Le droit absolu de l'État sur les possessions du clergé y fut posé en principe , et servit de base à différents projets pour l'extinction de la dette publique. Entre deux plans conçus par les treize députés bourgeois, celui auquel ils s'arrêtèrent et dont ils pressèrent l'adoption consistait à vendre au profit du roi tous les biens ecclésiastiques, en indemnisant le clergé par des pensions établies selon le rang de ses membres. On calculait que celte vente devait produire cent vingt millions de livres, dont quarante-huit seraient prélevés comme fonds de la dotation nouvelle, quarante-deux employés à l'amortissement de la dette publique , et trente placés à intérêt dans les vill^" :'• les ports de mer pour y alimenter le commerce, en même temps qu'ils donneraient un revenu fixe au trésor ^ Ce plan, qui n'était rien moins que Tanéantis-
1. Voy. dans le cahier du tiers aux états de Pontoise, le chapitre intitulé Moyen de subvention pour Vacquict des debtes, Mss. de la Bibliothèque nationale, n» 8927, fol. 33 v».
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sèment du clergé comme ordre politique ^ tomba sans discussion devant l'offre faite et rengagement pris par les députés ecclésiastiques d'éteindre avant dix ans le tiers de la dette par une cotisation imposée à tous les membres de leur ordre.
L'assemblée de Pontoise proposait de renouveler tout le système administratif en réduisant les offices de finance, de police et de judicature à de simples commissions trlennaled^ elle abrégeait et fixait à deux ans le terme demandé pour la convocation périodique des états généraux j enfin, plus positive en matière de tolérance religieuse que ne l'avait été l'assemblée d'Or^ léans, elle réclamait pour les protestants le plein et libre exercice de leur culte. Il fut répondu à cette dernière demande par des promesses et bientôt par des faits. On vit, ce qui ne s'était jamais vu en France, TËtat séparé de l'Église, et une religion qualifiée d'hérétique ouvrir ses lieux de prières à côté des anciens temples sous la protection de la loi*. Mais rien n'était préparé alors pour un pareil état de choses 5 l'égalité de droits ne pouvait produire la paix entre deux croyances qui n'avaient pas encore appris à se respecter mutuellement. L'œuvre de l'homme d'État phi-
duchlncener'de r^ <562 (1561 , vieux style), et le dUcoun»
Germain en Lav " '*^' pour l'ouverture de ras8emhlé«de Sainl-
et Mémoires ûeCon^l' !^'',\ <^nciennes lois françaises, l. XIV, p. «4, -«viiue, u II, p. 64 S.
losophe rencontra dans les esprits divisés des pas* fiions indomptables, et^ quand la persécution religieuse fut éteinte sous sa main^ la giierrè civile commença. Au mouvement qui en sens divers agitait et soulevait la conscience des masses populaires > s'étaient asso* ciées des ambitions rivales de princes et de grands qui renouvelaient sous un roi mineur ce qui^ un siècle et demi auparavant , s'était fait sous un roi insensé. G'é» tait une lutte semblable à celle des Bourguignons et des Armagnacs, mais nourrie, d'une part et de l'autre^ par des intérêts moraux, par ce qu'il y a d'intime et de profond , soit dans le besoin de Croyance libre, soit dans la fidélité aux vieux dogmes et datis l'attachement aux souvenirs. Du reste, ce mélange de pur zèle et de passions égoïstes ne servit qu'à rendre la lutte des partis plus formidable qu'autrefois, sans lui ôter ce qu'elle avait eu d'odieux, le meurtre et le pillage, les dévastations de la terre natale et l'appel fait à i'ér tranger.
Au milieu de cette immense collision politique dont le temps seul devait rester l'arbitre , et où tous les chefs de parti devaient périr l'un après l'autre, par la guerre ou par l'assassinat, l'Hôpital ne se lassa point de travailler à une paix impossible, et, sans rien dérober aux soucis du présent, il eut des pensées calmes pour l'avenir. Reprenant avec la puissance d'un génie organisateur tout ce que l'admirable cahier du tiers état
de 1560 renfermait de vues et de conseils, il en fit la matière d'une série d'ordonnances royales, suite et complément de celle d'Orléans '. Leur ensemble forma en quelque sorte un nouveau fonds de droit civil dont lalégislation postérieure, jusqu'au renouvellement total de 1789, ne fit que développer les conséquences, et dont plusieurs dispositions subsistent dans nos codes actuels. La plus célèbre de ces ordonnances, la plus grande par retendue et le mérite, est celle qui porte le nom de Moulins et qui fut donnée dans cette ville au mois de février 1566. Elle résume, en les entourant de garanties plus efficaces , toutes les réformes judiciaires décrétées jusque là ; son but principal fiit de simplifier radministration de la justice , et de faire un pas vers l'unité de juridiction et l'unité de procédure civile. Elle diminua le nombre des juges ordinaires, et restreignit la compétence des justices de privilège; sous ce rapport, elle n'eut pas plus de ménagements pour les corporations municipales que pour le corps ecclésiastique; elle enleva aux maires, échevins , capitouls , consuls et autres magistrats du môme ordre, la connaissance des
i, Voy. redit de novembre 4563, qui crée à Paris des jugea-consul?, et la déclaration du 28 avril 1565 , qui insUlue la juridiction consulaire dans les autres villes; Tordonnance de janvier 4563 sur la jus* tice et la police, et la déclaration ampliaUve du 9 août 4564; l'ordonnance de février 1566 sur la réforme de la justice, et redit du 4 février 1561 sur la police générale du royaume. Bec. des anciennes lois françaises, t. IIV, p. 453, 479, 460, 473, 489 et 220.
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causes civiles, ne leur laissant que Texercice de la juridiction criminelle et de la police ^ Cette attaque isolée contre une partie des privilèges municipaux ne réussit point complètement ; ce n'était pas assez pour une révolution dans Fétat politique des villes, et c'était trop pour une réforme. Les vieux municipes antérieurs à toute charte de commune réclamèrent avec succès devant le parlement au nom d'un droit immémorial , et l'ordonnance de Moulins demeura sans force à leur égard».
Pendant que cet homme , grand par l'esprit et grand par le patriotisme, cherchait dans de nohles travaux à soulager sa pensée des misères et des crimes de son temps, la lutte religieuse qu'il tenta vainement de pré-
i. Pour donner quelque ordre à la police des villes de noslre royaume et pourvoir aux plaintes qui, de ce, nous ont esté faites, avons ordonné que les maires, eschevins, consuls, capitouls et administrateurs des corps desdites villes qui ont eu ci-devant et ont de présent Texercice des causes civiles, criminelles et de la police, continueront ci-après seulement l'exercice du criminel et de la police, à quoi leur enjoignons vaquer incessamment et diligemment, sans pouvoir d'ores en avant s'entremettre de la connoissance des instances civiles entre les parties, laquelle leur avons interdite et défendue, et icelle renvoyons et attribuons à nos juges ordinaires ou des hauts justiciers des villes où il y a corps et communautez tels que dessus .- nonobstant tous privilèges, coutumes, usances et prescription que l'on pourroit alléguer au contraire. (Ordonnance de Moulins, arl. 71, ibid.. p. 208.)
3. Voy. Loiseau, Trailé des Seigneuries, édition de 1678, p. ICI , et Dubos, Histoire critique de l'établissement de la monarchie française, t. IV, p. S98 et suiv.
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venir continuait , suspendue par des trêves qui duraient peu, et où s'usaient l'un après l'autre les moyens de pacification* L'intolérance du siècle était toujours là pour réagir ctmtre la raison et la justice , et y dans ce choc d'opinions'iiiconciliables, entre lesquelles le pou-^ voir essayait^^ tenir la balance , l'opinion des masses populaires, celle qui avait le grand nombre pour elle y pressait de plus en plus et entraînait tout. La royauté, un moment impartiale, se rassit dans ses traditions d'ancienne foi et de foi exclusive; elle redevint systématiquement hostile à la liberté de conscience , mais en dessous , non d'une manière ouverte , et elle prépara par de sourdes menées la ruine des concessions qu'elle avait faites. Au lieu des règles d'équité et d'humanité que recommandait le chancelier de l'Hôpital , ce qui prévalut dans les conseils de la couronne, ce fut la sagesse du Prince de Machiavel, importée des cours italiennes. L'Hôpital cessa d'être l'homme de ces conseils où sa loyauté austère était une gène et un blâme; il quitta les affaires publiques, frappé d'une tristesse profonde qui l'accompagna dans sa retraite. Il vit, avec une afOiction toujours croissante, les choses suivre le cours fatal qu'il avait voulu changer, et la plaie des discordes civiles s'envenimer par l'influence d'une politique d'astuce et d'expédients , de trahisons et de coups d'État. Il mourut de douleur, après avoir vu l'effroyable couronnement de cette polilique, le grand
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cvme du gièpie et un orime de h royauté ^ le massacre de la Saint-Bartbélemy*.
II faut Tavouer, la bouiigeoisie parisienne fut complice du pouvoir royal dans oette journée d'horrible mémoire^. Trompé par la fable d'un complot et égaré pai* ses haines fanatiques ^ le corps municipal reçut et accepta des ordres qui devaient assurer le guet-apens QÙ des milliers de Français périrent, en pleine paix, par des mains françaises. Là se trouve Fun des mo-* ments les plus douloureux de notre histoire, et le roi sur le nom duquel pèse ce souvenir, Charles IX, reste marqué, pour un seul acte, du sceau d'une infamie étemelle. Et pourtant ce prince, que le vertige du siècle et d'atroces suggestions conduisirent au rôle de traître et d'assassin, était doué d'une noble intelligence. II avait au plus haut degré le goût des arts et de tous les travaux de l'esprit. Ses encouragements, son exemple même, contribuèrent à soutenir et à porter plus avant la rénovation intellectuelle dont les commencements avaient jeté tant d'éclat sur le règne de François I**. Au milieu des commotions civiles, et peutêtre sous leur influence, la littérature devint plus grave; elle fut une arme dans la lutte des partis; elle s'ap-
I. L'H(kpital BorUt du ministère au mois de mai issa ; la œopl arriva le 13 mar« 1S79. Voy. le tableau complet de sa vie dans la belle notice de M. VUientain, Mélangea hmoriques ei UtUraireSt t II.
S« Le S4 août 1(179.
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pliqua aux grandes questions de Thistoire, de la morale et du gouvernement des sociétés. De larges théories se formèrent pour élever et féconder la pratique de Tadministration. L'économie politique, cette science bourgeoise des villes d'Italie , fut introduite par un ministre italien créature de la reine mère*, et donna une direction plus rationnelle aux règlements faits sur la police des métiers et sur le trafic des marchandises. C'est de là que date chez nous le fameux principe de la balance du commerce et le système de protection de l'industrie nationale par la double défense de faire sortir du pays les matières propres à la fabrication et d'y faire entrer les produits des manufactures étrangères^.
i, René de Biragiies, garde des sceaux en 4571 , et chancelier de France depuis la morl de l'HOpital jusqu'en 4578.
S. Afin que nosdils sujets se puissent mieux adonner a la manuracture et ouvrages des laines, lins, chanvres et ûllaces qui croissent et abondent en nosdits royaume et pays, et en faire et tirer le profit que fait l'estranger, lequel les y vient acheter communément À petit prix, les transporte et fait mettre en œuvre, et après apporte les draps et linges, qu*il vend à prix excessif; avons ordonné et ordonnons qu'il ne sera doresnavant loisible & aucun de nosdits subjets et estrangers, souz quelque cause ou prétexte que ce soit, transporter hors nosdits royaume et pays aucunes laines, lins, chanvres et flllaces... Défendons aussi très-expressément toute entrée en cestuy nostredit royaume de tous draps, toilles, passements et canelilles d'or ou d'argent, ensemble tous veloux, satins, damas, taffetas, camelots, toilles et toutes sortes d'étoffes rayoz ou y ayant or ou argent , et pareillement de tous harnols de chevaux, ceintures, cspées et dagues» estrieux et espérons dorez , argentez ou gravez , sur peine de confis-
n y a de grandes leçons dans les crimes politiques; celui du 24 août 1572 démentit bientôt les espérances de ceux qui l'avaient commis, La réformation ne périt point par la mort de ses plus nobles chefs, et le pouvoir qui avait voulu noyer dans le sang les soucis qu'elle lui causait retrouva sur sa route les mêmes embarras compliqués de périls nouveaux. Outre ceux qui survivaient aux massacres*, et dont il s'était fait des ennemis irréconciliables, il eut contre lui la sympathie pour les victimes, l'indignation humaine et ses propres remords. L'opinion niodérée , celle qui avait conseillé eu vain la tolérance et la paix , se souleva et fit sortir du sein de la France catholique une faction sans esprit de secte, un troisième parti armé, qui reçut le nom de politique^ et s'unit aux protestants pour soutenir, dans leur cause , la cause des droits humains et de la justice. Pour avoir violé ces droits avec une odieuse barbarie , le gouvernement vit ses propres droits niés
cation desdiies marchandises... Davantage défendons rentrée en nostredit royaume et pays de toutes sortes de tapisseries estrangères, de quelque étoffe et façon qu'elles soient, sur les mesmes peines que dessus... (Édit de janvier 1573 sur le commerce à l'étranger et sur la police du royaume. Bec, det anciennes loin françaises ^ t. XIV, p. 241.) — Voyez en outre les édils du S mars 4671 sur la fal)rication des draps , de juin 1573 sur la création des courtiers de commerce , et de la même date sur le règlement du taux de l'intérêt. (Ibid., p. 233 et25«.) •
1. Les épouvantables scènes de Paris se répétèrent à Veaux, à Orléans, à Bourges, à Rouen, à Angers, à Lyon, à Toulouse et dans beaucoup de villes de moindre imporlunce.
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par représailles, et la guerre contre un roi prévaricateur proclamée comme légitime. Les doctrines républicaines nées dans quelques âmes de l'étude de Tan* tiquité et de Tesprit de libre examen éclatèrent alors dans des livres où la science de l'histoire et la subtilité du raisonnement se mêlaient à des cris de haine et de vengeance ^ Fruits du désespoir des protestants et d'un sentiment public de colère et de désaffection, ces livres, dont quelques-uns sont demeurés célèbres, furent pour nous la source d'opinions extrêmes qui , persistant de-t puis lors, plus ou moins actives , plus ou moins puissantes, selon le temps et les circonstances, ont formé et forment encore Tune des catégories de la grande opinion nationale.
Moins de quatre ans après le sanglant coup d'État de Charles IX, son successeur et l'un des instigateurs de son crime j Henri 111^ fut contraint de subir les conditions de paix que lui fit la confédération victorieuse des calvinistes et des ^ catholiques associés. Le cinquième édit de pacification, Celui du 14 mai 1576, dépassa
4. Voy. le biseéurê de la servitude voloMairey par Etienne de la BoëUe; Touvrage de François Hotman, inUtulé Franeo^GalUa; celui d'Hubert Languet, Vindiciœ contra tyrannos, slve de prineipiê in populum popvUque in principem légitima potestate; les Apophthegmes oudiscowe notables recueillis de divers auteurs contre la tyrannie et Us tyrans; le Discours des jugements de Dieu contre les tyrans f recueilli des histoires sacrées et profanes; le Traité du droit des magistrats sur leurs sujets, etc.
tous les autres par l'étendue des concessions faites aux réformés*. Il fut statué par cet édit que l'exercice du nouveau culte serait libre et public dans tout le royaume , sauf Paris et la cour; que les mariages contractés précédemment par des prêtres ou des personnes religieuses seraient légitimes; que des tribunaux mipartis de protestants et de catholiques seraient institués pour le jugement des causes des calvinistes et des catholiques-unis; que toutes les sentences portées depuis le règne de Henri n pour cause de religion seraient annulées; que les condanmés et les proscrits sercdent anmistiés, et qu'une exemption d'impôts serait accordée, comme indemnité, aux veuves et aux enfants des victimes de la Saint-Barthélémy ^.
C'étaient là de nobles mesures, capables de commencer une ère de tolérance civile, si elles eussent été prises de bonne foi , avec la volonté et avec la puissance de les maintenir; mais le prince qui les décréta ne voulait ni ne pouvait faire durer son oeuvre. Esprit faible et fantasque , fanatique et dissimulé, il ne vit dans cette paix qu'une ressource extrême, une contrainte dont il se débarrasserait dès qu'il en trouverait le moyen. D'ailleurs, éùt-il été plus sincère et plus
4. Le premier édit de paciûcalion fut rendu le 19 man 4!<6i, le second est du 93 mars 1568, le troisième du mois d'août 1570, et le quatrième du mois de juillet 1573. Voy. le Rec. dea ano. lois françaises, t. XIV, p. 135, 226,839 et 261.
Ibld,, p. S80 et suiT
ferme de propos , des périls inattendus l'auraient fait reculer. La paix conclue d'un côté lui suscita la guerre de l'autre ; elle le mit en butte à la défiance et à la haine des catholiques intolérants. Ce parti, qui avait de son côté le nombre, la puissance des vieilles mœurs et la force populaire, fut soulevé tout entier par un mouvcr ment d'indignation, et, de ce mouvement, sortit la Ligve, association formidable , créée pour briser tout ce qui ne voudrait pas se joindre à elle. Son ressort fut le serment d'assistance mutuelle et de dévouement jusqu'à la mort, un régime de terreur, et Tobéissance absolue à un chef suprême qu'on devait élire*; la
I. Au cas qu'il y ait cmpeschement, opposition ou rébellion à ce que dessus , par qui et de quelle part qu'ils puissent estre , seront lesdits associez tenus et obligez d'employer tous leurs biens et moyens, mesmes leurs propres personnes jusques à la mort pour punir, chastier et courir sus à ceuK qui les auront voulu contraindre et empescher.....
Au cas que quelques uns des associez, leurs subjects, amis ou confédérez , fussent molestez, oppressez et recherchez pour les cas dèssusdits, par qui que ce soit, seront tenus lesdits associez employer leurs corps, biens et moyens pour avoir vengeance de ceux qui auront faict lesdites oppresses et molestes, soit par la voye de justice ou par les armes, sans nulle acception de personnes.
S'iladvenoit qu'aucun des associez, après avoir fait serment en ladite association , se vouloit retirer ou départir d'icelle , sous quelque prétexte que ce soit C que Dieu ne veuille ! ] , tels réflractaires de leurs consentements seront offensez en leurs corps et biens en toutes sortes qu'on se pourra adviser, comme ennemis de Dieu, rebelles et perturbateurs du repos public
Jureront lesdlcts associez toute prompte obéissance et service au chef qui sera député .... et seront les défailians et dilayans punis par
seule annonce, de cette élection future était une menace pour le roi. Une fois constituée sur un point du royaume et déclarée par ses manifestes, la Ligue s'étendit rapidement, gr&ce aux, passions réactionnaires qui murmuraient contre la cour, et que , dans sa duplicité , la cour elle-même favorisait. Elle fit le premier essai de sa puissance dans les élections pour les états généraux convoqués à Blois au 15 novembre 1576; les protestants et les politiques en furent écartés par tous les moyens de fraude et de violence.
Ainsi, une convocation d'états, promise par Tédit de pacification comme sa garantie nationale, fut tournée contre lui, et la plupart des députés réunis à Blois y apportèrent pour mandat le mot d'ordre de la Ligue : une religion catholique romaine \ Les représentants de la noblesse, qu'on avait vus aux états de 1560 si zélés pour la liberté de conscience, se montraient presque unanimes et non moins violents que ceux du clergé dans cet esprit de réaction. Ceux du tiers état inclinaient aussi vers un retour à Funité de culte, mais avec des sentiments plus modérés; la haute bourgeoisie n'avait pas cédé sans réserve au courant de passions
Faufhorité du chef et selon son ordonnance... (Acte constitutif de la Ligue : Palma Gayet, Chronologie novennaire, Gollect. Michaud et Poujoulat, !'• série, t. XII, p. 43).
4. Yoy. le recueil intitulé : Des états généraux et autres assem^ blées nationales , t. Xlir, p. 9T et suiv.
extrêmes qui entraînait^ associées sous la main du clergé, l'aristocratie et les classes inférieures. Quant au roi, dans ses entretiens avec les députés et dans les conférences préliminaires, il annonça qu'il tenait potir nulles et demandait aux états d'annuler les concessions qu'il avait faites. Hedoutant la Ligue, il s'en déclarait le chef pour prévenir un autre choix, tandis que le petit nombre d'élus des calvinistes et de leurs amis se retiraient, protestant d'avance contre les résolutions de l'assemblée *.
C'est dans de telles conjonctures que la question de la tolérance fut, pour la seconde fois, remise au jugement des états généraux. Les deux premiers ordres votèrent sans débat l'abrogation de Tédit et la reprise de la gUeiTe civile. Dans le troisième, il y eut division; une partie des votants, et à leur tête la députation de Paris, ne reculait pas devant la guerre; l'autre voulait que la restauration de l'unité catholique eût lieu par les voies les plus douces. Un homme, qui fut comme publiciste le précurseur de Montesquieu, Jean Bodin, député du Vermandois, se distingua dans cette lutte en déployant, pour la cause qu'avait défendue THÔpital, de grands talents et un noble courage. Chef de Popposition bourgeoise contre la Ligue et contre la
I. On compta présents à la séance royale 104 députés du clergé, 75 de la noblesse et 150 du tiers état. Voy. la liste de ces derniers» ci-après, Appendice II.
cour, il entreprit de tenir tête aux députes du tiers état parisien, aui côtntnissaires des deux autres ordres et aux commissaires du roi. N'ayant pu foire que, dans le cahier de sou ordre, la demande de réunion à un culte unique fût suivie des mots : sans guerre , il rendit la guerre impossible en provoquant, à force d'habî^ leté, un refus péremptoire de tout subside ^
Cette assemblée , dont le travail n*aboutit qu*â enfermer la question religieuse dans un cercle sans )s-^ sue, avait une haute idée du droit des états généraux) elle professa sur Texercice et le partage de la souveraineté une sorte de théorie constitutionnelle. Les lois, selon elle, étaient de deux sortes : il y avait les lois du roi et les lois du royaume, celles-là faites par le prince seul , celles-ci faites par le prince d'après Favis deS états; les premières modifiables et révocables à volonté, les autres inviolables et ne pouvant être changées qu'avec le consentement des trois ordres de la nation '. A Fancienne demande de périodicité des états
I. Yoy. le mémoire de Bodin sur les états de 1576; Des étals généraux, etc., t. XIII, p. 2ia et suiv. — Voz très-humbles subjectz les gens du tiers estât vous supplient vouloir réduire tous vos subjectz à l'union de l'église catholicque , apostolicquo et romaine, par les meilleures et plus sainctes voyes et moyens que Vostre MiUesté advisera, et, en ce faisant, rexercice de toute autre prétendue religion estre osté tant en publicq qu'en particulier. ( Cahier du tiers état de 1576, art. XIII , HS. de la Bibliothèque royale, SF. 595, 2, fol. 6 vo.)
9. Il y a difTérence entre les loix du roi et les loix du royaume,... celles-cy, d'autant qu'elles ne j^euvent estre faites qu'en générale
généraux, l'assemblée de 1576 joignit le vœu que toutes les provinces du royaume eussent le droit de tenir des états particuliers; enfin, elle se déclara fortement contre la nomination aux dignités ecclésiastiques sans choix préalable du clergé et d'une partie du peuple, et contre la vénalité des offices judiciaires.
Le cahier du tiers état, aussi abondant en mati^^res diverses que celui de 1560% n'of&e point la même fermeté d'idées, ni la même précision de style. L'esprit de réforme ne s'y montre plus dans sa verve et sa plénitude. On y traite de la législation civile et criminelle, de la procédure, de l'enseignement public, des finances et du commerce; mais il y a dans tout cela peu de choses neuves et originales. Ce sont presque toujours des conseils déjà donnés, d'anciennes plaintes, ou l'invocation de lois promulguées et non exécutées. Trois articles sont remarquables comme signe de résistance des privilèges municipaux à l'envahissement administratif; ils revendiquent, au nom des corps de villes, la liberté des assemblées, la liberté des
assemblée de tout le royaume, avec le commun accord et consentement des gens des trois estats,... aussi depuis elles ne peuvent eire changées ni innovées qu'avec l'accord et commun consentement des trois estats. ( Instructions des gens des trois estats du royaume de France, Mémoires de Nevers , in-foK, 1. 1, p. 445.)
I. Il y a 448 articles rangés sous les titres suivants : 1» de l'état de l'église ; 2o des universités ; 8o de la justice; 4o de la noblesse ; So des finances, tailles et impositions; 6o de la marchandise et pblice. (Voy. le Ms. de la Bibl. royale, SF. 595, 9. )
élections, et la juridiction pleine et entière** D*un antre côté , Tesprit jaloux de l'ancienne magistrature , soit urbaine soit parlementaire , se montre ici par la demande de suppression des tribunaux de commerce 2, requête bizarre que le gouvernement eut la sagesse de ne pas écouter.
Au milieu des embarras d'une paix armée, pleine de désordres et toujours près de se rompre, deux ans se passèrent sans que le roi répondît aux cahiers des états généraux. Sa réponse ne fut donnée qu'au mois de mai
I. Que toutes ellections des prévoslz des marchans, eschevfns, capltouls et gouverneurs de Tilles se facent librement et soient suivies, et ceulx qui par autres voyes entreront en telles charges en soient ostez, et leurs noms rayez des registres ( Cahier du tiers état de 1576, art. 440, Ms. de la Bibl. roy. SF. 595, 3, fol. 112, ro). — Vous plaira aussy, suivant l'antienne coustume et libériez, ordonner qu'il sera permis aux maires et eschevins, capitoulz, juratz, consulz et autres administrateurs des villes, de faire leurs assemblées généralles et pariicullières, sans demander permission de ce faire à voz courlz de parlement, baillifz, sénéchaux et autres officiers, et sans cequ'ilz soient tenuz ny conlrainctz de les y appeler (Ibid., art. 4H).— L'expérience du passé a faiet assez entendre les désordres qui sont advenuz aux villes à l'occasion de la désohéyssance faicte aux maires, eschevins, cappitoulz, juratz et consulz d'icelles, ausquelz la jurisdiction criminelle et polilicque qu'ilz avoient auparavant auroit esté ostée... vous plaira ordonner que ceulx qui avoient anciennement la jurisdiction tant civille, criminelle que polliticque seront réintégrez d'icelle , pour en jouir et user tout ainsi quMlz avoient accoustumé de faire auparavant, nonobstant tous édictz, ordonnances et jugemens à ce contraires. (Ibid., art. 122, fol. 3d, vo.)
2. Et quant aux prieurs et juges-consul z des marchans , qu'ilz
soient dès à présent supprimez et leur jurisdiclion réunye aux
Jurisdictions ordinaires ( Ibid., art. 118, fol. 31 , r* ).
1579, par la publication d'un édit qu'on nomme TOrdonnance de Blois. Supplément et confirmation des grandes lois qui l'avaient précédée, et dont elle approche par le mérite*, cette ordonnance est une preuve des difficultés sans nombre qui s'opposaient alors à ce que le progrès demandé par la raison publique et consenti par le pouvoir se réalisât et descendit dans les faits. Beaucoup de dispositions des ordonnances de Moulins et d'Orléans y sont rappelées et prescrites de nouveau; c'est conmie une réponse dernière aux plaintes des anciens états généraux , en même temps que la sanction des cahiers de ihlQ. Cette fois encore, le cahier du tiers état entre pour la plus grande part dans le dispositif de la loi nouvelle qui, souvent, ne fait qu'en reproduire le texte.
L'ordonnance de Blois, libérale comme celle d'Orléans dans ce qui touche au droit civil, et gardant le même silence qu'elle sur les demandes de droits politiques, a pour caractère propre Tinlention de supprimer ou d'atténuer pour la prérogative royale les gênes que lui imposaient, sur certains points, les ordonnances précédentes. Pour les nominations aux dignités ecclésiastiques, elle repoussa l'élection pure sans admettre la présentation de candidats, et maintmt le
I. Elle a 363 arUcIes. dont 220 traitent de l'administration de la justice, 91 des universités, et le reste de l'état ecclésiastique, delà noblesse, de l'armée, des finances et de la police.
droit absolu du roi selon le concordat de 1516. Pour les nominations judiciaires, à la présentation de trois personnes par les corps de judicature, système chéri du tiers état et passé en droit bien qu'éludé souvent, elle en substitua un nouveau, celui du choix par la couronne sur des listes d'éligibles dressées dans chaque circonscription juridique et renouvelées tous les trois ans*.
A l'année 1576 et à la session des états de Blois se rapportent les premiers actes politiques d'un prince , alors chef de parti, et destiné à rallier un jour les partis qui divisaient la France , Henri de Bourbon roi de Navarre j que Textinction de la dynastie des Valois devait appeler à la couronne. Ce prince, né dans le calvinisme , devenu catholique par force mais sans beaucoup de résistance sous le règne de Charles IX ^ puis échappé de la cour sous Henri III et redevenu calviniste, avait été ballotté dans sa vie et dans sa conscience au vent de la guerre civile et des dissensions religieuses. Les accidents de sa fortune et ses propres variations lui avaient appris de bonne heure à juger et à tolérer. Une nature sympathique, généreuse, ouverte aux impressions douces et à toutes les grandes émotions ^ rélevait, même dans la lutte, au-dessus de Tes-
4. Voyez l'ordonnance de Blois, art. 4, s, 40i et 403, et conrérez ces articles avec les art. I et 39 de l'ordonnance d'Olrléans, Bec. des unciennes lois ftançaiset, t. XIV, p. 380 et suiv., et p. 68 et suIya
prit de secte et de parti; et peut-être aussi le faible de son caractère, son extrême facilité de mœurs et une certaine tiédeur en religion , concourut avec ses hautes qualités d'homme et de patriote , à faire de lui^ quand le temps fut venu, Finstrument de la pacification et de la réconciliation nationales. L'âme de celui qui devait être Henri IV se fit voir tout entière et pour la première fois dans une réponse au vote des états généraux pour la réunion à un seul culte ', réponse donnée sous forme de note, et où se trouvent les passages suivants d'une grâce de bon sens admirable :
a Le roi de Navarre loue les états du zèle qu'ils ont a au bien et repos de ce royaume, craint toutefois que « la requête qu'ils ont faite au roi de ne tolérer en ce a royaume exercice d'autre religion que la romaine ne a soit pas la voie pour parvenir à ce repos tant désiré, a ni d'appaiser les troubles, qui seront d'autant pires « que les précédents qu'il n'y aura moyen de les paciii fier, quand bien, à la fin, les deux partis le vou-
I. Lorsque la majorité de rassemblée eut résolu que le roi serait supplié de ramener tous les Français à la religion catholique, elle s'effraya de la retraite des dissidents, et fit partir une ambassade pour négocier avec eux, dans leurs places de sûreté au delà de la Loire. Les envoyés trouvèrent le roi de Navarre en Guienne, à la tête des protestants armés. « 11 reçut tout eu bonne part, » dit le député Bodin dans ses Mémoires, « et pleura oyant l'archevêque de Yienne réciter les calamités de la guerre. •
a droient... Pariant, ledit roi de Navarre prie et reprie « ladite assemblée , au nom de Dieu et pour Tobligation « qu'ils ont au bien du roi et de la patrie^ d'y vouloir a bien penser et repenser, conmie étant la plus hasar- « deuse chose et de la plus grande importance dont on a ait jamais délibéré en France. Les prie considérer, « non-seulement ce qu'ils désirent, mais ce que ce a pauvre royamne peut comporter, et ce qui se peut « faire, comme le malade désireux de santé, qui ne « prend pas ce qu'il trouve agréable et à son goût, a mais souvent ce qui est bien déplaisant et amer, « comme plus convenable à sa maladie. Que s'il fait a mal au cœur des catholiques , qui jouissent de leur «religion sans qu'on leur fasse aucun trouble, voir a ceux de ladite religion à qui on la veut ôter du tout , « après leur avoir tant de fois accordée et si longtemps a permise , il désire que les états considèrent soigneua sèment qu'en vain on s'est efforcé de la chasser de « ce royaume et des royaumes d' Angleterre, Hongrie, « Bohême, Danemark, Ecosse, Suède, Suisse et Alle- « magne, où elle a mis le pied.... Et partant, ledit roi fi de Navarre prie et reprie ladite assemblée , pour la «troisième fois, d'y vouloir bien penser et remettre « l'affaire en délibération ^ d Cette voix de la raison et du patriotisme ne fut pas
4. EUrail des Mémoires de Bodin, Bec. de^ Étais généraux, etc., t.XllI,p. S87el8uiv.
écoutée; les états se séparèrent sans revenir sur leur vote; maiS; faute d'argent pour la guerre offensive^ ce vote demeura un simple vœu, et de nouvelles négociations amenèrent une nouvelle trêve non moins agitée^ quoique plus longue que les précédentes ^ Elle durait encore en 1584, lorsqu'un événement imprévu , la mort du frère unique du roi ', donna au chef de la maison de Bourbon , chef du parti des réformés, les droits de premier prince du sang et de plus proche héritier de la couronne '. Ce fut le signal d'une crise violente pour les partis et pour la royauté. Bien que douteuse parce que le roi était encore jeune, la perspective d'un successeur huguenot fit courir un frisson d'effi*oi parmi les masses catholiques* Il ne s'agissait plus, disait-on avec une terreur sincère ou affectée, de savoir quelle mesure de tolérance serait faite à la nouvelle religion , mais si on ne la verrait pas s'asseoir sur le trône, et , devenue religion de TÉtat, s'armer de la toute-puissance royale contre l'ancienne foi du pays. La Ligue, dont les progrès avaient été bornés jusquelà, en fît tout à coup d'immenses ; elle pénétra cette ' fois dans les hautes classes de la bourgeoisie qu'elle parut embrasser tout entière.
4. Voy. le trailé de Bergerac et Tédit de PoIUerd, septembre 1577; hec, des anelennet loU françaises, L XIV, p. 830 et lulr.
a. François, duc d'Anjou.
3. Les Bourbons étaient issus de Louis IX, par Robert, comte de Glermont, son dernier IllSi
Ici se développent dans toute leur grandeur les projets ambitieux de Henri de Lorraine duc de Guise ^ d'une fanûlle qui avait lié sa fortune et donné un martyr à la cause du parti catholique *• Il était Tàme de la Ligue y le chef élu et servi par elle, celui dont elle voulait faire le rival d'abord , ensuite le maître du roi. Joignant l'habileté à Taudace , il savait se foire crain-dre sans jamais se trahir, et s'élevait à une immense popularité, tandis que la faiblesse et les débauches de Henri III rendaient ce prince pusillanime de plus en plus impopulaire. Les doctrines républicaines, que l'indignation produite par l'attentat de Charles IX avait suscitées et propagées dans le parti calviniste, passaient alors dans les rangs opposés par TefFet du mépris où tombait la royauté présente et des appréhensions qu'inspirait la royauté à venir. On invoquait la souveraineté du peuple et le droit d'élection nationale comme sauvegardes de la foi orthodoxe contre de prétendues connivences avec l'hérésie et contre l'avénement d'un roi hérétique.
Ce fut cette crise d'opinion , où le zèle pour l'anden dogme s'imprégnait de passions démocratiques, qui ouvrit la route et marqua le but à l'ambition des Guises '• Ils visèrent à la couronne , en s'appuyant de
4. François, due de Guise, pore de Henri, tué en 1563 par un gentilhomme huguenot a. Les principaux membres de cette famille étaient le duc Ù6
ilCO ESSAI SUR L'HISTOIRE
titres faux qui les rattachaient à la seconde race , et en prenant un point d'appui plus effectif dans le patronage des droits que le progrès social avait mis, depuis trois siècles , en litige avec la royauté, ils eurent des promesses de restauration pour tous les privilèges, ceux du clergé, ceux de la noblesse , ceux des provinces et ceux des villes. Les villes de liberté municipale, qui se sentaient tomber, non sans regrets, sous le niveau de l'administration , saisirent avidement Tespérance de regagner leurs franchises perdues, et de rétablir leurs constitutions mutilées. Elles s'enrôlèrent à Tenvi dans la Ligue , dont leurs milices composèrent la principale force, et Paris fut à la tête de ce mouvement. Gomme au temps d'Etienne Marcel , on vit se former une association de corps municipaux sous Tinfluenceet la direction de la démocratie parisienne; mais c'était dans un esprit de secte et de division , et non pour le grand intérêt national; c'était pour Textermination d'une partie des Français, et non pour le salut de tous. En cas de victoire, le résultat de l'insurrection bourgeoise et populaire devait être une sorte d'assurance mutuelle entre le clergé, la noblesse et les communes contre l'action du pouvoir royal et le progrès vers l'unité, un régime d'intérêts spéciaux et de
Guise, ses frères le duc de Mayenne et le cardinal de Guise» son (ils aîné le prince de Joinviile, et ses oncles les ducs d'Aumale et d'Elbeuf. •
morcellement administratif^ sous la hante protection de l'Espagne, puissance ennemie de la grandeur et de rindépendance du royaume ^
1. Advenant le cas de la mort du roy sans enfants, les catholiques, le plus diligemment qu'ils pourront, feront assembler les estais pour parvenir à l'eslection d'un roy catholique et ordonner les loix du royaume pour remettre toutes choses au cours des anciennes
loix fondamentales de la France Il sera très-nécessaire d'advertir
nostre sainct Père le Pape et le roy catholique de toutes nos intentions, affin de les prévenir, et qu'au besoin Sa Saincleté nous assiste de sa saincte bénédiction et le roi catholique de ses forces et moyens pour une si saincte cause qui leur touche de près, Yoire où ils y ont intérest notable et principale de ffense.
Le moyen advisé et résoiu de tenir pour essayer en ce grand désorw dre qui menace de toutes parts la ruine finale de nostre religion et de Testât de ce royaume est de mettre un si bon ordre que nous restahlissions ceste monarchie et tous les estais d'icelle selon les anciennes fondamentales loix, sans nous despartir de la deue obéyssance que nous devons au roy, tant qu'il sera catholique ou qu'il ne se déclarera fauteur d'hérétiques :
Premièrement c'est de faire que le plus que l'on pourra de provinces et de villes de ce royaume s'unissent ensemble de force et conseil et moyens... (Instructions du comité parisien de la Ligue, adressées en 4S87 à tous les comités des bonnes villes : Palma Gayct, Chronologie novennaire, Collect. Miehaud et Poujoulat, l^e série, t. XII, p. 34-38.)
CHAPITRE VI
tes ÉTATS 6ÉMEBÂUX DE 1588; LE TIERS ÉTAT SOUS LE BÉGNB DE HENRI IV.
SoMUAiRE î Proscription des calvinistes, remontrances courageuses du parlement. — États généraux de 1588 , meurtre des Guises. — Insurrection de Paris, fédération municipale contre la royauté. — Alliance du parti royal et du parti calviniste. — Assassinat de Henri III ; Henri de Bour^ bon reconnu pour roi. — États généraux de la Ligue. » Henri IV dans Paris; son caractère. «^ Sa politique intérieure et extérieure. »- État des classes roturières à la fin du xvi« siècle.
De l'état de société secrète pour la défense du catholicisme la Ligue avait passé à Fétat de parti révo^ lutionnaire préludant^ par la négation des droits de rhéritier présomptif du troue y à de futures attaques contre le roi. Sa première démonstration hostile eut lieu en 1585. Une armée fut rassemblée, et plusieurs provinces se soulevèrent au nom du cardinal de Bourbon, oncle du roi de Navarre, se disant premier prince du sang parce qu'il était prince catholique*, et ayant
4. La représentation admise en ligne collatérale pour la saccession au royaume de France faisait passer le neveu avant l'oncle, quoique celui-ci fût plus proche d'un degré.
derrière lui le dttô de Guiae, véritable chef de la révolte * . Henri ÎII était sommé respectueusement, mais sous peine de guerre avec la France orthodoxe, d'accomplh* le vœu des états généraux, la réunion de tous ses sujets au culte catholique romain. Il céda, et le traité conclu avec les révoltés fiit accompagné d'un édit qui révoquait tous les édits de pacification accordées jusque-là aux calvinistes '• L'exercice de tout autre culte que la rjsligion catholique était défendu sous peme de mort. Les ministres devaient sortir du royaume dans le délai d'un mois, et les autres pro* testants dans le délai de six mois, sous la même peine. Cette proscription fût encore aggravée, et un nouvel édit, imposé par le parti ligueur, réduisit de six mois à quinze jours le délai assigné aux religionnaires pour abjurer ou quitter la France ^. Tous les biens des réfractaires et de quiconque les assisterait
- 1. Voy. le manifeste itititulé: Déclaration des causes qui ont mû monsieur le cardinal de Bourbon, et les pairs, princes, seigneurs, villes et communautés catholiques de ce royaume, de s'opposer à ceux qui par tous moyens s'efforcent de subvenir la religion catholique et VÊtat Némoires de la Ligue, 1. 1, p. 56 et suiv. — Les provinces et villes soulevées étalent la Gtiampagne, la Picardie, la Normandie, la Bretagne et la Bourgogne, Blieims, Ghâlons, Soissons, Péronne, Amiens, Abbeville, Mézières, Toul, Verdun, Rouen, Caen, Dijon, Màcon, Auxonne, Orléans, Bourges. Angers et Lyon.
I. Édit de Juillet 1588. Bec, des anciennes lois françaises, t. XIV, p. 898.— Mémoires de la Ligue, 1. 1, p. 178.
8. Déclaration du 16 octobre IS8S. Mémoires de la Ligue, t. I» p. 937.
directement ou indirectement devaient être saisis et appliqués aux frais de la guerre que le roi allait recommencer avec toutes ses forces unies aux forces de la Ligue.
Ainsi s'ouvrit la plus longue et la plus sanglante des guerres civiles du siècle , celle dont Henri lY porta le poids pendant dix ans avec une constance héroïque. Elle fut inaugurée en quelque sorte par une bulle d'excommunication qui le déclarait déchu de tout droit à la couronne de France, et qui annulait à son égard, pour le présent et pour l'avenir, tout devoir et tout serment de fidélité * . A la question de tolérance d'un nouveau culte se mêlait, dans ce débat à main armée,
1. La sentence fulminée par Sixte V ft'appait également le prince de Gondé, hérétique, fils d'un hérétique, converti au catholicisme, puis retourné à sa religion comme le roi de Navarre. — Itaque, in prfficeiso hoc solio, et in plenitudinepotestatis quam ipse Rex regum
et Dominus dominantium licet nobis indignis tribait, pronun-
tiamus et declaramus Benriciim quondam regem et Henricum Condensem supradictos fuisse et esse hœreticos, in hsreses relapses et impœnitentes, hœreticorum quoque duces, fautores et defensores manifestes, publicos et notorios, sicque Iiesœ majestatis divinae reos... et specialiter eosdem fuisse et esse ipso jure privâtes, Henricum quondam regem, yidelicet prœtenso Navarrœ regno illiusque parte quam adhuc obtlnuit, nec non Bcami ; alterum yero Henricum Condensl, etulnimque eorumque posteros, omnibus et quibuscumque aliis principatibus, ducatibus, dominiis, civitatibus et locis, feudisque
et bonis etiam emphyteulicis ac pariter eos ipso jure privâtes et
incapaces ac inhabilns ad suceedendum in quibuscumque ducatibus, principatibus, dominiis et regnis, ac specialiter in regno Francis. (Sixti V declaralio, etc., Goldasti MonarcMa sancti romani imperii, t. III, p. m.)
la question de suprématie temporelle du pape sur le royaume; une même attaque était dirigée contre le principe humain de la liberté de conscience et contre le principe national de l'indépendance de la couronne, et la majorité des Français, par haine de l'un, semblait prête à sacrifier l'autre.
Mais, dans cet égarement général , il restait encore des yeux pour voir à quel abîme on marchait, et des consciences pour le dire. Ce fut des sommités du tiers état, de la haute magistrature, que vint, comme un cri d'alarme, la protestation du bon sens et du patriotisme. Le 18 juillet 1585, lorsque Henri III alla en personne au parlement pour y faire lire et publier son premier édit de proscription, la cour n'inscrivit l'acte sur ses registres qu'après de vives remontrances; trois mois plus tard, quand vint le second édit, et qu'avec sa promulgation fut requis, par une insigne lâcheté du roi, l'enregistrement de la bulle qui déclarait déchu de ses droits l'héritier légitime du trône, il y eut de nouvelles remontrances plus pressantes et plus énergiques, a Sire, D disait la cour suprême dans un langage digne du chancelier de THÔpital , <x le crime que vous avez a voulu châtier est attaché aux consciences, lesquelles « sont exemptes de la puissance du fer et du feu.... et Quand tout le parti des huguenots serait réduit à « une seule personne, il n'y aurait nul de nous qui osât « concilie à la mort contre elle , si son procès ne lui
«était solennellement fait, et si elle n'était dûment atteinte et convaincue de crime capital et énorme. Qui seraH^e donc qui, edns forme de justice aucune, a osera dépeupler tant de villes, détruire tant de proa vinces^ et convertir tout ce royaume en un tombeau? a Qui osera prononcer le mot pour exposer tant de millions d'hommes, femmes et enfants, à la mort, a sans cause ni raison apparente, vu qu'on ne leur « impute aucun crime que d'hérésie , hérésie encore a inconnue ou pour le moins indécise, hérésie qu'ils a ont soutenue contre les plus fameux théologiens de a votre royaume, en laquelle ils sont nés et nourris depuis trente ans par la permission de Votre Majesté a et du feu roi votre frère*«... »
Quant à la bulle du pape, à cette sentence de mort civile prononcée par le Saint-Siège au nom de son droit divin de juridiction sur tous les princes*, le parlement la signalait avec indignation comme un attentat contre la souveraineté du roi et Tindépendance du royaume. Il rappelait au faible Henri m l'exemple de
Mémoireii de la Ligue, 1. 1, p
5. Ab immetiBu œterni régis potentia, beato Pelro ejusqae successoribuB tradila aucioriUs omiiet terrenorum regum et priticipum supe-
reminet potestaics inconcussa profert in omnes judicia, et ne
dlvitiiB maxime leges vioienlur eumma ope providel, et si quos orditialioni Del resiAlcnles invcnit, severiore hos vindicta ulciscitui:, et quumvis polentiures de solio dejiciens, velutt superbientië Luciferi minisiros ad inflma terrœ delurbalos proslernit. ^Sixti V declarar Itn, etc., Goldasti, MonarcMa tancii ImperiUt III, p. 181.)
ses devanciers et la tradition de ceux qui avaient en garde le dépôt des lois du pays. « Nous ne trouvons « point, disaitr-il , par nos registres ni par toute Tan» « tiquité, que les princes de France aient jamais été c sujets à la justice du pape, ni que les sujets aient a pris connaissance de la religion de leurs princes ^ » N*osant porter au roi le reproche de lâcheté, il se Tadressait & lui-même pour sa connivence avec l'erreur de ceux qui s'étaient flattés d* amener les protestants à renoncer & leur culte, et d'abattre ce parti sans une grande effusion de sang. 11 déclarait que c'était assez de honte pour lui que d'avoir prêté son ministère à la révocation de tant d'édits solennellement jurés; que son obéissance , pour ne pas devenir stupidité, s'arrêterait là ; et il terminait sa remontrance par ces graves et nobles paroles : a Faites-nous cette grâce, Sire, de et reprendre en vos mains les états dont il a plu à Votre a Majesté et aux rois vos prédécesseurs de nous honoa rer, afin que vous soyez délivré des importunes difc( Acuités que nous sommes contraints de faire sur de a tels édits, et nos consciences déchargées de la ma-
I. Mémoires de la Ligne, 1 1, p* ^25. — La cour ne peut âéllbérer plos longuement TbomologaUon d'une telle bulle, s! pernicieuse au bien de toute la chrétienté et à la souveraineté de votre couronne, jugeant dès à présent qu'elle ne mérite aucune récompense que celle qu'un de vos prédécesseurs nous fit faire à une pareille bulle qu'un prédécesseur de ee pape lui avait envoyée, à savoir, de la jeter au feu en présence de toute l'Église gallicane, (ibid.j p. Sie» )
« lédiction que Dieu prépare aux mauvais magistrats a et conseillers. ... Il est plus expédient à Votre Majesté a d'être sans cour de parlement que de Tavoir inutile, a comme nous sommes, et il nous est aussi plus honoa rable de nous retirer privés en nos maisons, et de a pleurer en notre sein les calamités publiques avec le «reste de nos concitoyens, que d'asservii* la dignité a de nos chaînes aux malheureuses intentions des a ennemis de votre couronne * . »
Cet avertissement fut inutile au roi comme à la nation ; personne ne savait plus où se reprendre : les uns étaient aveuglés de fanatisme, d'autres séduits par les promesses des ambitieux, d'autres enlacés dans les réseaux d'une association dont la puissance dominait celle de TÉtat. Vingt-cinq ans de guerre civile n'avaient pas suffi pour briser la fougue des passions, et donner à tous la leçon suprême, celle de la nécessité. Jamais la cause de la liberté de conscience n'avait paru si complètement perdue; elle se soutint par Théroïsme que le désespoir inspira aux bandes protestantes. Leur chef, Henri de Navarre, contraint de combattre pour son droit en même temps que pour sa religion, fit des prodiges de courage et d'habileté dans cette œuvre double qui semblait ne pouvoir aboutir qu'à des situa-
4. Mémoires de la Ligue, 1. 1, p. 326 et 227. — Dans ce passage et duns les cilations précédentes, la langue du xvi^ siècle a été çà et là un peu rajeunie.
lions incompatibles. Modéré autant qu'intrépide^ il avait toujours le mot de paix à la bouche et dans le cœur; après la victoire la plus complète*, il ne demandait rien que le rétablissement des anciens édits de tolérance. De son côté y le chef de la Ligue , aidé de la faveur populaire , poursuivait rapidement Texécution du plan hardi qu'il avait conçu : s'emparer des conseils du roi et avoir la main sur sa personne , le garrotter par Tintervention des états généraux , être une sorte de maire du palais jusqu'au moment d'usurper le trône sous ombre de volonté nationale. Henri lU^ tenu en échec par cette fortune grandissant toujours^ ne savait qu'hésiter ou pUer; le sentiment de sa dignité perdue le torturait parfois y mais ne le relevait pas ; incapable de faire un noble effort , il cédait sans fui%
Bataille de Goulras, le 90 octobre 4S
S. Mostre volonté et intenlion est de'commencer à tenir les estais libres et généraux des troiâ ordres de nostredit royaume, au 15 aoust prochain en nostre ville duBloys, où nous entendons que se trouvent aucun des plus notables personnages de chacune province, bailliage • etséneschaussée pour en pleine assemblée... proposer librement... ce qui sera plus propre et convenable pour du tout esleindre et ubolir les divisions qui sont entre nos subjects, mesmement entre les catholiques, et parvenir à un bon et asseuré repos, avec lequel nostre saincte religion catholique soit si bien restablie, et- toutes hérésies repurgées et extirpées de nostre royaume, que nos subjects n'ayent plus d'occasion d'y craindre changement tant de nostre vivant qu'après nostre décez. (Mandement au prévôt de Paris, dernier mai 1588, Rec. des anciennes lois françaises, t. XIV, p. 614.) - Et premièrement nous jurons et renouvelions le serment par nous faict, en nostre sacre, de vivre et mourir en la religion catholique, apostolique U. 45
se réservant le dernier recours des lâches , la trahison et Fassassinat. Tels sont les éléments dont se composa Tun des plus grands drames de notre histoire ^ celui qui rend célèbre Tannée 1588 , qui s'ouvre à Paris par l'émeute des barricades^ et se dénoue aux seconds états de Blois par le meurtre du duc et du cardinal de Guise.
La convocation des états généraux de 1588 fîit un acte du roi contre lui-même. Cette assemblée, venue à la suite d'une émeute victorieuse, et représentant, non la France entière, mais la France exclusivement
et romaine, promouvoir radvancement et conBervation dieelle, em« ployer de bonne foy toutes nos forces et moyens, sans espargner nostre propre vie, pour extirper de nostre royaume, pays et terres de nostre obéyssanee, tous schismes et hérésies condamnées par les saincts conciles et principalement par celuy de Trente, sans faire jamais ^aucune paix ou trefve avec les hérétiques, ny aucun édici en leur faveur.
Art. s. Voulons et ordonnons que tous nos subjectSj princes, seigneurs, tant ecclésiastiques, gentilshommes, habitans des villes et - plat pays, qu'autres, de quelque qualité et condition qu'ils soyent, s'unissent et joignent en eeste cause aveenous, et facent pareil serment d'employer avec nous toutes leurs forces et moyens jusques à leurs propres vies, pour l'extermination desdicts hérétiques.
Art. 3. Jurons aussi et promettons de ne les favoriser ny advancer de nostre vivant; ordonnons et voulons que tous nos subjectsunis jurent et promettent dès à présent et pour jamais, après qu'il aura pieu à Dieu disposer de nostre vie sans nous donner des. enfants , de ne recepvoir à estre roy, prester obéyssanee à prince quelconque qui soit hérétique ou fauteur d'hérésie. (Édit. de renouvellement de ranion du roi avec les princes et seigneurs catholiques du royaume. juillet 1588, ihiâ,, p. GI60
catholique y eut pour mission et pour but de fonder la prédominance des états sur le pouvoir royal*. D y a deux parts dans son histoire, l'une qui précède, l'autre qui suit l'assassinat des Guises et Tarrestation de plusieturs députés des trois ordres *. Dans la première de ces deux époques^ les états, ayant le tiers à leur tête , soutiennent contre le roi une lutte de principes sur la question de la souveraineté; ils déclarent qu'ils veulent procéder par résolution et non par supplication; ils attribuent aux seuls édits faits avec leur concours le titre de lois fondamentales. Malgré la retenue de leurs paroles et leur apparente soumission à l'ancien ordre monarchique, ils menacent la royauté d'en constituer un tout nouveau , de la mettre en tutelle permanente sous la représentation nationale , et de déléguer pour
I. G^eêt le 19 mai qu'eut lieu le soulèvement nommé Journée deê bameadesi l'ordonnance de convocation des états Ait rendue le der* nier jour du même mois. — Lettres furent de toutes parts expédiées par les provinces à ce que chacun s'avançât d'y envoyer ses députés, pourvu qu'ils fussent catlioliques romains; car autrement 11 n'étoit permis à aucun de la religion, ou soupçonné de favoriser ceux de la religion de s'y trouver. (Des étals généraux, etc., t. XIV, p. 875.) — L'assemblée s'ouvrit le 16 octobre i on y comptait 50S députés, savoir i 134 du clergé, 480 de la noblesse, et 191 du tiers état. * Voyez les noms de ces derniers, ci-après, Appendice II.
9. La Chapelle-Marteau, président du tiers état; Compans et de Neuilli, députés de Paris; Leroi, député d'Amiens; le comte de Brissac, président de la noblesse, et le sieur de Bois-Dauphin. Quatre députés du tiers état et trois du clergé, qui étaient sur la liste, 8'échappèrent C93 décembre].
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le présent cette tutelle au chef de la Ligue. La seconde époque ^ où rassemblée se débat entre la crainte et la colère, ne présente, au lieu de cette hostilité agressive, qu'une opposition d'inertie sous laquelle couvq, dans le cœur de chacun, l'impatience d'être congédié pour se rendre sur un terrain propice à la rébellion ouverte*.
Ce fut le tiers état qui joua ici le premier rôle; il était la puissance du jour ; il prit Tinitiative des propositions hardies envers la royauté , ou violentes contre les huguenots. Son cahier renferme les demandes suivantes: que les ordonnances faites à la requête des états soient déclarées immuables , et n'aient pas besoin d'être vérifiées en cour de parlement; que pour tout autre édit, les cours souveraines aient toute liberté de remontrances, et ne soient jamais forcées d'enregistrer *; que les parlements ne puissent vérifier aucun édit , sans qu'auparavant il ait été communiqué aux procureurs-syndics des états, dans les pays d'états, et que toutes les provinces du royaume puissent élire à cet effet des prociïreurs-syndics; qu'il n'y ait plus de levées d'argent, pour quelque cause et sous quelque forme que ce soit.
i. Voy. le Journal d'EUenne Bernard, député du tien état de Bourgogne. Des états généraux, etc., t. XIV, p. 440 et auiy. —La séanee de clôture des états eut lieu Ie46janyier4589.
3. Cahier général du tiers état Os»S}» Recueil des cahier» généraux des trois ordres, t. ni, p. 186.
sans le consentement des états généraux * ; que les hérétiques soient punis selon les ordonnances de François P' et de Henri n , et que des mesures rigoureuses soient prises contre les fauteurs d'hérésie; que le roi de Navarre soit déclaré incapable de succéder à la couronne y et que tous ses biens soient confisqués ^.
Parmi les demandes qui ne tenaient rien des passions du moment^ on peut noter celles-ci, renouvelées pour la plupart du cahier de 1576 et de celui de 1560 : le rétablissement des élections ecclésiastiques, malgré le concordat de François P', le maintien scrupuleux de l'élection pour les emplois de judicature, la poursuite d'office contre les seigneurs coupables d'exactions sur les habitants de leurs domaines^ la restitution du droit de justice civile aux corps municipaux, l'égalité des poids et mesures'. En général , les propositions du tiers état se distinguent moins fortement qu'autrefois de celles des deux autres ordres; on voit qu'il y a, sur beaucoup de points, parité de sentiments et d'idées. De
Cahier général da tiers état, art 67 et
9. Plaira à Votre Majesté déclarer Henri de Bourbon, roi de Navarre, comme héréUque et notoirement relaps, criminel de lèse-majesté divine et humaine au premier chef, inhabile et incapable de succéder à la couronne de France, privé de tous droits et prérogatives de prince et de pair, tant lui que ses hoirs procréés et à procréer. {Ibid., art. 3.) - Ihld., art. 3 et 4.
3. Cahier général du tiers état, art. 44, 77, 493, 40S et 269.
plus, le cahier de 1588 n'offre pas, en ce qui regarde le droit et Tadministration, la même abondance d'objets que les cahiers de 1860 et 1876 *, soit que deux réunions d'états 9 si près Tune de Tautre, eussent laissé peu de choses nouvelles à voir et à conseiller, soit que les élus du tiers état ligueur aient été, par cela même, plus remplis du besoin d'action immédiate que du sens réfléchi d'où procède le travail d'analyse en matière de législation.
Après le meurtre du duc de Guise, Henri III, délivra en idée, s'était écrié : Maintenant je suis roi! Il croyait avoir frappé de mort toute la Ligue; il fut bientôt détrompé. Pendant qu'il perdait le temps à faire devant les états des harangues et des apologies, Tinsurrection provoquée par son crime éclatait à Paris, et se propageait d'une ville à l'autre. Bientôt des provinces entières furent entraînées dans ce mouvement , et , de la Picardie à la Bretagne , de la Bretagne à la Provence, une fédération municipale s'organisa contre la royauté. Le projet de .gouvernement révolutionnaire conçu par les comités de la Ligue fut exécuté sous l'empire de passions ardentes jusqu'à la frénésie , exaltées jusqu'au dévouement 2. On tournait les yeux vers les cantons suisses, et Ton parlait de se constituer en
I. 11 ne contient que 272 arUcles. Le cahier de 1560 en avait eu 354, et celui de 1576, 4i8.
S. Voy. plus haut, cliap. T.
république à leur exemple*; la démocratie parisienne, maîtresse du parlement par un coup d'État, supprimait le nom du roi dans les actes judiciaires^ et nommait de sa propre autorité un lieutenant général du royaume^. Cependant, au lieu d'agir et de monter à cheval, Henri III, retombé dans sa mollesse, expédiait du château de Blois des proclamations inutiles et des ordres qui ne parvenaient pas ; entouré par la révolte, comme par un cercle de fer qui se resserrait de plus en plus, il se trouva enfin réduit à n'avoir en sa puissance que les deux rives de la Loire, entre Tours et Beaugency. Alors il prit une résolution qui donnait la mesure de sa détresse; il fit , sous le nom de trêve , un
1. M. de Mayenne s'achemine à Paris, non pour contester, mais seulement pour recetoir et donner ordre h tant de peuples et villes qui, comme à Tenvy les uns des autres, se metloient du parly de l'union, aucuns sous les bonnes espérances qu'ils s'estoient imaginez de Yivre à l'advenir à la manière des Suisses, et d'estre exempts de tailles et de payer les cens et devoirs à leurs seigneurs, d'autres d'animosité, de courroux et de despit à cause de la bonne opinion qu'ils avoient de feu M. de Guise, et parmy ceux-là quelques-uns affectionnes à la religion catholique romaine ( Palma Gayet, Chronologie novennaire, collect. Michaud, t. XII, p. 102.) —Si d'un autre costé l'on propose de réduire ce royaume en république, connoissatit qu'il est impossible de chasser le roy et en estahlir un autre, j'advoue que ce sera une chose plus aisée à faire, parce qu'il ne faut que luy desnier Tobéyssance et se gouverner sous Taulho rite des quarante conseillers et des maires et esuhevins des villes sans plus parler de roy, et se tenir bien alliez et confédérez les uns avec les autres pour se supporter et pour se deffendre contre luy. (Mémoires de Nevers,t. I«^p 949.)
2. Le litre donné au duc de Mayenne était celui de lieulenanl géiié. rai de l'état royal et couronne de France.
pacte d'alliance avec le prince "qu'il avait déshérité et proscrit, et il mit sa couronne sous la garde des religionnaîpes dont il s'était fait gloire de poursuivre l'extermination*.
Quatre mois après le meurtre du chef de la Ligue, Henri de Valois et Henri de Bourbon eurent, au Plessis-Iez-Tours, une entrevue où ils scellèrent, en s'embrassant, l'union du parti royal et du parti calviniste. Leurs deux armées n'en formèrent plus qu'une seule, qui bientôt se porta vers Paris, où la Ligue était maîtresse , et d'où elle agissait sur les provinces. Arrivés sous les murs de la ville, qui fut frappée de terreur à leur approche, les rois campèrent, l'un, celui de France, à Saint-Cloud, l'autre, celui de Navarre, à Meudon. Les apprêts du siège étaient terminés à la fin de juillet, et l'assaut devait avoir lieu le 2 août; mais Henri III ne vit pas ce jour. Il fut tué d'un coup de couteau par un jeune moine dominicain poussé au régicide par son fanatisme ligueur, des prédications furieuses, d'adroites manœuvres et la consternatiou qu'il
4. Les témoignages sont assez notoires... de quel zèle et bon pied j'ai toiyours marché à rextirpation de Thérésie et des hérétiques, à quoi j'exposerai plus que jamais ma vie Jusques à une mort certaine, s'il en est besoin, pour la défense et protection de notre sainte foi catholique, apostolique et romaine, comme Je plus superbe tombeau où je me pourrois ensevelir que dans la ruine de l'hérésie. ( Harangue du roi, 16 octobre 1588, Des étais généraux^ etc., t. XIV, p. 3S6.) — Yoy. les lettres d'armistice avec le roi de Navarre données à Tours )e 96 arril 1589. Bec. des anciennes lois françaises, t. XIV, p. 645.
voyait régner dans Paris*. Ainsi la Ligue rendit à Henri III crime pour crime , et le même coup vengea sur lui l'assassinat des Guises et les meurtres de la Saint-Barthélémy. Du reste, ce prince eut une mort qui rachetait jusqu'à un certain point les faiblesses de son règne, il n*hésita pas à ce dernier moment sur ses devoirs de roi et de patriote; il voulut jeter les fondements de la réconciliation nationale. Il fit appeler le roi de Navarre, et lui dit : « Mon frère, la couronne est vôtre après que Dieu aura fait sa volonté de moi. » Puis , s'adressant aux princes et aux nobles qui entouraient son lit, il leur commanda de jurer au successeur légitime obéissance et fidélité; tous, mettant le genou en terre, firent ce serment*.
Ce fut le 4 août 1589, qu'après avoir signé la promesse de maintenir sans altération la religion catholique^, Henri de Bourbon fut solennellement reconnu pour roi par les chefs de l'armée royale, et ce fut le
4. Ceci arriva dans la matinée du !«' août; le moine se nommait Jacques Clément.
5. Palma Cayet, Chronologie novennaire, collect. Micbaud, t. XII, p. 150.
3. Nous Henri, par la grftce de Dieu, roi de France et de Navarre, promettons et jurons, en foy et parole de roi , par ces présentes signées de notre main, à tous nos bons et fldels sujets, de maintenir et conserver en nostre royaume la religion catholique, apostolique et romaine en son entier sans y innover ou changer aucune chose, soit en la police et exercice d'icelle, ou aux personnes et hiens ecclésiastiques. (Déclaration et serment du roi à son avènement à la couronne; Bec, des anciennes lois françaises^ t. XV, p. 3.)
22 mars 1594, que, vainqueur de la Ligue et devenu lui-même catholique, il entra militairement dans Paris.
,, n fallut plus de quatre années de combats y une con» stance à toute épreuve et une admirable prudence , des victoires signalées et une transaction décisive \ pour que le principe du droit héréditaire y allié aux in* térèts de l'indépendance nationale, prévalût contre Fassociation du principe de l'orthodoxie avec les doctrines de la souveraineté du peuple. On sait quelles furent les vicissitudes de cette grande lutte , soutenue intrépidement de part et d'autre devant Fopinion publique, et dont cette opinion était à la fois le juge et le prix. Au-dessus des événements variés qui en marquent le cours, il y a un fait qui domine, c'est le retour graduel de la bourgeoisie à l'esprit de tolérance de 1 560, avec plus de réflexion, avec la maturité de jugement que donnent Fexpérience et le malheur^ A mesure que le prince réduit à être conquérant de son propre royaume gagnait une de ces victoires glorieuses d'humanité autant que d'héroïsme, le zèle fanatique perdait
^ du terrain, et, abandonnant les classes moyennes de la nation, se retirait dans les classes inférieures. C'est en elles que se prolongea le sombre enthousiasme et l'é* nergie des premiers joprs de la lutte, ce sont elles qui, par un régime de compression et de terreur, imposé- ,
'1. Bataille d'Arqués, le 13 septembre 4589; bataille d'Ivry, It U mars 1590; abjuration du roi à Saint-Denis, le 25 Juiilet 1893.
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rent à Paris la {»*odigi6use patience avec laquelle cette grande cité souffrit les fatigues et les misères d'un siège de quatre ans; elles enfin qui , livrées en aveugles au protectorat du roi d'Espagne^ donnèrent le monstrueux spectacle d'un parti démocratique qui n'était pas un parti national.
La Ligue avait eu la prétention de transporter la royauté et de la rendre, au moins une fois, élective; elle échoua dans ce dessein, et ne réussit qu'à empé* cher le roi héréditaire de régner, tant qu'il ne fut pas catholique. Son dernier acte d'autorité fut une convocation d'états généraux faite sans mandement royal. Indiquée et ajournée plusieurs fois depuis Tannée 1590, cette assemblée révolutionnaire^ qui se disait nationale et sur laquelle pesaient le patronage et l'ambition de l'Espagne, se réunit enfin à Paris le 28 janvier 1593'. Les députés qui y vinrent en petit nombre ^ ne tardèrent pas à se trouver en face de Fintérét étranger se couvrant de l'intérêt de la foi catholique pour deman-* der avec hauteur le sacrifice des lois fondamentales et de l'indépendance du pays. Us eurent à entendre successivement trois propositions du roi d'Espagne : la
4. Voy. les Procës-verbaujL des états généreux de 4898, publiés par M. Auguste Bernard, dans la CoUeetibn des documents inédiu sur VMstoire de France,
2. Ils étaient environ cent trente, la plupart du tiers état ; Paris seul aTait douze représentants de cet ordre. — Voyei ci-après, Appendice U.
première^ de reconnaître pour reine par droit de naissance Finfante Isabelle sa fille, petite-fille de Henri II * ; la seconde^ qu'un prince du sang impérial y fiancé à rinfante^, fût élu pour roi; la troisième, que Finfante épousât un prince français, et que tous les deux fussent déclarés conjointement propriétaires de la couronne ^. En dépit de leurs obligations envers FEspagne et du besoin que Funion catholique avait de son assistance, les députés ligueurs se sentirent français , et rougirent à de pareilles demandes. Ils repoussèrent les deux premières propositions, et éludèrent la troisième, en disant que Fheure n'était pas venue de procéder à l'élection d'un roi*; ils ne firent rien, et ce fut tout leur mérite. Mais le parlement, ou, pour mieux dire, les membres de cette cour qui , par zèle d'orthodoxie ou par crainte de la Ligue, étaient demeurés dans
I. Isabelle^laire-Eugénie, née du mariage de Philippe II avec Elisabeth de France.
a. L'archidac Ernest d'Autriche, frère de l'empereur Rodolphe U et neveu de Philippe H.
3. In solidum. Voy. les Procès-verbaux des états généraux de 1593, p. 242, 252, 287, 665, et, dans le même recueil. Appendice I , le Joui*nal d'Odet Soret, député du tiers état de Normandie.
4. Sur la proposition qui a esté faicte ausdicts eslats par monsieur le duc de Férié et autres ministres du roy catholique de créer et establir présentement une royauté, lesdicls eslats estiment qu'il seroit non-seulement hors de propos, mais encore périlleux, et pour la religion et pour Testât, de faire ceste eslection et déclaration en un temps où nous sommes si peu fortifiez et d'hommes et de moyens. (Délibération du à juillet, ProcèS'Verbaux des étals généraux de 4593, p. 552.)
Paris S osèrent davantage. Faisant acte de souveraineté à la face des états et contre eux , ils rendirent une sentence qmàéciwnsiii nul tout acte fait ou à faire pour l'établissement de prince ou princesse étrangers , et protestèrent qu'ils mourraient tous plutôt que de rompre ou de changer cet arrêt ^. Un mois après, en abjurant le calvinisme daQS la basilique de Saint-Denis, Henri de Bourbon écarta Tobstacle que les mœurs nationales opposaient à ce qu'il fût roi de fait conmie il rétait de droit, et bientôt les états de la Ligue, s'éteignant d'eux-mêmes , laissèrent libres toutes les voies légales à Toccupation du trône ^,
Henri IV, c'est l'Hôpital armé; sa victoire fut, après trente-quatre ans d'hésitation publique , de tentatives prématurées et de violents retours en arrière, celle des principes de l'immortel chancelier de Charles IX. Le roi qui délivra les consciences de l'oppression religieuse et le pays de l'influence étrangère fut un de ces grands réparateurs venus après les grands désordres, pour relever les ruines amoncelées, et faire germer les
I. Une partie du parlement de Paris siégeait alors à Tours, par suite d'un édit de translation donné par Henri III, en février 1589.
S. Délibération du parlement du 28 juin 1593» Procès-verbaux, etc. appendice Vlll. p. 740-748.
3, Il n'y eut pas de clôture officielle pour les élats de 1593. Les députés quittèrent leur poste l'un aprèd l'autre ; les procès-verbaux des séances s'arrêtent, pour le clergé, au 43 juillet; pour la noblesse, au 8 août, et pour le tiers état, au 32 décembre.
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semences de bien éparses parmi les décombres. Une fois qu'il eut conquis la paix au dedans et au dehors, douze ans lui suffirent pour effacer la trace des guerres civiles, renouveler la face du pays par une prospérité toujours croissante, et fonder sur de nouvelles bases la politique nationale. Il avait une intelligence universelle^ un esprit souple et pénétrant, des résolutions promptes et une fermeté inébranlable dans ce qu'il avait résolu. A la sagesse des hommes pratiques, à cet instinct qui va droit à Futile et au possible, qui prend ou rejette sans prévention et sans passion , au commandement le plus absolu, il joignait la séduction des nianières et une grâce de propos inimitable. Ses hautes vertus mêlées d'étranges faiblesses ont fait de lui un type unique de roi à la fois aimable et imposant, profond de sens et léger de goûts , plein de grandeur d'âme et de calcul, de sympathies populaires et d'orgueil de race, et toujours, et avant tout, patriote admirable.
Il y a trois choses dans l'œuvre du vainqueur de la Ligue : rétablissement définitif de la liberté de conscience et de l'état civil dfs dissidents, la restauration et le progrès de tout ce qui constitue la richesse publique » enfin la conception d'une politique française, fondée sur le maintien des nationalités et l'équilibre des. puissances européennes. Aucun des anciens édits de tolérance n'avait eu'le caractère de loi perpétuelle; e^étaient des actes provisoires, des traités de paix
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concltis dans Tattente d'une réunion des deux cultes par un concile général ou national. Or, les deux cultes n'avaient pu ni se fondre ensemble, ni se détruire l'un l'autre; il fallait que leur séparation et avec elle leurs droits respectifs fussent proclamés et sanctionnés par un décret irrévocable. Tel fut l'objet du célèbre édit signé à Nantes le 13 avril 1598 et auquel cette ville à donné son nom. Résumant les édits antérieurs dans teurs dispositions essentielles et vraiment praticables, il garantit, d'une part, aux personnes l'entière liberté de conscience, de l'autre, aux i^eligions, des privilèges limités pour chacune d'elles selon la mesure de ses forces et isa situation dans le pays^
Par cette transaction dernière entre la justice naturelle et la nécessité sociale, les réformés obtinrent défi-
I. Maintenant quil plaît à Dieu commencer h Aoua fairô jouir do quelque meilleur repos, nous avons eslimé ne le pouvoir mieux employer qu'à vaquer à ce qui peut concerner la gloire de son sainct nom et service , et pourvoir qu'il puisse Cire adoré et prié par tous nos subjects; et s'il ne lui a pieu permettre que ce soit pour encore en une mesme forme et religion , que ce soit au moins d'une mesme intention et avec telle reigle bu'il n'y ait point pour cela de trouble et de tumulte entre eux, et que nous et ce royanme puissions toujours mériter et conserver le tiilre glorieux de très-chrestien Mous
ikvons jugé nécessaire de donner maintenant sur le tout & tous nosdits subjects une loy générale, claire, nette et absolue^ par laquelle ils soient réglés sur tous les différends qui sont cy devant sur ce survenus entre eux et y pouri'ont encore survenir cy-après , et dont les uns et les autres ayent sujet de se contenter , selon que la quali4é du temps le peut porter. (Préambule de l'édit de Nantes, Bçc. des, anciennes lois françaises, t. XV, p. <7I.)
nitivcmentle droit d'habiter dans tout le royaume sans êlre astreints à faire aucune chose contre leur conscience; l'admissibilité à tous les emplois publics avec dispense à l'entrée en charge de toute cérémonie et forme de serment contraire à leur culte; le droit de n'être jugés que par des tribunaux mi-partie de protestants et de catholiques ; celui de publier des livres de leur religion, de fonder des collèges, écoles et hôpitaux , et, avec cela, d'être admis coname étudiants dans les universités et les autres écoles du royaume, ou, comme pauvres ou malades, dans les anciens hospices. L'exercice privé du nouveau culte fut déclaré libre pour chaque famille, mais l'exercice public n'en fut permis que dans les lieux où l'avait autorisé Tédit de 1577, avec une ville de plus ou un moindre lieu par bailliage ^ Cette charte de droits qui transportait à l'État l'unité dont le privilège avait, depuis tant de siècles , appartenu à l'Église , devint , sous le fils et le petit-fils de Henri IV, la loi civile des deux cultes rivaux. Elle les régit dans une paix , sinon sincère du moins apparente, jusqu'au jour où elle fut brisée par un vertige du pouvoir royal, qui, ramenant, après quatre-vingt-onze ans de tolérance, le fanatisme et les proscriptions du xvi® siècle, imprima une tache ineffa-
I. Édit de Nantes, art. 6, 7, 8, 0, 10, H. 21. 92. 24. 27, 30, 31, 32, 33, 3«, 35, 86, 43, 64, 66 et 67.
cable sur Tun des plus grands règnes de notre histoire * . A part redit de Nantes et une loi remarquable contre le dueP, toute la législation de Henri IV roule sur des matières d'économie publique, et là sa passion du bien-être général, son intelligence des conditions de prospérité pour le pays, son génie créateur et l'activité de son esprit se montrent d'une façon merveilleuse. On sait quel nom l'histoire associe au sien dans une gloire commune, celle d'avoir fait renaître et développé avec une énergie alors sans exemple les forces productives de la France. Maximilien de Béthune, marquis de Rosny, duc de Sully, créé surintendant des finances en 1596^, fut l'homme d'action qui, dans cette entreprise où les obstacles étaient sans nombre , mit une volonté intrépide et une persévérance à toute épreuve au service de la pensée du roi. Premier ministre en fait sinon en titre, il porta la réforme et la vie dans toutes les branches de l'administration. Non-seulement il releva les finances de l'abîme où les avait fait descendre l'énorme déficit du dernier règne *, augmenté
1. Révocation de Tédit de Nantes, par Tordonnance de Louis XIV du 17 octobre 1685. Voy. ci-après, chap ix.
2. Édit de Juin 1609, Rec. des anc. loh françaises, t. XV, p. 351.
3. Il remplaça les huit intendanls contrôleurs généraux des finances, et fut nommé successivement grand voyer de France, grand matlre de rarliilerie et surintendant des bâtiments et fortiOcations.
4. Voyez, sur l'état des finances en 1576 et en 1588, l'Bistoirede France de M. Henri Martin, t. X, p. 541 ; et t. XI, p, ia7.
par cinq ans d'anarchîe et par les capitulations d'argent au prix desquelles avait eu lieu la soumission des grands de la Ligue , non-seulement il remplit de nouveau le trésor vide^ thaiS; ^emoiitant Jusqu'aux sources de la richesse publique , 11 les agraiidit et les multiplia. L'agriculture, encouragée avec un «èle qui gagna la noblesse elle-même, prit Un essor inconnu Jusque-là; toutes les parties de Taménagement du sol, les eaUx et les bois , le défrichement des terrains vagues , le dessèchement des marais, furent l'objet de mesures qui provoquaient, par imitation, de grandes entreprises particulières. La protection du gouvernement s'étendit à tous les genres de manufactures, et Tindustrie de la soie fut propagée dans tout le royaume. En même temps des sommes considérables étaient employées aux routes, au^ ponts, aux levées, au creusement de canaux navigables, et le dessein de faire communiquer l'une avec l'autre les deux mers qui baignent la France s'élaborait dans les entretiens du grand roi et du grand ministre *•
1. Le projet d'unir la Seine à la Loire et celle-ci à la Saône fût en partie eiécuté par l'ouverture du canal de firiare ; un second projet, celui de joindre l'Aude à la Garonne, demeura sans exécution. — Voy. l'ordonnance de mai 4597 sur les eaux et forêts, l'entretien des chemins publics et des rivières , etc. ; les édits d'avril 4599 et do janvier 4007, pour le dessécliement des marais; Tédit de mal 1599, qui crée Un ofllce de grand voyer de France; les lettres d'août 4597, établissant une fabrique de cristal à Melun ; Tédit d'août 4603, pour .l'établissement à Paris d'une manufacture de drapa et toiles d'or,
DU TIERS ÉTAT. i|87
S'il faut admirer à Tintérieur l'esprit d'ordre, de suite et de progrès qui caractérise le gouvernement de Henri IV, ses plans de politique extérieure sont peutêtre encore plus dignes d'admiration. Il entreprit à la fois de préserver la France du danger continuel dont la menaçait la prépondérance, de la maison d'Autriche, et de lui faire à elle4néme une situation prépondé-^ rante, en reconstituant l'Europe d'après un nouveau principe , celui de l'indépendance et de l'équilibre des États. Le système de balance politique réalisé un demi-siècle plus tard par le traité de Westphalie fui une création de sa peilsée; il le conçut dès Tabord sous des formes idéales qui le passionnaient, mais que son sens pratique lui faisait, regarder comme secondaires, et dépendantes de ce qui, dans l'exécution, serait possible ou opportun*. La mort le surprit au moment où il allait partir pour commencer la guerre colossale dont le succès devait aplanir le terrain sur
d'argent et de soie; la déclaration du 16 novembre 1605, pour VétabliBsement dans tous lea diocèses d'une pépinière de mûriers blanoSf et redit de Janvier 1607, qui établit dans plusieurs viUes du royaume des manufactures de tapisseries. Rec. des ane. lois françaises , i. XV» p. U1, Sit, 816, ssa, 164, 963, 391 et 8». * Une assemblée de commerce, sorte d'états généraux de l'industrie , fut convoquée à Paris en 1604. Voy. Archives curieuses de l'histoire de France, t XI V, p. 219 et suiv.
1. Voyez, dans les Economies royales de Sully le projet de formation d'une république chrétienne, 1. 1, p. 243, 353 , 437 ; t. Il, p. 150, 212, 220, 323, 339 et 418. Gollect. Michaud, 1t« série, t. Xi V et XV.
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lequel il voulait édifier. Le crime d'un fanatique fit descendre dans la tombe, avec le roi martyr de la liberté de conscience, de vastes desseins qui, encore secrets et seulement mesurés par la grandeur des préparatifs, tenaient, d'un bout de l'Europe à l'autre, les esprits en suspens, et remplissaient les imaginations d'une attente mystérieuse. Quand on arrive à cette triste page de notre histoire , quand on relit la fin soudaine et violente d'une si noble vie et d'une si grande destinée, il est impossible de ne pas s'arrêter ému , de ne pas ressentir, à la distance de plus de deux siècles, quelque chose de Tangoisse des contemporains , qui virent tout à coup la France tomber, par la mort d'un seul homme, de Tordre dans le chaos, de l'énergie politique dans l'aifaissement, de la liberté d'action dans les entraves qu'apporte aux États Tinfluence de l'étranger.
Le règne de Henri IV est une de ces époques décisives où finissent beaucoup de choses et où beaucoup de choses commencent. Placé sur la limite commune de deux grands siècles , il recueillit tous les fruits du travail social et des expériences de l'un , et jeta dans leur moule toutes les institutions que devait perfectionner l'antre*. La royauté, dégagée de ce que le
I. Voj'. la Wonographie politique de Henri IV, par M. de Carné, fJtides sur les fondateurs de Vunlté naiionnle en FrauceA. II, p. I clsuiv.
moyen âge avait laissé de confus dans son caractère, apparut alors clairement sous sa forme moderne, celle d'une souveraineté administrative, abisolue de droit et de fait jusqu'en 1789, et, depuis, subordonnée ou associée à la souveraineté nationale. Alors se réglèrent d'une manière logique les départements ministériels, et leurs attributions s'étendirent à tout ce que réclament les besoins d'une société vraiment civilisée. Alors entin le progrès de la nation vers Tunité s'accéléra par une plus grande concentration du pouvoir, et le progrès vers l'égalité civile par l'abaissement dans la vie de cour des hautes existences nobiliaires^ et par l'élévation simultanée des différentes classes du tiers état.
Trois causes concoururent à diminuer pour la haute bourgeoisie l'intervalle qui la séparait de la noblesse : l'exercice des emplois publics, et surtout des fonctions judiciaires, continué dans les mêmes familles, et devenu pour elles comme un patrimoine par le droit de résignation ' ; l'industrie des grandes manufactures et des grandes entreprises qui créait d'immenses fortunes,
4. Le titulaire d'un office de judicature ou de finance pouvait le résigner à une personne de sa famille ou à toute autre personne capable de le remplir. H fallait que la résignaUon eût lieu quarante jours au moins avant la mort du titulaire, sans quoi elle était nulle, et la charge retournait aux mains du roi. Henri IV exempta de cette gêne tous les officiers; il leur concéda la propriété hérédilaire de leurs charges, moyennant un droit annuel équivalant au soixantième de la valeur de chaque office.
et ce pouvoir de la pensée que la renaissance des lettres avait fondé au profit des esprits actifs. En outre, la masse entière de la population urbaine avait été Remuée profondément par les idées et par les troubles du siëcié; des hommes de tout rang et de toute profession s'étaient rapprochés les uns des autres dans la fraternité d^une même croyance et sous le drapeau d'un même parti. La Ligue surtout avait associé étroitement et jeté pêle-mêle dans ses conseils l'artisan et le magistrat^ le petit marchand et le grand seigneur; Tunion dissoute, les conciliabules fermés, il en resta quelque chose dans Pâme de ceux qui retournèrent alors à la vie de boutique ou d'atelier : un sentiment de force et de dignité personnelle qu'ils transmirent à leurs enfants.
Quant à la population des campagnes, elle paraît, au xvi* siècle, généralement affranchie de la rude et humiliante condition du servage ; ses obligations envers les propriétaires du sol s'étaient fixées et modérées de plus en plus, et, dès la fin du xv« siècle, son admission à une part de droits politiques avait marqué par un signe frappant le progrès accompli dans sa condition civile. Dès lors en efifet^ à chaque convocation d états généraux, il y eut des assemblées primaires, composées des habitants de toutes les paroisses, et concourant , par leurs délégués, à la formation des cahiers et à l'élection des députés du tiers
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ét^t. Les délégués de chaque paroisse dressaient le cahier de ses doléances et le portaient au chef-liei^ du bailliage cantonal j là, réunis aux délégués du cheflieu ils élisaient des personnes chargées de fondre en un seul cahier }e$ doléances des paroisses et de les porter à la ville siège du bailliage supérieur, où de nouveaux délégués, élus de la même manière et réqnis aui( mandataires de la ville, rédigeaient, par une nouvelle compilatio^i , le cahier provincial de Tordre plébéien, et nommaient ses représentants aux états généraux*. Cette innovation, qui date de l'assemblée de J484, fit désormais un seul corps politique de toutes les classes du tiers état , et mit fin à la tutelle pfficieuse que les députés des bonnes villes avaient exercée jusque-là en faveur des gens du plat pays^. Ceux-ci se trouvèrent en possession du droit de parler pour euxmêmes , et c'est d'eux que venaient directement les remontrai^ces qui les concernent dans les cahiers de 1484,1560, 1576 et 1588*.
Pour revenir à la bourgeoisie, ce noyau du tiers état, sa condition , si on Tobserve depuis le xiv* siècle, présente la singularité de deux mouvements contraires, Tun de progrès, Tautre de décadence. Pendant que les
%. Voy. VHist. des états génér., parM.Thibaudeau, t I, p. 282, et t. Il, p. Uet suiv.
Voy. plus haut, chap. ii, p. 33, et chap. m, p
3. On trouvera ci-aprèd, Appendice III, un cahier de village dresse
emplois judiciaires et administratifs , le commerce, rindusirie, la science, les lettres, les beaux-arts, les professions libérales et les professions lucratives Télexaient en considération, et créaient pour elle, sous mille formes , des positions importantes , ce qui dans Torigine avait fait sa force et son lustre, la liberté municipale, déclinait rapidement. La législation du zv« siècle avait enlevé aux magistrats des villes Tautorité militaire, celle du xvi* leur enleva la juridiction civile, restreignit leur juridiction criminelle, et soumit à un contrôle de plus en plus rigoureux leur administration financière. Le privilège de communauté libre et quasisouveraine, qui avait protégé la renaissance et les premiers développements de Tordre civil, fut traité de la même manière que les privilèges féodaux, et passa comme eux sous le niveau du pouvoir royal , dont chaque envahissement était alors un pas vers la civilisation et vers Tunité nationale. Mais la noblesse perdait, et ses pertes étaient irréparables; la bourgeoisie perdait, et ses pertes n'étaient qu'apparentes; si on lui fermait le chemin battu, de nouvelles et plus larges voies s'ouvraient aussitôt devant elle. L'élévation continue du tiers état est le fait dominant et comme la loi de notre histoire. Cette loi providentielle s'est exécutée plus d'une fois à Tinsu de ceux qui en étaient les agents, à Tinsu ou même avec les regrets de ceux qui devaient en recueillir le fruit. Les uns pensaient ne
travailler que pour eux-mêmes, les autres, s' attachant au souvenir des garanties détruites ou éludées par le pouvoir, croyaient reculer pendant qu'ils avançaient toujours. Ainsi a marché le tiers état depuis son avènement jusqu'aux dernières années du xvm* siècle; vint alors un jour où Ton put dire qu'il n'était rien dans Tordre politique ^ et, le lendemain de ce jour^ ses représentants aux états généraux, se déclarant investis de la souveraineté nationale, abolissaient le régime des ordres^ et fondaient en France l'unité sociale^ Tégalité civile et la liberté constitutionnelle.
I. Voy. le célèbre pamphlet de Sieyèa .• Qu*eii-ce que le tiers éiaïf
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CHAPITRE Yll
LES ÉTATS GiXEftAUX B£ 1614.
Sommaire : Hérédité 4es offices. — EDe est un moyen de force pour le tiers état. — États géiiérau]| ^e t6U. — Ombrages mutuels et dissensions des ordres. — La noblesse et le clergé unis contre le tiers état. — Discours de Savaron et de de Mesmes , orateurs du tiers. — Discours du baron de Senecey, orateur de la noblesse. — Proposition du tiers état sur Tindépendance de la couronne. — Demandes qu'il exprime dans son cahier. — Gabier de la noblesse. — Rivalité bâilleuse des deux ordres. —Clôture des états.
Parmi les mesures fiscales qu'une impérieuse nécessité suggéra au gouvernement de Henri IV, il en est une qui eut pour le présent et dans la suite de graves conséquences; c'est le droit annuel mis sur tous les offices de judicature et de finance, et vulgairement nommé la paulette^. Au moyen de cet impôt, les magistrats des cours souveraines et les officiers royaux de tout grade obtinrent la jouissance de leurs charges en propriété héréditaire. Le premier résultat de cette innovation fut
4. Du nom du traitant Paulet, qui en prit la ferme; ce droit était d'un Boixanlième de la finance à laquelle on évaluait l'office. Voyea plus haut, chap. vi, p. ^89. note 4.
cTéleVer à des taux inconnus jusqu'alors la valeur vénald (tes offices; le second fut d'attirer sur les fonctionnaire^ civils un nouveau degi^é de considération ^ celui qui ë'at^ tache aux avantagea de l'hâréidtité. Moins de dix ans a][)rës9 on voyait des passions et des intérêts de classes soulevés et mis aux prises par les eJSfets de cé simple expédient financier. Le haut prix des chargés eu écàtv tdit la noblesse , dont une partie était pauvre ^ et dont raîitre était grevée de substitutions , et cela arrivait au moment même où , plus éclairés ^ les nobles compre^ nàient la faute que leurs aïeux avaient faite en s'éloi^ gnant des offices par aversion pour l'étude , et eu les abandonnant au tiers état. De là, entre les deux ordres^ de nouvelles causés d'ombrage et de rivalité/ TUU s'irritant de voir l'autre grandir d'une façon imprévue dans des positions qu'il regrettait d'avoir autrefois dédai-^ gnées; celui-ci commençant à puiser^ dans le droit héréditaire qui élevait des familles de robe à c6té des fàmilles d'épée, l'esprit d'indépendance et de fierté, la haute opinion de soi-même > qui étaient auparavant le propre des gentilshommes.
Quelque remarquable qu'eût été dans le cours du xn* siècle le progrès des claà§<8& bourgeoises, il avait pu s'opérer sans querelle d'amour-propre ou d'intérêt entre la noblesse et là rottlre; te grande lutte réllgieuèe dominait et atténuait toutes les rivalités sociales. Aucun procédé malveillant des deux ordres l'un envers
l'autre ne parut aux états généraux de i 576 et de 1588. Hais après l'apaisement des passions soulevées par la dualité de croyance et de culte, d'autres passions assoupies au fond des cœurs se réveillèrent; et ainsi, par la force des choses, le premier quart du xvn* siècle se trouva marqué pour recueillir et mettre au jour, avec les griefs récents^ toute Tantipathie amassée de longue main entre le second ordre et le troisième. Cette collision éclata en 1614, au sein des états convoqués, à la majorité de Louis XIII, pour chercher un remède à ce qu'avaient produit de dilapidations et d'anarchie les quatre ans de régence écoulés depuis le dernier règne*.
Ce fut le 14 octobre que rassemblée se réunit en trois chambres distinctes au couvent des Àugustins de Paris; elle comptait quatre cent soixante-quatre députés, dont cent quarante du clergé ^ cent trente-deux de la noblesse , et cent quatre-vingt-diHize du tiers état. Parmi ces derniers, les membres du corps judiciaire et les autres officiers royaux dominaient par le nombre et par rinfluence*. Dès la séance d'ouverture , on put voir entre les deux ordres laïques des signes de jalousie et d'hostilité; le tiers état s'émut pour la première fois des
1. Voy. le Bapport de mon frère Amédée Thierry sur le coneonn du prix d'histoire, décerné en 1844 par TAcadémie des sciencee morales et politiques, Mém. do TAcad., t. V, p. 816.
Voyez la liste donnée ci-après, Appendice H
différences du cérémonial à son égard*; l'orateur de la noblesse s'écria dans sa harangue : « Elle reprendra sa ce première splendeur cette noblesse tant abaissée main- « tenant par quelques-uns de Tordre inférieur sous préa texte de quelques charges ; ils verront tantôt la difféa renée qu'il y a d'eux à nous ^ ». La même affectation de morgue d'une part, la même susceptibilité de l'autre , accompagnèrent presque toutes les communications de la chambre noble avec la chambre bourgeoise. Quand il s'agit d'établir un ordre pour les travaux , le clergé et la noblesse s'accordèrent ensemble y mais le tiers état, par défiance de ce qui venait d'eux, s'isola et fit tomber leur plan, quoique bon. Peu après, la noblesse tenta une agression contre la haute bourgeoisie; elle résolut de demander au roi la surséance , et par suite la suppression du droit annuel dont le bail allait finir, et elle obtint pour cette requête l'assentiment du clergé. La proposition des deux ordres fut adressée au tiers état, qu'elle mit dans l'alternative, ou de se joindre à eux et de livrer ainsi les premiers de ses membres à la jalousie de leurs rivaux, ou, s'il refusait son adhé-
4. « Je remarquai que mondit sieur le chancelier, parlant en sa harangue à Messieurs du clergé et de la noblesse, mettoit la main h son bonnet carré , et se découvroit, ce qu'il ne fit point lorsqu'il parloit au tiers état. • (Relation des états généraux dc16U, par Florimond Rapine, député du tiers élat de Nivernais, Des étais géné^ rffuaî, etc., t. XV 1, p. 402.)
9. Mercure françois , 8« conUnuaUoD, t. III, année 46U, p. 83. I, 47
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sion , d'encourir le blâme de défendi'e par égoîstne un privilège qui blessait la raison publique ^ et ajoutait un nouvel abus à la vénalité des charges^
Le tiers état fit preuve d'abnégation. Il adhéra, contre son intérêt ^ à la demande dé suspension de la taxe moyennant laquelle lés offices étaient héréditaires; et pour que cette demande eût toute sa portée logique, il la compléta par celle de Tabolition de la vénalité '. Mais exigeant des deux autres ordres sacrifice pour sacrifice^ il léô requit de solliciter conjointement avec lui la surséance des pensions, dont le chiffre avait doublé eil moins de quatre ans", et la réduction des tailles devenues accablantes pour le peuple. Sa réponse présentait comme connexes les trois propositions suivantes : supplier le roi, !• de remettre pour Tannée courante un quart de la taille, 3<>de fiuspendre la perception dti
1. aEa quelle estime flous auront nos provinces, quand elles oYront que d'un courage viril nous aurons méprisé notre propre intérêt, demandant que les charges que noub possédons héréditaire* ment soient vouées au public, aux plus capables et estimés, et non retenues par ceux qui ont le plus de biens, de richesses et de crédit!*.. Alors nous contraindrons les médisans à prendre autre con*( fiance de nous, quMIs n*ont pas, eux qui nous ont estimés être du tout contraires à la révocation de l'inique parti de la paulette. D'autant que la plupart de cette compagnie possède les charges plus releva et honorables du royaume, d'autant plus nous devons nous porter, par la liberté et sincérité des états et l'obligaUon de nos consciences, à rabolition de ce droit qui fomente l'ignorance, ferme la porte & la vertu et à la doctrine. » (Discours du lieutenant général de Saintes, Relation des états de 46U par Florimond Rapine, p. 46^.}
Depuis la mort de Henri IV
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droit annuel, et d'ordonnei? qu^ les offices ne soient plus ténaux , 3° de Surseoir au paiement de toutes les pen-* siond accordées sur le trésor ou sut* le domaine. La noblesse, pour qui les pensions dé cour étaient un sup»* plénient de patrimoine, fut ainsi frappée par reprôsail» les ; mais , loin de se montrer généreuse comme se» adversaires, elle demanda que les propositions fu&sent disjointes, qu'on s'occupât uniquement du droit an** nuel f et qu'on remît à la discussion des cahiers Pàffàire des pensions et celle des tailles. Le clergé fit la même demande, entourée de ménagements et de paroles captieuses qui n'eurent pas plus de succès auprès du tiers état que la franchise égoïste des gentilshommes*. Ayant délibéré de nouveau, la chambre du tiers décida qu'elle ne séparerait point ses propositions Tune de Vautre, et elle fit porter ce refus par Tun de ses mem^ 1»res les plus considérables, Jean Savaron, lieutenant général de la sénéchaussée d'Auvergne.
' Cet homme d'un grand savoir et d'un caractère éne^ gique parla deux fois devant le clergé, et termina ainsi
4. Quelque belles paroles qu'il pût prononcer (rarchevSque d'Aix), Il ne put-il jamais faire départir notre compagnie de sa résolution , de demander conjointement lesdites propositions, parce qu'on voyoit clairement qu'il y avoit de l'arliQce , et que le clergé et la noblesse s*entendoient à la ruine des officiers et à la cohtinuaUon de la charge et oppression du pauvre peuple, et ne voulolent point qu'on demandât le retranchement de leurs pensions, tant ils falsoient marcher lettrt intérêts avant tout. (Relation de Flor. Rapine, p. iSl )
son second discours : « Quand vous vous buttez à Texa tinction du droit annuel , ne donnez vous pas à con- « nottre que votre intention n'est autre que d'attaquer aies officiers qui possèdent les charges dans le a royaume , puisque vous supprimez ce que vous dece vriez demander avec plus d'instance, à savoir l'abolî- « tion des pensions qui tirent bien d'autres conséquence ces que le droit annuel ? Vous voulez ôter des coffres « du roi seize cent mille livres qui lui reviennent par « chacun an de la pàulette , et voulez surcharger de a cinq millions l'état que le roi paye tous les ans pour a acheter à deniers comptants la fidélité de ses sujets. « Quel bien , quelle utilité peut produire au royaume a Tabolition de la pàulette , si vous supportez la vénaa lité des offices qui cause seule le dérèglement en la a justice?.... C'est Messieurs, cette maudite racine qu'il « faut arracher, c'est ce monstre qu'il faut combattre (f que la vénalité des offices qui éloigne et recule des a charges les personnes de mérite et de savoir, procuc( rant l'avancement de ceux qui , sans vertu bien souc( vent, se produisent sur le théâtre et le tribunal de la « justice par la profusion d'un prix déréglé qui fait « perdre l'espérance même d'y pouvoir atteindre à ceux « que Dieu a institués en une honnête médiocrité. Par c( ainsi. Messieurs, nous vous supplions humblement « de ne nous refuser en si saintes demandes l'union de a votre ordre; c'est pour le peuple. que nous travail-
a Ions, c*est pour le bien du roi que nous nous portons, « c'est contre nos propres intérêts que nous combat- « tons*. »
Devant la noblesse, Savaron s'exprima d*un ton haut et fier, et, sous ses arguments, il y eut de l'ironie et des menaces. Il dit que ce n^était point le droit annuel qui fermait aux gentilshommes Taccès des charges, mais leur peu d'aptitude pour elles , et la vénalité des offices; que ce qu'ils devaient demander plutôt que l'abolition de ce droit c'était celle de la vénalité ; que , du reste, la surséance de la paulette, là réduction des tailles et la suppression des pensions ne pouvaient être disjointes; que l'abus des pensions était devenu tel que le roi ne trouvait plus de serviteurs qu'en faisant des pensionnaires, ce qui allait à ruiner le trésor, à fouler et opprimer le peuple^; et il ajouta en finissant : « Rentrez , Messieurs, dans le mérite de vos prédéces- Q seurSf et les portes vous seront ouvertes aux honneurs a et aux charges. L'histoire nous apprend que les Roa mains nûrent tant d'impositions sur les Français', a que ces derniers enfin secouèrent le joug de leur <x obéissance , et par là jetèrent les premiers fonde- « monts de la monarchie. Le peuple est si chargé de
Relation de Flor. Rapine, p
3. G'eal-à-dire, les Franks. Le soin de distinguer ces deux noms est une précauUon de la science moderne.
m ESSAI SUR L^HtSTÔIRE
« tailles ) qu'il est à clrainâre qu'il to'en arrive pareille « chose ; Dieu veuille que je sois mauvais prophète* ! d
La noblesse ne répondit que par des murmures et des invectives à Toràteur du tiers état; le clergé avait loué son messa^ en lui ifeftisant tout coticours; resté seul pour soutenir ses propositions > le tiers résolut de les p)*éseiiter au roi. Il eti fit le premiet" article d'un mémoire qui contenait sur d'autres points des demandes de réforme, et il envoya au Louvre, avec une députation de douÉe membres , Savaron chargé encore une fois de porter la parole. L'homme qui avait donné aui ordres privilégiés des leçons de justice et de prudence fut , devant la royauté , l'avoi^at ému et courageux du pauvre peuple : a QUfe diriez-voùs , Siite , si vous aviez « vu dans vos pays de Guyenne et d'Auvergne , les a hommes paître l'herbe à là manière dés bétes? Cette <f nouveauté et misère inouïe en votre Ëtat ne produîa roit^Ue pas dans votre ftme royale un désir digne tx de Votre Majesté, pou^ subvenir à une calamité si « gratidô? Et cepehdant , cela est tellement Véritable, tt que je confisque à Votre Majesté mon bien et mes a offices si je suis convaincu de mensonge ^. d
C'est de là que partit Savaron pour demander, avec la réduction des tailles^ le retranchement de tous les
I. ProcèS'Verbal et cahier de la noblesse es étais de Van 1615, ms. de la Bibliothèque impériale , fonds de Brienne, no 283, fol. 52 v*. 3. Rclalion de Florimond Rapine, p. 198.
abus dénoncés dans le mémoire du tiers état ^ et pour
traiter de nouveau y avec une franchise mordante^ les
points d'où provenait le désaccord entre le tiers et Içs
deux autres ordres : a Vos officiers , Sir^ , secondant
« rintention du <ilergé ^t cl^ la noblesse^ ^e sont portés
9 à requérir de Votre Majesté la surséancç dt4 4i*oit ^n-
« nuelqui ^ causé un prix si excessif es pfiices ^e votre
« royaume 9 qu'il est malfdsé qu'autre$ y spient ja^iais
« reçus que ceux qui auront plus de biens et de {*i-
« chesses, et bien souvent moins de mérite, suffisance
a et capacité : considération à vrai dire très-plausibje,
g mais qui semble être excogitée pour donner une at-
« teinte particulière à vos officiers,. et i^on à desseiq
« de procurer le bien de votre royaume. Çay, à quel
« sujet demander l'abolition de la paulette , si Votre
« Majesté ne supprime de tout point la vénalité des
oc offices?.... Ce n'est pas le droit annuel qui a donpé
$( sujet à la noblesse de se priver et retrancher des
a honneurs de judicature, mais Topinion en truelle
a elle a été depuis lopgues années que 1^ science et Té-
a tude affoiblissoit le courage, et rendoit la générosité
« lâche et poltronne On vous demande. Sire , que
« vous abolissiez la paulette, que vous retranchiez d^ vos coffires seize cent mille livres que vos officiers « vous payent tous les ans, et Ton ne parle point que a vous supprimiez l'excès des pensions , qui sont tel- «lement effrénées, qu'il y a de grands et puissants
a royaumes qui n'ont pas tant de revenu que celui que « vous donnez à vos sujets pour acheter leur fidélité.... « Quelle pitié qu'il faille que Votre Majesté fournisse , a par chacun an, cinq millions six cent soixante a mille livres à quoi se monte Fétat des pensions qui a sortent de vos coffres! Si cette somme étoit employée a au soulagement de vos peuples, n'auroient-ils pas de a quoi bénir vos royales vertus? Et, cependant. Ton « ne parle rien moins que de cela, l'on en remet la a modération aux cahiers, et veut-on à présent que a Votre Majesté surseoye les quittances de la paulette. « Le tiers état accorde Tun, et demande très-instama ment l'autre*.»
Cette harangue fut un nouveau sujel d'irritation pour " la noblesse, qui en éprouva un tel dépit, qu'elle résolut de se plaindre au roi. Elle pria le clergé de se joindre à elle; mais celui-ci, se portant médiateur, envoya l'un de ses membres vers l'assemblée du tiers état lui exposer les griefs de la noblesse, et l'inviter, pour le bien de la paix, à faire quelque satisfaction. Quand le député eut parlé, Savaron se leva et dit fièrement : Que ni de fait, ni de volonté, ni de paroles, il n'avait offensé messieurs de la noblesse; que, du reste, avant de servir le roi comme officier de justice, il avait porté les armes, de sorte qu'il avait moyen de
ReLlioli de FloriniODd Rapine, p. 499 et suiv
répondre à tout le monde en l'une et en l'autre profession*. Afin d'éviter une rupture qui eût rendu impossible tout le travail des états ^ le tiers , acceptant la médiation qui lui était offerte^ consentit à faire por ter à la noblesse des paroles d'accommodement ; et, pour que toute cause d'aigreur ou de défiance fût écartée^ il choisit un nouvel orateur^ le lieutenant QÎvil de Mesmes. De Mesmes eut pour mission de déclarer que ni le tiers état en général^ ni aucun de ses membres en particulier, n'avait eu envers Tordre de la noblesse aucune intention offensante. Il prit un langage à la fois digne et pacifique; mais le terrain était si brûlant, qu'au lieu d'apaiser la querelle, son discours Tenvenima. Il dit que les trois ordres étaient trois fibres, enfants de leur mère commune la France; que le clergé était l'aîné, la noblesse le puîné, et le tiers état le cadet ; que le tiers état avait toujours reconnu la noblesse comme élevée de quelque degré audessus de lui , mais qu'aussi la noblesse devait reconnaître le tiers état comme son frère, et ne pas le mépriser au point de ne le compter pour rien; qu'il se trouvait souvent dans les familles que les aînés ruinaient les maisons, et que les cadets les relevaient^. Non-seulement ces dernières paroles, mais la comparaison des trois ordres avec trois frères, et l'idée
i. Relation de Florimond Rapine, p. S07.
RelaUon de Florimond Rapine, p
d'une telle p^enté entre le tiers état et l^ noblesse^ excitèrent chez celle-ci un orage de mécontentement. Rassemblée ^ en tumulte^ fit des reproches ^ux dépuT té$ ecclésiastiques présents à la séapce^ se plaignant que l'envoyé du tiers étfit^ yenii sous leur garantie > ^{kt apporté^ au lieu de réparations , de Qouvelles injures plus graves que les premières. Après de loxiga délits sur ce qu'il convenait de faire^ il fut résolu qu'on irait sur-le-champ porter plainte au roi^
L'audience demandée ne fut obtenue, qu'après deux iQ^rs; la noblesse en corps s'y présenta. Son ca*ateur^ ^e baron de Senecey, termina un exorde verbeux par cette définition du tiers état : « Ordre composé du « peuple des villes et des champs : ces derniers quasy « tous hommagers et justiciables des deux premiers ç; ordres^ ceux des villes ? bourgeois^ marchands artia sans y et quelques officiers^; » et il continua : a Ce a sont ceux-ci qui, méconnoissant leur condition^ sans ' « l'aveu de ceux qu'ils représentent, veulent se com- « parer à nous. J'ai honte , Sire , de vous dire les 9 termes qui de nouveau nous ont offensés; ils com- « parent votre Etat ii une famille composée de trois a frères; ils disent l'ordre ecclésiastique être Talné; « le nôtre le puîné, et eux les cadets, et qu'il advient
1. ProchS'Verbal et cahier de la noblesse es états de l'an 1615, ma. de la Bibliothèque impériale, fonds de Briesne, n99»3, toi. 61 v«. -^Relalion de Florimond Rapine, p. 236.
« souvent que les maisons ruinées par les atnés sont « relevées par les cadets. En quelle misérable condi- « tion sommes-nous tombés, si cette parole est véri* «table!... Et, non contents de se dire nos frères^ ils c s'attribuent la restauration de TÉtat; à quoi comme « la France sait assez qu'ils n'ont aucunement parti* ttcipé> aussi chacun connott qu'ils ne peuvent en ce aucune façon se comparer à nous, et seroit insup- « portable une entreprise si mal fondée. Rendez-en, « Sire, le jugement, et, par une déclaration pleine de «justice, faites-les mettre en leur devoir'. » A cet étrange discours, la foule des députés nobles qui accompagnaient l'orateur fit succéder, en se retirant, des marques d'adhésion unanime et des mots tels que ceux-ci : « Nous ne voulons pas que des fils de cortt donniers et de savetiers nous appellent frères; il y a, a de nous à eux, autant de différence qu^entre le mat- « tre et le valet ^. »
Le tiers état reçut avec un grand cahne la nouvelle de cette audience et de ces propos; il décida que son orateur serait non-seulement avoué, mms remercié; qu'on n'irait point chez le roi pour récriminer contre la noblesse, et qu'on passerait au travail des cahiers sans s'arrêter à de pareilles disputes*. Alors le clergé
4. Procès-verbal et cahier de la noblesse, ms. de la Bibliothèque impériale, fonds de Brienne, ii« 283, fol. 63 vo. 2. RelaUon de Flor. Rarine, p. 228. — 3. Ibid.
vint de nouveau s'entremettre pour la réconciliation, demandant que des avances fussent faites par le tiers état; le tiers répondit que, cette fois comme la pre« mière^ il n'y avait eu de sa part aucune intention blessante; que MM. du clergé pouvaient eux-mêmes le faire entendre à la noblesse , à laquelle il ne voulait donner aucune autre satisfaction, désirant qu'on le laissât en paix travailler à son cahier, et s'occuper d'affaires plus importantes *. Mais la brouillerie des deux ordres tenait tout en suspens; le gouvernement, sans se porter juge, redoubla d'instances pour la paix; il vint de la part du roi un commandement au tiers état de faire quelque démarche qui pût contenter la noblesse; et plusieurs jours se passèrent sans que cet ordre fût obéi.
Pendant ce temps, le mémoire contenant les demandes du tiers passa à Fexamen du conseil. La noblesse et le clergé en appuyèrent tous les articles, hors celui qui était l'objet de la dissidence, et , quant à celui-là , il fut promis par le premier ministre que le chiffre des pensions serait annuellement réduit d'un quart, et que les plus inutiles seraient supprimées*. Ce concours et cette victoire ouvrirent les voies au raccommodement. Le tiers état fit remercier les deux premiers ordres de leur coopération bienveillante; ses
'4. Belation de Flor. Rapine, p. 231.
lbid.,p.S4S
envoyés auprès de la noblesse ne désavouèrent que Fintention d'offense , et on leur répondit convenablement '. Ainsi fut terminé ce différend, d'où ne pouvait sortir aucun résultat politique , mais qui est remarquable^ parce que le tiers état y eut le beau rôle^ celui du désintéressement et de la dignité^ et que là se montra au grand jour, en face de Torgueil nobiliaire, un orgueil plébéien nourri au sein de l'étude et des professions qui s'exercent par le travail intellectuel.
Une querelle bien plus grave, et sans aucun mélange d'intérêts privés, survint presque aussitôt^ et divisa de même les trois ordres, mettant d'un côté le tiers état, et de l'autre le clergé et la noblesse. Elle eut pour sujet le principe de l'indépendance de la couronne vis-à-vis de FÉglise , principe qu'avaient proclamé trois» cent douze ans auparavant les représentants de la bourgeoisie^. En compilant son cahier général sur les cahiers provinciaux, le tiers état prit dans le cahier de l'Ile-de- France, et plaça en tête de tous les chapitres un article contenant ce qui suit : a Le roi sera supplié de faire « arrêter en l'assmblée des États, pour loi fondamentale a du royaume qui soit inviolable et notoire à tous, que, a comme il est reconnu souverain en son état, ne a tenant sa couronne que de Dieu seul, il n'y a puiser sance en terre, quelle qu'elle soit, spirituelle ou tem-
Voy. plus haut, chap. ii, p. 47 et
« porelle, qui ait aucun droit sur son royaume pour en « priver les personnes sacrées de nos rois, ni dispenser « ou absoudre leurs sujets de la fidélité et obéissance c qu*il8 lui doivent, pour quelque cause ou prétexte « que ce soit. Tous les sujets, de quelque qualité et a condition qu'ils soient, tiendront cette loi pour sainte c( et véritable, comme conforme à la parole de Dieu^ « sans distinction, équivoque ou limitation quelconque^ « laquelle sera jurée et signée par tous les députés des « états, et dorénavant par tous les bénéflciers et offi- « ciers du royaume.... Tous précepteurs, régents, « docteurs et prédicateurs seront tenus de l'enseigner «et publier*.»
Ces fermes paroles, dont le sens était profondément national sous une couleur toute monarchique , consacraient le droit de TÉtat dans celui de la royauté, et déclaraient Taffiranchissement de la société civile. Au seul bruit d'une pareille résolution, le clergé fut en alarme ; il fit demander au tiers état et n'obtint de lui qu'avec peine communication de l'article qui, en même temps, fiit communiqué à la noblesse. Celle-ci, en délaissant la cause commune des laïques et de l'État, rendit complaisance pour complaisance à la chambre ecclésiastique 3 mais les démarches collectives des deux premiers ordres furent inutiles auprès du tiers ^ il ne
BelaUon de Flor. Rapine, p
voulut ni retirer ni modifier son article, et repoussa comme elle le méritait la proposition de s'en tenir à une demande de publication du décret du concile de Constance contre la doctrine du tyrannîcide'. Il s'agissait là de la grande question fiosée dans la guerre de la Ligue entre les deux principes de la royauté légitime par son propre droit , et de la royauté légitime par Torthodoxie. Le débat de cette question, que le règne de Henri IV n'avait point résolue ' et à laquelle sa fin tragique donnait un intérêt sombre et pénétrant, fut, par une sorte de coup d'État, enlevé à la discussion des ordres, et évoqué au conseil, ou plutôt, à la personne du roi.
Sur l'invitation qui lui en fut faite, le tiers état remit au roi le premier article de son cahier, et, quelques jours après, le président de la chambre et les douze présidents des bureaux furent mandés au Louvre. Quoique Louis XIII fût majeur, la reine mère prit la parole, et dit à la députation « que l'article concluant la souveraineté du roi et la sûreté de sa personne ayant été évoqué à lui, il n'était plus besoin de le remettre au cahier, que le roi le regardait comme présenté et
4. Voyez, danB la relation de Flor. Rapine {Des états généraux, etfi,, X, XVI, 2e partie, p. 412-164), le discours du cardinal du Perron , orateur du clergé, et la réplique de Robert Mlron, président du tiers étaU
3. Henri IV n'avait régné au*en vertu d'une transaction avec ses sujets caliioliques.
reçu, et qu'il en déciderait au contentement du tiers état* ». Cette violence faîte à la liberté de l'assemblée y excita un grand tumulte; elle comprit ce que signifiait et à quoi devait aboutir la radiation qui lui était prescrite. Durant trois jours, elle discuta si elle se conformerait aux ordres de la reine. Il y eut deux opinions : Tune qui voulait que l'article fût maintenu dans le cahier , et qu'on protestât contre les personnes qui circonvenaient le roi et forçaient sa volonté; l'autre qui voulait qu'on se soumît en faisant de simples remontrances. La première avait pour elle la majorité numérique; mais elle ne prévalut point, parce que le vote eut lieu par provinces et non par bailliages^. Cent vingt députés, à la tête desquels étaient Savaron et de Mesmes, se déclarèrent opposants contre la résolution de l'assemblée, comme prise par le moindre nombre. Ils demandaient à grands cris que leur opposition fût reçue , et qu'il leur eu fût donné acte. Le bruit et la confusion remplirent toute une séance, et, de guerre lasse , on s'accorda pour un moyen terme ; on convint que le texte de l'article ne serait point inséré dans le cahier général , mais que sa place y resterait formelle-
Relation de Flor. Rapine, se partie, p
2. Les provinces étaient très-inégales en nombre de représentant?; mais le vote par bailliages , qui , dans cette occasion, Ait réclamé inutilement, répondait presque au vote par tête. — Voy. la relation de Flor. Rapine, f* partie, p. 497 et sulv.
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ment réservée *. En effet, sur les copies authentiques du cahier , à la première page et après le titre : des Lois fondamentales de r État y il y eut un espace vide et cette note : a Le premier article , extrait du procèsa verbal de la chambre du tiers état, a été présenté a au roi par avance du présent cahier , et par coma mandement de Sa Majesté, qui a promis de le ré- « pondre. »
Cette réponse ne fut pas donnée, et la faiblesse d'une reine que des étrangers gouvernaient fit ajourner la question d'indépendance pour la couronne et le pays. Ce ne fîit qu'au bout de soixante-s«pt ans que les droits de TÉtat, proclamés cette fois dans une assemblée d'évêques, furent garantis par un acte solennel , obligatoire pour tout le clergé de France. Mais la célèbre déclaration de 168*^ n'est, dans sa partie fondamentale , qu'une reproduction presque textuelle de Farticle du cahier de 1615, et c'est au tiers état que révient ici Thonneur de l'initiative ^, Tout ce qu'il
I. Relalion de Flor. Bapine, p
S. Nous déclarons, en conséquence, que les rois et les souverains ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique, par Tordre de Dieu, dans les choses temporelles; qu'ils ne peuvent être déposés ni directement ni indirectement par l'autorité des chefs de l'Église; que leurs sujets ne peuvent être dispensés de la soumission et de l'obéissance qu'ils leur doivent, ni absous du serment de fidélité; et que celte doctrine, nécessaire pour la tranquillité publique, et non moins avantageuse à l'Église qu'à l'État, doit être inviolablemcnt suivie comme conforme à la parole de Dieu, à la tradition des saints
24i ESSAI SUR L'HISTOIRE
y avait de fort et d'éclairé dans Topinion publique du temps lui rendit hommage et le vengea de sa défaite. Pendant que les ordres privilégiés recevaient de la cour de Rome des brefs de félicitation *^ à Paris, des milliers de bouches répétaient ce quatrain , composé pour la circonstance; et qu'aujourd'hui Ton peut dire prophétique :
noblesse, 6 clergé, les aînés de la France, Puisque l'honneur du roi si mal vous maintenez. Puisque le tiers état en ce point Vous devance , Il faut que vos cadets deviennent vos aînés '.
A la demande de garanties pour la souveraineté et pour la sûreté du prince , le tiers joignit^ dans son cahier, sous le même titre : des Lois fondamentales de l^État, la demande d'une convocation des états généraux tous les dix ans , et il fbt le seul des trois ordres
Pères et aux exemples des saints. {Déclaraiion du 19 mare 1691, Vanuel du droit public ecclésiastique français, par M. Dupin» p. 1M.)
i. Paulus, pontifex maximus, diJectis ûliis nobilibus viris ordinis nobilium regni Francis in comiliis generalibus. — Dilecti filii nobiles viri... mirum in modum auctus est noster erga vos paternus amor ex fais, quse venerabilis frater Roberlus episcopus MonUspolltiani , noster apostollcus nuucius, nuper ad nos scripsit de alacrl tate animi, deque studiosa voluntate qua promptes paratosque tos ordinl ecclesiastico islius regni exbibuistis ad tutelam dlvinl honoris, et defTensionem aucloritatis sanctœ aposlolicœ sedis... (Procès-verbal et cahier de la noblesse, mss. de la Bibl. impériale, fbnds de Brienne, ny 283, fol. 172.)
2. Mss. de la BIbl. impériale, collection Fonlanieu ( Pièces , leUrcs et négociations), p. 187.
qui exprima ce vœu. Le cahier de 16tS rappelle par le mérite et dépasse en étendue celui de 1560 % il a ce caractère d'abondance inspirée qui se montre aux grandes époques de notre Id&toire législative. Institutions politiques 7 civiles, ecclésiastiques ^ judiciaires ^ militaires 9 économiques, il embrasse tout, et, sous forme de requête , statue sur tout avec un seùsk et une décisioi) admirables. On y trouve Thabileté prudente qui ft^attache à ce qui est pratique et de larges ten-* dances vers le progrès à venir, des matériaux pour une législation prochaine, et des vœux qui ne devaient être réalisés que par un ordre de choses tout nouveau. Je voudrais donner une idée complète de cette œuvre de patriotisme et de sagesse^; mais il faut que je me borne à l'analyse de quelques points; je choisirai parmi les demandes qui, appartenant au tiers état seul, ne se rencontrent dans le cahier d'aucun des deux autres ordres :
Que les archevêques et évêques soient nommés suivant la forme prescrite par l'ordonnance d'Orléans * ^
4. 0» y compte 6S9 «u'iicles formait neuf chapitres intitulés: Des lois fondamentales de FÉtat; de Vétat de l'Église ; des hôpitaux ; de l'Université ; de la noblesse; de la justice ; des finances et domainçs ; des suppressions et révocations ; police et marchandises.
s. Ce que je dis s'applique à Vensemble et non à tous les articles du cahier: plusieurs d'entre eux portent la trace inévitable des préjugés qui dominaient alors, tels que : le système prohibltil, Vulilité des lois sompiuaires, et la nécessité de la censure.
3. Voy. plus haut, cbap. v, p. f35, iSjft.— Ce mode d'électiojH mUigâe»
c'est-à-dire, sur une liste de trois candidats élus par les évéques de la province, le chapitre de la cathédrale, et vingt-quatre notables^ douze de la noblesse^ et douze de la bourgeoisie; — que les crinoies des ecclésiastiques soient jugés par les tribunaux ordinaires; — que tous les curés, sous peme de saisie de leur temporel, soient tenus de porter^ chaque année ^ au greffe des tribunaux, les registres des baptêmes, mariages et décès, paraphés à chaque page^ et cotés; — que les communautés religieuses ne puissent acquérir d'immeubles, si ce n'est pour accroître l'enclos de leurs maisons conventuelles; — que les jésuites soient astreints aux mômes lois civiles et politiques que les autres religieux établis en France , qu'ils se reconnaissent sujets du roi , et ne puissent avoir de provinciaux que français de naissance et élus par des jésuites français ^ ;
Que les gentilshommes et les ecclésiastiques ayant domicile ou maison dans les villes soient obligés de
s'il fut Jamais suivi régulièrement, ne put l'être que de 4564 à 4579; l'ordonnance de Blois, rendue à cette dernière date, laisse au roi la faculté de nomination pure et simple. — Le cahier de la noblesse porte ce qui suit : « Que, conformément à l'ordonnance de Blois, il ne «soit admis aux bénéQces, dignités et charges ecclésiastiques, que «personnes d'âge, prud'homie, suffisance et autres qualités requi- « ses,... et qu'auxdits bénéfices les gentils hommes y solents préférés.» (Vs. de la Bibl. impériale, fonds de Brienne, no S83, f. 347.)
4. Cahier du Uers état de 4645 , art. 7, 53, 83, 61 et 44. (Us. de la Bibl. impériale, fonds de Brienne, n» 284.
contribuer aux charges communales; — que nul gentilhomme ou autre ne puisse exiger aucune corvée des habitants de ses domaines, s'il n*a pour cela un titre vérifié par les juges royaux; — que défense soit faite à tous gentilshommes ou autres de contraindre personne d'aller moudre à leurs moulins , cuire à leurs fours, ou pressurer à leurs pressoirs, ni d'user d'aucmi autre droit de banalité, quelque jouissance et possession qu'ils allèguent, s'ils n'ont titre reconnu valable; — que tous les seigneurs laïcs ou ecclésiastiques soient tenus, dans un délai fixé, d'affranchir leurs mainmortables moyennant une indemnité arbitrée par les juges royaux, sinon que tous les sujets du roi, en quelque lieu qu'ils habitent, soient déclarés de plein droit capables d'acquérir, de posséder et de transmettre librement ce qu'ils possèdent * ;
<Ju*il n'y ait plus , au-dessous des parlements , que deux degrés de juridiction; — que les cours des aides soient réunies aux parlements; — que les professions soumises depuis l'année 1576 au régime des maîtrises et jurandes puissent s'exercer librement; — que tous les édits en vertu desquels on lève des deniers sur les artisans, à raison de leur industrie, soient révoqués, et que toutes lettres de maîtrise accordées comme faveurs de cour, soient déclarées nulles; — que les
I. Gabier du tiers éUt, art 633, m, 167 et
marchands et artisans, soit de métier formant corporation, soit de tout autre, ne payent aucun droit pour être reçus maîtres, lever boutique, ou toute autre chose de leur profession; -* que tous les monopoles commerciaux ou industriels concédés à des particuliers soient abolis; — que les douanes de province à province soient supprimées, et que tous les bureaux de perception soient transférés aux frontières *.
II y a là comme une aspiration vers Tégalité civile, l'unité judiciaire, Funité commerciale, et la liberté industrielle de nos jours. En môme temps^ le tiers état de 1615 renouvelle les protestations de 1588 et de 1576 contre rcnvahissement par TÉtat des anciens droits municipaux. Il demande que les magistrats des villes soient nommés par élection pure, sans l'intervention et hors de la présence des officiers royaux; que la garde des clefs des portes leur appartienne, et que partout où ils ont perdu cette prérogative , ils y soient rétablis; enfin, que toutes les municipalités puissent^ dans de certaines limites, s'imposer elle&mémes, sans Tautorisation du gouvernement ^.
Si Ton cherche dans les cahiers des trois ordres en quoi leurs vœux s'accordent et en quoi ils diffèrent, on trouvera qu'entre le tiers état et le clergé, la dissidence est beaucoup moins grande qu'entre le tiers
i. Cahier du tiers état, art. 349, 549. 614, 615, 616, 647, 387 et 389. t. Gabier du tiers état, art. 693, 594 et liSS.
état et la noblesse. Le clergé ^ attiré d'un côté par Fesprit libéral de ses doctrines, et de l'autre par ses intérêts comme ordre privilégié, ne suit pas en politique une direction nette : tantôt ses votes sont pour le droit commun, la cause plébéienne, le dégrèvement des classes pauvres et opprimées; tantôt, lié à la Cause nobiliaire, il demande le maintien de droits spéciaux et d'exemptions abusives. Dans les questions de bien-être général , d'unité administrative et de progrès économique, il montre que la tradition des réformes ne lui est pas étrangère, qu'il n'a rien d'hostile au grand mouvement qui, depuis le xiu* siècle, poussait la France, par la main des rois unis au peuple, hors des institutions civiles du moyen âge. En un mot, ses sympathies évangéliques , jointes à ses sympathies d'origine, le rapprochent du tiers état dans tout ce qui n'affecte pas ses intérêts temporels ou l'intérêt spirituel et les prétentions de l'Église. C'est sur ce dernier point, sur les questions du pouvoir papal , des libertés gallicanes , de la tolérance religieuse, du concile de Trente et des jésuites, et presque uniquement sur elles, qu'un sérieux désaccord se rencontre dans les cahiers du tiers et de l'ordre ecclésiastique ^
Mais, entre les deux ordres laïques, la divergence est complète; c'est un antagonisme qui ne se relâche
I. Les concessions faites là-dessus par la noblesse firent ce qui lui gagtiA rallianee du clergé dans sa querelle avec le tiers état.
qu'à de rares intervalles, et qui, vu du point où nous sommes placés aujourd'hui ^ présente dans les idées, les mœurs et les intérêts , la lutte du passé et de l'avenir. Le cahier du tiers état de 4615 est un vaste progranune de réformes dont les unes furent exécutées par les grands ministres du xvii* siècle, et dont les autres se sont fait attendre Jusqu'à 1789; le cahier de la noblesse, dans sa partie essentielle, n'est qu'une requête en faveur de tout ce qui périssait ou était destiné à périr par le progrès du temps et de la raison. Ce sont des choses déjà dites pour la plupart aux précédents états généraux, mais accompagnées, cette fois, d'un emportement de haine jalouse contre les officiers royaux, et, en général, contre la classe supérieure du tiers état *. La noblesse ne se borne pas à défendre ce
4. Sa Majesté n'aura, sMl lui plais! , aucun égard à tous les articles qui lui seront présentés dans les caiiiers du tiers état, au préjudice des justices des gentilshommes,.*, attendu que ladite chambre s'étant trouvée composée pour la plus grande partie de lieutenants généraux et orflclers aux bailliages, leur principal dessein n'a été que d'accroître leur autorité et augmenter leur profit au préjudice de ce que la noblesse a si dignement mérité. —Que Votre Majesté, considérant la désolation du pauvre peuple des champs, duquel la
misère est la ruine du clergé et de la noblesse, ordonne qu'à Tavonir il ne soit permis aux gens du tiers état de pouvoir faire imposer aucuns deniers pour quelque cause que ce soit , excepté ceux de Votre Majesté, sans le consentement du clergé et de la noblesse demeurant dans l'étendue du ressort où telle levée auroit à se faire. — Que tous droits et privilèges prétendus par les habitants des villes de chasser aux terres de Votre Majesté et des seigneuries voisines de leur ville soient révoqués et cassés , et défense à toutes personnes roturières
qui lui restait de privilèges et de pouvoir, elle veut rompre les traditions administratives de la royauté française, replacer l'homme d'épée sur le banc du juge *y et supplanter le tiers état dans les cours souveraines et dans tous les postes honorables. Non-seulement elle revendique les emplois de la guerre et de la cour, mais elle demande que les parlements se remplissent dé gentilshommes, et qu*il y ait pour elle des places réservées à tous les degrés de la hiérarchie civile , depuis les hautes charges de l'État jusqu'aux fonctions municipales*. En outre, afin de s'ouvrira
et non nobles déporter harquebuses ni pistolets, nf aToir chiens à chasser, ni autres qui n'ayent les jarrets coupés.— Que, pour régler le grand désordre qui est aujourd'hui parmi le tiers état qui usurpe la qualité et les habitsdesdamoiselles, Voire Majesté est très-humblement suppliée que doréna\ant il leur soit défendu d'en user ainsi, à
peine de mille écus d'amende. — Prescrire à chacun état tel habit
que par raccoutrement on puisse faire distinclion de la qualité des personnes, et que le velours el satin soit défendu, si ce n'est aux gentilshommes. (Cahier de la noblesse de 4615, fol. 333, SM, S3», 962 et 256.)
4. Voyez, dans le cahier do la noblesse, Varticle relatif à r^fal des baitUg et senévhavx, fol 334.
. 3. Que tous les prévôts des maréchaux, yice-baillis et vice^énéchaux soient gentilshommes d'extraction , et qu'il soit enjoint à ceux qui ne seront de cette qualité de s'en défaire dans trois mois, à faute de quoi la charge sera déclarée yacante et impétrable. — Que les grandes maîtrises et maîtrises particulières des eaux et forêts ne soient données qu'à gentilshommes d'extraction. — Que le premier consul ou major des villes et bastilles sera pris du corps de la noblesse, à peine de nullité de l'élection qui pourroit être faite au contraire. — Que les deux trésoriers de France qui demeureront selon la suppression qui en est demandée, l'un soit gentilhomme do race, et ne
elle-même les sources de richesse où la bourgeoisie seule puisait, elle demande de pouvoir faire le grand trafic sans déroger. C'était dans les idées une sorte de progrès, mais le tiers état, par esprit de monopole, réclame contre cette requête; il veut que le commerce reste interdit aux gentilshommes, et le soit formellement à tous les privilégiés*. Ainsi l'on opposait privilège à privilège, et, au lieu de la liberté d'une part et de l'autre , on voulait la compensation pour chacun. Cette rivalité passionnée, qui donne tant d'intérêt à l'histoire des états généraux de 1614, fut pour eux une cause d'impuissance. La coalition des deux premiers ordres contre le troisième, et les ressentiments qui en furent la suite, empêchèrent ou énervèrent toute résolution commune, et rendirent nulle l'action de l'assemblée sur la marche et l'esprit du gouvernement. Du reste, quand bien môme la cour du jeune roi aurait eu quelque amour du bien public, l'incompatibilité de
puisse ôlre d'autre qualité. — Que nul ne puisse être pourvu d'état de bailli ou sénéchal qui ne soit de robe courte gentilhomme de nom et d'armes. — Remplissant vos cours souveraines de gentilshommes de race comme elles éloient anciennement, et pour le
moins que le tiers des offices leur soit affecté. — El d'autant
qu'en vain on demanderoit qu'il plût à Votre Majesté accorder la préférence aux nobles pour les charges des compagnies souveraines de votre royaume... — Qu'en tout corps de jusUce ou de finance le tiers des juges et ofûciers soient gentilshommes. ( Cahier de la noblesse,
ibid., fol. 229, 831, 233, 234, «78 et 229.)
*' Voy. le cahier du tiers état, art. m, et le cahier de la nobleêsc,
fol. 232.
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vœux entre les ordres Feût contrainte à rester inerte, car le choix d*une direction précise était trop difficile et trop hasardeux pour elle. Il eût fallu, pour tirer la lumière de ce chaos d'idées, un roi digne de ce nom, ou un grand ministre. Loin de chercher sincèrement une meilleure voie, la cour de Louis XIII n'eut à cœur que de profiter de la mésintelligence des états pour le maintien des abus et la continuation du désordre. De crainte qu'il ne survînt une circonstance qui fit sentir à rassemblée la nécessité du bon accord, elle pressa de tout son pouvoir la remise des cahiers, promettant d'y répondre avant que le congé de départ fût donné aux députés. Ceux-ci demandèrent qu'on leur reconnût le droit de rester réunis en corps d'états jusqu'à ce qu'ils eussent reçu la réponse du roi à leurs cahiers. C'était poser la question, encore indécise après trois siècles, du pouvoir des états généraux; la cour répondit d'une façon évasive, et, le 23 février 1645, quatre mois après l'ouverture des états, les cahiers des trois ordres furent présentés au roi , en séance solen* nelle, dans la grande salle de l'hôtel de Bourbon *.
Le lendemain, les députés du tiers état se rendirent au couvent des Augustins, lieu ordinau'e de leurs séances; ils trouvèrent la salle démeublée de bancs et de tapisseries, et leur président annonça que le roi et
4. Voy. la relation de Flor. Rapine, III» part., Des étais généraux, etc., l. XVU , p. 75 et suiv.
le chancelier lui avaient fait défense de tenir désormais aucune assemblée. Pins étonnés qu'ils n'auraient dil l'être, ils se répandirent en plaintes et en invectives contre le ministre et la cour; ils s^accusaient euxmêmes d'indolence et de faiblesse dans Texécution de leur mandat; ils se reprochaient d'avoir été quatre mois comme assoupis , au lieu de tenir tête au pouvoir et d'agir résolument contre ceux qui pillaient et ruinaient le royaume. Un témoin et acteur de cette scène Fa décrite avec des expressions pleines de tristesse et de colère patriotique : «L'un , dit-il , se frappe a la poitrine , avouant sa lâcheté , et voudrait chère- «ment racheter un voyage si infructueux, si perni- <c cieux à l'État et dommageable au royaume d'un a jeune prince duquel il craint la censure, quand l'âge a lui aura donné une parfaite connaissance des dcs- « ordres que les états n'ont pas retranchés, mais accrus, a fomentés et approuvés. L'autre minute son retour, « abhorre le séjour de Paris, désire sa maison, voir « sa femme et ses amis, pour noyer dans la douceur (c de si tendres gages la mémoire de la douleur que sa
« liberté mourante lui cause Quoi, disions-nous,
«quelle honte, quelle confusion à toute la France, « de voir ceux qui la représentent en si peu d'estime et si ravilis, qu'on ignore s'ils sont Français, tant «s'en faut qu'on les reconnaisse pour députés!... « Sommes-nous autres que ceux qui entrèrent hier
<( dans la salle de Bourbon * ? » Cette question^ qui était la question même de la souveraineté nationale, revint pour une autre assemblée cent soixante-quatorze ans plus tard , et alors une voix répondit : a Nous sommes <r aujourd'hui ce que nous étions hier, délibérons ^. »
Mais rien n'était mûr en 1615 pour les choses que fit le tiers état de 4789 ; les députés, à qui toute délibération était interdite , restèrent sous le poids de leur découragement. Chaque jour, suivant le récit de Fun d'entre eux', ils allaient battre le pavé du cloître des Augustins , pour se voir et apprendre ce qu'on voulait faire d'eux. Ils se demandaient l'un à l'autre des nouvelles de la cour. Ce qu'ils souhaitaient d'elle, c'était d'être congédiés ; et tous en cherchaient le moyen , pressés qu'ils étaient de quitter une ville où ils se trouvaient, dit le même récit, errants et oisifs, sans atfaires, ni publiques, ni privées*. Le sentiment de leur devoir les tira de cette langueur. Ils songèrent . que le conseil du roi étant à l'œuvre pour la préparation des réponses à faire aux cahiers, s'il arrivait que quelque décision y fût prise au détriment du peuple, on ne manquerait pas de rejeter le mal sur leur impatience de partir, et que d'ailleurs la noblesse et le clergé
Relation de Flor. Rapine, U|e partie, p
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profiteraient de leur absence pour obtenir, à force de sollicitations, toutes sortes d'avantages. Par ce double motif, les députés du tiers état résolurent de ne demander aucun congé séparément, et d'attendre^ pour se retirer, que le conseil eût décidé sur les points essentiels ^ Ils restèrent donc, et se réunirent plusieurs fois en différents lieux, soutenant avec une certaine vigueur, contre le premier ministre , leur qualité de députés. Enfin, le 24 mars, les présidents des trois ordres furent mandés au Louvre. On leur dit que la multitude des articles contenus dans les cahiers ne permettait pas au roi d'y répondre aussi vite qu'il Teùt désiré, mais que, pour donner aux états une marque de sa bonne volonté, il accueillait d'avance leurs principales demandes, et leur faisait savoir qu'il avait résolu d'abolir la vénalité des charges, de réduire les pensions, et d'établir une chambre de justice contre les malversations des financiers ; qu'on pourvoirait à tout le reste le plus tôt possible , et que les députés pouvaient partir.
Ces trois points des cahiers étaient choisis avec adresse comme touchant à la fois aux passions des trois ordres. La noblesse voyait dans l'abolition de l'hérédité et de la vénalité des offices un grand intérêt pour elle-même ; le tiers état voyait un grand intérêt
*• Relalion de Flor. Rapine, !!!• parUc, p. m.
pour le peuple dans le retranchement des pensions^ et rassemblée avait été unanime pour maudire les finan'* ciers et réclamer rétablissement d'une juridiction spéciale contre leurs gains illicites ^ On pouvait même dire que la suppression de la paulette et de la vénalité était une demande commune des états> bien que cha* que ordre eût fait cette demande par des motifs différents; la noblesse 9 pour son propre avantage^, le clergé, par sympathie pour la noblesse, et le tiers état en vue du bien pubHc contre son intérêt particulier. Et quant à Tarticle des pensions qui avait fait éclater la division entre le tiers et les deux autres ordres, les trois cahiers en étaient venus à cet égard à un accord,
4. Voy. VBittoirê de France de U. Henri Martin, t. XII, p. 954 et suiv.
2. Elle-même a soin de le rappeler dans les articles de son cahier : « L'expérience fait connaître combien est pernicieux rétablissement « du droit annuel appelé paulette j qui rend tant les charges de judi-
« cature que toutes autres héréditaires, et ôte à Votre Mnjesté le
« moyen de pouvoir choisir les officiers , et l'espérance aux gen-
« tilshommes d'y parvenir jamais Partant, Votre Majesté est très-
u humblement suppliée de retrancher entièrement la vénalité de lou-
« tes sortes d'orflces C'est le seul moyen de rendre votre Élat plus
« illustre et plus florissant, Votre Majesté bien servie, et vos peuples « consolés par le choix qu'elle fera de personnes capables. De ce «bien en réussira un particulièrement à l'avantage de votre no- «1 blesse , désireuse de vous rendre autant de témoignages de sa fldé* « lité dans l'exercice de la justice, qu'elle fait dans vos armées aux « occasions qui s'en présentent. Elle vous en supplie très-bumble- « ment, Sire. » (Cahier de la noblesse de 1615, ms. de la Bibliothèque impériale, fonds de Drienne, n^ 283, fol. 238 et 330.)
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plus franc , il est vrai , du côté du clergé que du côté de la noblesse *• Ainsi , par une circonstance bizarre , sous des votes conformes, il y avait des passions contraires ^ et les promesses du roi satisfaisaient du même coup des désirs généreux et des intentions égoïstes. Ces promesses, la seule bonne nouvelle que les membres des états eussent à emporter dans leurs provinces, ne furent jamais tenues, et la réponse aux cahiers par une ordonnance royale n'arriva qu'après quinze ans.
Telle fut la fin des états généraux convoqués en 1614 et dissous en 1615. Ils font époque dans notre histoire nationale, comme fermant la série des grandes assemblées tenues sous la monarchie ancienne; ils font époque dans Fhistoire du tiers étal dont ils signalèrent, au commencement du xvu* siècle, rimjporlance croissante, les passions, les lumières, la puissance morale et rimpuissance politique. Leur réunion n'aboutit qu'à un antagonisme stérile; et, avec eux, cessa d'agir et de vivre ce vieux système représentatif qui s'élait mêlé à la monarchie , sans règles ni conditions précises, et, où la bourgeoisie avait pris place , non par droit, non par conquête, mais à l'appel du pouvoir royal. Entrée aux états du royaume sans lutte, sans cette fougue de désir et de travail qui Favait conduite
1. Voy. le cahier du tiers état, art. k9\ et 493; celui du clergé, art 158; et celui de la noblesse, Toi. 314 \o. sis. de la Biblioth. impôrialc, foiidA de Drienne, iioi 283, 283 et 284.
à raflraocbissement des communes^ elle y était venue, en général, avec plus de défiance que de joie , parfois hardie, souvent contrainte, toujours apportant avec elle une masse d'idées neuves, qui, de son cahier de doléances, passaient, plus ou moins promptement, . plus ou moins complètement, dans les ordonnances des rois. A cette initiative, dont le fruit était lent et incertain, se bornait le rôle effectif du tiers état dans les assemblées nationales; toute action immédiate lui était rendue impossible par la double action contraire ou divergente des ordres privilégiés. C'est ce qu'on vit plus clairement que jamais aux états de 1615, et il semble que Tordre plébéien, frappé d'une telle expérience, ait dès lors tait peu de cas de ses droits politiques. .
Cent soixante-quatorze ans s'écoulèrent sans que les états généraux fussent une seule fois réunis par la couronne, et sans que l'opinion publique usât de ce qu'elle avait de forces pour amener cette réunion'. Espérant tout de ce pouvoir qui avait tiré du peuple et mis en œuvre par des mains plébéiennes les éléments de Tor-
f . Durant les troubles de la Fronde , les 6Uts généraux furent convoqués à deux reprises, d'ubord spontanément par la cour en lulle avec la bourgeoisie, ensuite sur les instances de la noblesse unie au clergé. Des philanthropes, joints au parti aristocratique, les réclamèrent au déclin du règne de Louis XIV. Le régent y songea pour étayer son pouvoir; et il n'en fui point question pendant le règne de Louis XV.
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dre civil moderne^ l'opinion ae donna, un siècle et demi y sans réserve à la royimté. Elle embrassa la monarchie pure, symbole d*unité sociale, jusqu^à ce que cette muté, dont le peuple sentait profondément le besoin, apparut aux esprits sous de meilleures formes*
CHAPITRE VIII
LB PAHLEHXinr BOUS LOUlt Ittt^ LE kliriâtÈRE Dfi HtCnBLlBU^ LA FAONOB.
SoMMAiBE : Importance nouvelle du parlement. — Sa popularité, Son intervention dans les affaires d'État. — Remontrances du i% mai 1615, soulèvement de laliaute noblesse.
— Ministère du cardinal de Richelieu ^ sa politique intérieure.— Assemblée des notables de 1626. — Démolition des châteaux- forts. — Ordonnance de janvier 1629. — Politique extérieure de RichelleUi ^ Impopularité du grand ministre. — Réaction du tiers état contre la dictature ministérielle. —Coalition de la haute magistrature^ la Fronde.
— Acte politique délibéré par les quatre cours souveraines.
— Journée des barricades. — Pouvoir dictatorial du parlement, -^ Il fait sa paix avec la cour* -^ La Fronde des princes, son caractère. — Triomphe du principe de la mionarohie sans limites. *- Développements de Tesprit français.— Progrès des lumières et de la politesse. — Influence de la bourgeoisie lettrée.
Ici commence une nouvelle phase de Thiatoire du tiers état; le vide que laisse dans cette histoire la disparition des états généraux se trouve rempli par les tentatives d'intervention directe du parlement de Paris dans les affaires du royaume. Ce corps judiciaire, appelé dans certains cas par la royauté à jouer un rôle
politique, se prévalut, dès le xvi* siècle, de cet usage pour soutenir qu'il représentait les états, qu'il avait, en leur absence, le même pouvoir qu'eux'; et, quand rissue de leur dernière assemblée eut trompé toutes les espérances de réforme, l'attente publique se tourna vers lui pour ne plus s'en détacher qu'au jour où devait finir l'ancien régime. Recruté depuis plus de trois siècles dans l'élite des classes roturières, placé au premier rang des dignitaires du royaume, donnant l'exemple de l'intégrité et de toutes les vertus civiques, honoré pour son patriotisme, son lustre, ses richesses, son orgueil même, le parlement avait tout ce qu'il fallait pour attirer les sympathies et la confiance du tiers état. Sans examiner si ses prétentions au rôle d'arbitre de la législation et de modérateur du pouvoir royal étaient fondées sur de véritables titres^, on l'aimait
1. Le parlement disait de lui-même qu'il était Im états généraux au petit pied.
S. DaDs ses remontrances à Louis XIII (IGIS), le parlement se ▼ante de tenir la place du conseil det princes et barons, qui de toute ancienneté étaient prés de la personne des rois , voire avec l'état, et il ajoute : a Pour marque de ce, les princes et pairs de <c France y ont toujours eu séance et voix délibérative, et aussi y ont « été vérifiés les lois, ordonnances et édits, créations d'ofOces, traités « de paix et autres plus importantes affaires du royaume et dont let- « très patentes lui sont envoyées pour, en toute liberté, les mettre en « délibération, en examiner le mérite, y apporter modification rai- « sonnable, voire même que ce qui est accordé par nos états gêné- « raux doit être vérifié en votre cour, où est le lieu de votre trône « royal et le lit de votre justice souveraine.» (Des états généraux, etc., 1. XVIt, Ile partie, p. U9.)
pour sou esprit de résistance à Tambition des favoris et des ministres, pour son hostilité perpétuelle contre la noblesse , pour son zèle à maintenir les traditions nationales 9 à garantir l'État de toute influence étrangère , et à conserver intacte's les libertés de Téglise -gallicane. On lui donnait les noms de corps auguste, de sénat auguste , de tuteur des rois, de père de TËtat, et Ton regardait ses droits et son pouvoir comme aussi sacrés^ aussi incontestables que les droits mêmes et le pouvoir de la couronne.
Ce qu'il y avait d'aristocratique dans l'existence faite aux cours de Judicature par l'hérédité des charges, loin de diminuer leur crédit auprès des classes moyenne et inférieure de la nation, n'était aux yeux de celles-ci qu'une force de plus pour la défense des droits et des intérêts de tous. Cette puissance effective et permanente, transmise du père au fils, conservée intacte par l'esprit de corps joint à l'esprit de famille^ paraissait pour la cause des faibles et des opprimés une protection plus solide que les prérogatives incertaines et temporaires des états généraux. En réalité, Fesprit politique des compagnies judiciaires était moins large et moins désintéressé que celui dont se montraient animés, dans l'exercice de leurs pouvoirs, les représentants élus du tiers éta^^ Si le parlement tenait de
4. On en vit un exemple en 1615 à propos du droit annuel d'où provenait Vhérédité des charges. La chambre du tiers état en avait de-
ces derniers sous de certains rapports, il en différait ious d'autres; son opposition la plus courageuse était parfois égoïste^ il avait quelques-uns des vices de la noblesse h laquelle il confinait. Mais^ malgré ses tra^ vers et ses faiblesses, ceux qui souffraient des abus ne se lassaient point de croire à lui et de compter sur lui. Il semble qu'au fond des consciences populaires une voix se fit entendre qui disait : Ce sont nos gens, ils ne sauraient vouloir que le bien du peuple»
Les faits restèrent, dans toute occasion, fort audessous des espérances , et il n'en pouvait être autrement. Si les cours souveraines avaient le mérite de
mandé l'abolition, quoique la plupart de tes membreB fussent offlden de judicalure. Le parlement, dès que les cahiers eurent été remis au roi, s'assembla pour protester contre cette réforme , et pour dénouée^ en même temps les abus de l'administration, faisant ainsi un mélange bizarre de l'intérêt publie et de son intérêt particulier, t Le lundi ■ neuvième jour du dit mois de mars, il y eut un grand contraste t dans le parlement pour raison de la paulette et de plusieurs autres « afRiires d'importance auxquelles œ grand et auguste corpa vouloit
• pourvoir Ils firent réponse qu'ils venoient prendre leurs places
• pour aviser aux affaires, non pas pour le seul sujet de la paulette, I mais du royaume, qui étoit régi et gouverné à la volonté de deux
• ou trois ministres d'état qui bouleversoient les règles et loix de la
« monarchie Les voici donc aux opinions, qui ne regardent plus
k particulièrement le bien universel de l'État (comme ce qui s'étoit « dit le jour précédent lembloit le promettre) i les plus lélés alloient « au bien public, les autres portoient leurs eoups et leurs flèches au i seul intérêt particiilièi' des officiers, pour émpâchcr l'extinction du «droit annuel, sous la fol duquel plusieurs s'étolent flattés d'être « dedans les charges, comme dans un bien héréditaire ei patrimo- « niai. » CRelallon de Flor. Bapinc, fll« partie, p. 13d, ISI et Idf .}
parler haut, leur parole manquait de aanction. Insti^ tuées par les rois pour administrer la justice , elles n'avaient pas même l'ombre de ce mandat national qui y donné ou présumé, confère ^ dans telle ou telle mesure, le droit d'agir contre la volonté du monarque. Dès que venait le moment de faire succéder Faction aux remontrances^ d'opposer des moyens de con« trainte à Fobstination du pouvoir^ le parlement se trouvait sans titre et sans force; il devait s'arrêter ou reootirir à des auxiliaires plus puissants que lui , aux princes du sang, aux factieux de la cour, à raristo-* oratie mécontente. Quand il avait reAisé au nom de rintérêt public l'enregistrement d'un édit ou la suppression d'un arrêt, et conservé une attitude libre et fière malgré l'exil ou l'emprisonnement de ses mem* bres, son rôle était fini, à moins qu'il n'eût &it alliance avec des ambitions étrangères à la cause du peuple et au bien du royaume. Ainsi les plus solennelles mani^ festations de patriotisme et d'indépendance n'aboutis* saient qu'à des procédures sans issue, ou à la guerre civile pour l'intérêt et les passions des grands. De nobles conmiencements et des suites mesquines ou détestables, le courage civique réduit, par le sentiment de son impuissance, à se mettre au service des intrigues et des factions nobiliaires, telle est, en somme, l'histoire des tentatives politiques du parlement. La première de toutes, qui fut, sinon la plus
éclatante y au moins une des plus hardies , présenta ce caractère cpi'on retrouve sur une plus grande échelle et avec de nombreuses complications dans les événe-i ments de la Fronde.
Le S8 mars 4615, quatre jours après la dissolution des états généraux, le parlement, toutes les chambres assemblées, rendit un arrêt qui invitait les princes, ducs, pairs et officiers de la couronne, ayant séance ei voix délibérative en la cour^ à s'y rendre , pour avise? sur les choses qui seraient proposées pour le service du roi, le bien de l'État et le soulagement du peuple* Cette convocation faite sans commandement royal était un acte inouï jusqu'alors ; elle excita dans le public une grande attente, l'espérance de voir s'exécuter pat les compagnies souveraines ce qu'on s'était vainement promis de la réunion des états ^ Le conseil du roi s'en
1. Messieure du parlement se rassemblèrent pour continuer le reste de leur opinion, aûn d'arrêter quelque chose sur ce qui étoit k faire el mis en délibération entre eux. Toute la France avoit les yeux arrêtés sur ce grand aréopage, el étoit aux écoutes pour apprendre avec applaudissement ce que produiroit le conclave du premier sénat de l'Europe, en un temps si désespéré et corrompu auquel on croyoit qu'il supplécroit au défaut de la foiblesse et pusillanimité des états qui n'avoient parlé que par truchement et par Tordre et suivant la volonté de ceux qui n'avoient désiré des députés que rapprobalion et confirmation de ce qui avoit été géré et manié dans l'État depuis la
mort du défunt roi Je prie Dieu qu'il illumine leurs entendements
des rayons de son Saint-Esprit enflamme et renforce leurs courages pour faire produire plus de bien au pauvre peuple que les états n'ont pas fait (Relation de FJor. Rapine, I1I« partie, p. 141 et 143.) Ces paroles, écrites à propos d'une assemblée de toutes les chambres antér
émut comme d'une nouveauté menaçante^ et, cassant l'arrêt du parlement par un contre-arrêt, il lui défendit de passer outre, et, aux princes et pairs, de se rendre à son invitation. Le parlement obéit; mais aussitôt il se mit en devoir de rédiger des remontrances; un nouvel arrêt du conseil lui ordonna de s'arrêter; cette fois il n'obéit point et continua la rédaction commencée. Les remontrances prêtes, le parlement demanda audience pour qu'elles fussent lues devant le roi , et sa ténacité, soutenue par l'opinion publique, intimida les ministres; durant près d'un mois ils négocièrent pour que cette lecture n'eût pas lieu ; mais le parlement fut inébranlable, et sa persévérance Temporta. Le 22 mai, il eut audience au Louvre, et fit entendre au roi, en conseil, ces remontrances, dont voici quelques pas-
€t Sire, cette assemblée des grands de votre royaume « n'a été proposée en votre cour de parlement que « sous le bon plaisir de Votre Majesté, pour lui repré- « senter au vrai, par l'avis de ceux qui en doivent avoir « le plus de connoissance, le désordre qui s'augmente « et multiplie de jour en jour, étant du devoir des offi- « ciers de votre couronne , en telles occasions , vous « toucher le mal , afin d'en atteindre le remède par le a moyen de votre prudence et autorité royale , ce qui
rieures au 28 mars, sont à plus forte raison applicables à la décision de ce jour.
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a n*cst, Sire, ni sans exemple ni sans raison. ... Ceux a qui veulent aflbiblir et déprimer Tautorité de cette « compagnie s'efforcent de lui ôter la liberté que vos « prédécesseurs lui avoient perpétuellement accordée « de vous remontrer fidèlement ce qu'elle jugeroit utile « pour le bien de votre État. Nous osons dire à Votre « Majesté que c'est un mauvais conseil qu'on lui donne « de commencer Tannée de sa majorité par tant dé a commandements de puissance absolue , et de Tao* « coutumer à des actions dont les bons rois comme a vous, Sire , n'usent jamais que fort rarement •• »
Après avoir présenté à sa manière les faits de son histoire, dit qu'il tenait la place du conseil des grands barons de France, et qu'à ce titre il était de tout temps intervenu dans les affaires publiques, le parlement proposait un cahier de réformes à Tinstar de ceux des états généraux. 11 demandait au roi de reprendre à rintérieur et à Textérieur les errements politiques de son père, d'entretenir les mêmes alliances et de pra-* tiquer les mêmes règles de gouvernement, de pourvoir à ce que sa souveraineté fût garantie contre les doctrines ultramontaines , et à ce que l'intérêt étranger ne s'insinuât par aucune voie dans la gestion des affaires d'État. Il passait en revue tous les désordres de l'administration : la ruine des finances , les prodi*
I. Des étuis généraux, etc., t. XVII, 2e parlie, p. I4I-U
galitésy les dons excessifs et les pensions de faveur, les entraves mises à la justice par la cour et la haute noblesse^ la connivence des officiers royaux avac les traitants 9 et l'avidité insatiable des ministres. Il montrait en perspective le soulèvement du peuple réduit au désespoir 9 et concluait par ces mots d'une fierté calme : a Sire, nous supplions très-humblement Votre « Majesté de nous permettre l'exécution si nécessaire « de Tarrét du mois de mars dernier.. •• Et au cas que a ces remontrances , par les mauvais conseils et arti- 4X fices de ceux qui y sont intéressés, ne puissent avoir a lieu et Tarrét être exécuté, Votre Majesté trouvera a bon, s'il lui platt, que les officiers de son parlement a fassent cette protestation solennelle , que , pour la « décharge de leurs consciences envers Dieu et les « hoounesy pour le bien de votre service et la conser^ ovation de TÉtat, ils seront obligés de nommer c^ a après en toute liberté les auteurs de tous ces désora dres , et faire voir au public leurs déportements * • b
Le lendemain , 23 mai , un airét du conseil ordonna de biffer ces remontrances des registres du parlement, et défendit à la compagnie de s'entremettre des affaires d'État sans Tordre du roi. Le parlement denjanda une nouvelle audience, elle lui fut refusée, et des ordres réitérés lui enjoignirent d'exécuter l'arrêt du conseil*
I. Ibid., p. ns et 8uiv
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Il résista y employant avec art tous les moyens dila-' toiresque sa procédure lui fournissait} mais^ tandis qu'il soutenait pied à pied la lutte légale, ceux qu'il avait convoqués à ses délibérations quittaient Paris et préparaient tout pour une prise d'armes. Le prince de Gondé , le duc de Vendôme y les ducs de Bouillon y de Mayenne , de Longueville et d'autres grands seigneurs soulevèrent les provinces dont ils avaient le gouvernement, publièrent un manifeste contre la cour, et levèrent des soldats au nom du jeune roi, violenté, disaient-ils, par ses ministres. Protitantdes inquiétudes causées par les complaisances du gouvernement pour la cour de Rome, et par ses liaisons avec TEspagne, ils entrai^ nèrent dans leur parti les chefs des calvinistes*, et la cause de la religion réformée, une fois associée à celle de la rébellion aristocratique, resta compromise par cette alliance. Ainsi commença pour les protestants la série de fautes et de malheurs qui, terminée par la révolte et le siège de la Rochelle, leur fit perdre successivement toutes les garanties politiques et militaires dont les avait dotés Fédit de Nantes*.
1. Les ducs de Bohan, de Soubise et de la Trémouille, et même le duc de Sully.
s Voulant donner lout le contentement qu'il lui est possible à
ses si:get8 de la religion prétendue réformée, sur les demandes el requêtes qui lui ont été faites de leur part, pour ce qu'ils ont estimé leur être nécessaire, tant pour la liberté de leurs consciences que
pour Tassurance de leurs personnes, fortunes et biens, Sadite
Majesté» outre ce qui est contenu en redit qu'elle a uouveUemenl
La guerre civile^ dont les remontrances du parlement étaient le prétexte^ se termina sans autre fait d'armes que des marches de troupes ^ et de grands pillages commis par les soldats des princes révoltés. Dans le traité de paix conclu à Loudun ' et publié sous la forme d'un édit^ il fut statué que Tarrét de suppression des remontrances demeurerait sans effets que les droits des cours souveraines seraient fixés pai* un accord entre le conseil du roi et le parlement^ que le roi répondrait sous trois mois aux cahiers des états généraux^ et dans le même délai au fameux article du tiers état sur rindépendance de la couronne ^. Mais toutes ces stipulations d'intérêt public restèrent en paroles^ il n'y
résolu,... leur a accordé et promis que toutes les places, villes et châteaux qu'ils tenoient jusqu'à la un du mois d'août dernier esquelles y aura garnisons, par TéUit qui en sera dressé et signé par sa Majesté, demeureront en leur garde sous Fautorité et obéissance de Sadite Majesté, par l'espace de huit ans, à compter du jour de la publication dudit édit. Et pour les autres qu'ils tiennent, où il n'y aura
point de garnisons, n'y sera point altéré ni innové Et ce terme
desdites huit années expiré, combien que Sa Majesté soit quitte de la promesse pour le regard desdites villes, et eux obligés de les lui remettre, toutefois elle leur a encore accordé et promis que si esdites 3'illes elle continue après ledit temps d'y tenir garnisons ou y laisser un gouverneur pour commander, qu'elle n'en dépossédera point celui qui s'en trouvera pourvu pour y en mettre un autre. (Articles annexés à l'édit de Nantes, Dumont, Corps dlplomailque^ t. V, 4» partie, p. 557 et 558.)
Le 6 mai
a. Voy. redit donné à Blois, au mois de mai 1616, n^c. des anc. lois françaises, t. XYI, p. 83.
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«ut d*exécaté que les clauses secrètes qui accordaient aux chefs de la révolte des places de sûreté, des honneurs et ttx miUions è partager entre eux. Ainsi satisfaits, les mécontents se réconcilièrent avec leurs ennemis de la cour, et les choses reprirent le même train de désordre et d'anarchie qu'auparavant* Le pouvov divisé et annulé par les cabales qui se le disputaient; une sorte de complot pour ramener la France en «rrière au delà du règne de Henri IV; des tentatives qui faisaient dire aux uns avec une joie folle , aux autres avec une profonde affliction , que le temps des rois était passé et que celui des grands était venu % la menace toujours présente d'une dissolution administrative et d'un démembrement du royaume par les intrigues des ambitieux unies à celles de l'étranger : voilà le spectacle qu'oSUt , au milieu de ses variations, le gouvernement de Louis XIII ^ jusqu'au jour où un homme d'État marqué dans les destinées. de la France pour reprendre et achever l'œuvre politique de Henri le Grand, après s'être glissé au pouvoir à l'ombre d'un patronage, s'empara de la direction des affaires de haute lutte, par le droit du génie ^.
Le cardinal de Richelieu fut moins un ministre, dans le sens exact de ce mot, qu'un fondé de pouvoir
I. Mémoires de Sully, colleet. MIchaud, S« série, t. 11. p. 388. S.' 16i4.
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universel de la royauté. Sa prépondérance au conseil suspendit Texercicô de la puissance héréditaire , sans que la monarchie cess&t d'exister^ et il semble que cela ait eu lieu pour que le progrès social^ arrêté violemment depuis le dernier règne, reprit sa marche par rimpulsion d'une sorte de dictateur dont Tesprit fût libre des influences qu'exerce sur les personnes royales l'intérêt de famille et de dynastie. Par un étrange concours de circonstances, il se trouva que le prince faible, dont la destinée devait ôire de prêter son nom au règne du grand ministre, avait dans son caractère, ses instincts, ses qualités bonnes ou mauvaises, tout ee qui peut répondre aux conditions d'un pareil rôle. Louis XllI , âme sans ressort mais non sans intelligence, ne pouvait se passer d'un mattre^ après en avoir accepté et quitté plusieurs , il prit et garda celui qu'il reconnut capable de mener la France au but que lui-même entrevoyait, et oti il aspirait vaguement dans ses rêveries mélancoliques. On dirait qu'obsédé par la pensée des grandes choses qu'avait faites et voulues son père , il se sentît sous le poids d'immenses devoirs qu'il ne pouvait remplir que par le sacrifice de sa liberté d'homme et de roi. Souffrant parfois de ce joug, il était tenté de s'en affranchû* , et aussitôt il venait le reprendre , vaincu par la conscience qu'il avait du bien public et par son admiration pour le génie dont les plans /magnifiques promettaient l'ordre et la pros-.
périté au dedans^ la force et la gloire au dehors \ Dans ses tentatives dlnuovation y Richelieu, simple ministre, dépassa de beaucoup en hardiesse le grand roi qui Tavait précédé. 11 entreprit d'accélérer si fort le mouvement vers l'unité et l'égalité civiles, et de le porter si loin que, désormais, il fîit impossible de rétrograder. Après le règne de Philippe le Bel, la royauté avait reculé dans sa tâche révolutionnaire et fléchi sous une réaction de l'aristocratie féodale; après Charles V, il s'était fait de même un retour en arrière; l'œuvre de Louis XI avait été près de s'abîmer dans les troubles du xvi* siècle, et celle de Henri IV se trouvait compromise par quinze ans de désordre et de faiblesse. Pour qu'elle ne pérît pas, il fallait trois choses : que la haute noblesse fût définitivement contrainte à l'obéissance au roi et à la loi, que le protestantisme cessât d'être un parti armé dans l'État, que la France pût choisir ses alliés librement dans son intérêt et dans celui de l'indépendance européenne. C'est à ce triple objet que le ministre-roi employa sa puissance d'esprit, son infatigable activité, des passions ardentes et une force d'âme héroïque \
Voy. le Testament politique du cardinal de Richelieu
5. Loraque Votre Majesté se résolut de me donner en même temps et l'entrée de ses conseils et grande 'part en sa confiance pour la direction de ses affaires, je puis dire avec vérité que les huguenots partagpoient l'État avec elle; que les grands se conduisoient comme s'ils n'eussent pas été ses sujets, et les plus puissants gouverneurs
Sa vie de tous les jours fiit une lutte acharnée contre les grands 9 la famille royale , les cours souveraines , tout ce qu'il y avait de hautes existences et de corps constitués dans le pays. Pour tout réduire au même niveau de soumission et d'ordre , il éleva la royauté au-dessus des liens de famille et du lien des précédents; il risola dans sa sphère comme une pure idée, ridée vivante du salut public et de l'intérêt national*. Des hauteurs de ce principe , il fit descendre dans l'exercice de Tautorité suprême une logique impassible et des rigueurs impitoyables. Il fut sans merci comme il était sans crainte y et mit sous ses pieds le respect des formes et des traditions judiciaires. II fit prononcer des sentences de mort par des conunis-
des provinces comme s'ils eussent été souverains en leurs charges
Je puis encore dire que les alliances étrangères éloient méprisées; les intérêts particuliers préférez aux publics; en un mot. la dignité de la majesté royale éloit tellement ravallée et si différente de ce qu'elle devoit être, par le défaut de ceux qui avoient lors la principale conduite de nos affaires, qu'il étoit presque impossible de la rcconnoître. (Testament politique de Richelieu, 1'» partie, p. s, Amsier^ dam, 1788.)
1. Les intérêts publics doivent être Tunique fin du prince et de ses conseillers. (Ibid., 9p parlie, p. 333.) — Croire que, pour être Ois ou fi'ère du roi ou prince du sang, on puisse impunément troubler le royaume, c'est se tromper. Il est plus raisonnable d'assurer le
royaume et la royauté que d'avoir égard à leurs qualités Les flis,
frères et autres parents des rois sont sujets aux lois comme les autrès, et principalement quand il est question du crime de lèse-majesté. (Mé:n. du cardinal de Richelieu, coIlecU Michaud, 3« Férié, t. VIIÏ.p.407.)
saires de son choix ^ frappa, Jusque sur les marches du trône , les ennemis de la chose publique, ennemis en même temps de sa fortune y et confondit ces haines personnelles avec la vindicte de l'État. Nul ne peut dire s'il y eut ou non du mensonge dans la sécurité de conscience qu'il fit voh* à ses derniers moments * ; Dieu seul a connu le fond de sa pensée. Nous qui avons recueilli le fruit lointain de ses veilles et de son dévouement patriotique, nous ne pouvons que nous incliner devant cet homme de révolution par qui ont été préparées les voies de la société nouvelle. Mais quelque chose de triste demeure attaché à sa gloire; il a tout sacrifié au succès de son entreprise; il a étouffé en lui-même et refoulé dans de nobles âmes les principes étemels de la morale et de Fhumanité ». A la vue des grandes choses qu'il a faites, on Taduâre
4. Le curé lui demandant s'il ne pardonnoit pointa ses ennemis, il répondit qu'il n'en avoit point que ceux de l'État. (Mém. de Montglat, coliect. Michaud, 3' série, t. V, p. 1330 — * Voy. aussi mém. de Montclial, Rotterdam, 4718 , p. 268.
5. Le cardinal de Richelieu a fait des crimes de ce qui faisoit dans le siècle passé les vertus des Miron, des Darlay, des IHarillac, des Pibrac et des Paye. Ces martyrs de l'Estat, qui, par leurs bonnes et saintes maximes, ont plus dissipé de factions que l'or d'Espagne et d'Angleterre n'en a faict naislre, ont esté les défenseurs de la doctrine pour la conservation de laquelle le cardinal de Richelieu confina M. le président Barillon à Amboise, et c'est lui qui a commencé à punir les magistrats pour avoir advancé des vérités pour lesquelles leur serment les oblige d'exposer leur propre vie. (Mém. du card. de Retz, coliect Michaud et Poujoulat, p. KO.)
avec gratitude, on voudrait, on ne saurait Taîmer.
Les novateurs les plus intrépides sentent qu'ils ont besoin de l'opinion ; avant d'exécuter ses plans politiques, Richelieu voulut les soumettre à l'épreuve d'un débat solennel , pour qu'ils lui revinssent confirmés par une sorte d'adhésion nationale. Il ne pouvait songer aux états généraux; membre de ceux de 4614, il lés avait vus à Pœuvre, et, d'ailleurs, son génie absolu répugnait à ces grandes réunions; l'appui moral qu'il désirait, il le chercha dans une assemblée de notables. Il convoqua au mois de novembre 1626 cinquante-cinq personnes de son choix : douze membres du clergé, quatorze de la noblesse, et vingt-sept des cours souveraines, avec un trésorier de France et le prévôt des marchands de Paris. Gaston, frère du roi, fut président, et les maréchaux de la Force et de Bassompierre vice-présidents de l'assemblée; mais les nobles qui y siégèrent, conseillers d'État pour la plupart, appartenaient à l'administration plutôt qu'à la cour; il ne s'y trouva ni un duc et pair, ni un gouverneur de province*.
Devant cette réunion d'élite, dont les hommes du tiers état formaient plus de la moitié, Richelieu développa lui-môme tout le plan de sa politique intérieure *.
1. La séance d'ouverture eut lieu le 2 décembre, dans la grande Balle des Tuileries.
3. Voyez son discours et celui du garde des sceaux MariUac, dans
L'initiative des propositions partit du gouvernement, non de rassemblée; une même pensée pénétra tout, les demandes comme les réponses , et, dans le travail d'où résulta le cahier des votes, on ne saurait distinguer ce qui fiit la part du ministre et ce qui fut celle des notables. Des principes d'administration conformes au génie social et à l'avenir de la France furent posés d'un conmiun accord : l'assiette de l'impôt doit être 'telle que les classes qui produisent et qui souffrent n'en soient pas grevées ; — c'est dans l'industrie et le commerce qu'est le ressort de la prospérité nationale, on doit faire en sorte que cette carrière soit de plus en plus considérable et tenue à honneur : — il faut que la puissance de l'État ait pour base une armée permanente où les grades soient accessibles à tous, et qui répande l'esprit militaire dans les classes non nobles de la nation. Quant aux mesures promises ou réclamées, les principales eurent pour objet l'abaissement des dépenses de l'Ëtat au niveau des recettes, et la réduction des dépenses improductives au profit des dépenses productives ; l'augmentation des forces maritimes en vue du trafic lointain; l'établissement de grandes compagnies de commerce et la reprise à l'intérieur des grands projets de canalisation; la sécurité des gens de travail garantie contre l'indiscipline des
le procci'verbal de rassemblée de 16S6. Des était généraux ^ etc., l. XVni, p. a07 et suiv.
gens de guerre par la sévérité de la police et la régularité de la solde; enfin, la démolition ^ dans toutes les provinces, des forteresses et châteaux inutiles à la défense du royaume * .
L'assemblée des notables se sépara le 24 février 4627, et aussitôt une commission fut nommée pour rédiger en un même corps de lois les réformes nouvellement promises et celles qui devaient répondre aux cahiers des états de 1614. En même tempsla plus matérielle, et non la moins populaire de ces réformes, la démolition des forteresses, cantonnements de la noblesse factieuse et de la soldatesque des guerres civiles, commença de s'exécuter. A chaque époque décisive du progrès vers l'unité nationale , ce genre de destruction avait eu lieu par Tautorité des rois. Charles V, Louis XI et Henri IV s'attaquèrent aux donjons pour mater l'esprit féodal; en cela comme en tout, Richelieu fit faire un pas immense à l'œuvre de ses devanciers. Les mesures à prendre pour ce qu'on pourrait nommer Taplanissement politique du sol français furent confiées par lui h la diligence des provinces et des municipalités, et, d'un bout à Tautre du royaume, les masses plébéiennes se levèrent pour abattre de leurs mains les murs crénelés.
1. Voyez dans les necherches de Forbonnais, t. I, p. 905, les extraits quMl donne des résolutions de l'assemblée; voyez aussi la déclaration du roi du 1«' mars 1627; Des étals généraux, etc., t. XVllI.p. 29aetsuiv.
repaires de tyrannie ou de brigandage, que, de génération en génération , les enfants apprenaient à mai> dire. Selon la vive expression d'un historien distingué, a les villes coururent aux citadelles, les campagnes aux châteaux, chacun à sa haine ^l> Mais Tordre qui souvent marque la profondeur des sentiments populaires présida à cette grande exécution que le pays faisait sur lui-même ; aucune dévastation inutile ne fut commise , on combla les fossés, on rasa les forts, les bastions, tout ce qui était un moyen de résistance militaire; on laissa debout ce qui ne pouvait être qu'un monument du passé.
Pendant ce temps , la commission de réforme législative poursuivait son travail sous la présidence du garde des sceaux, Marillac. Il en résulta l'ordonnance de janvier 4629, égale en mérite et supériem'e en étendue aux grandes ordonnances du xvi« siècle. Ce nouveau code n'avait pas moins de quatre cent soixante et un articles. Il touche à toutes les parties de la législation • droit civil, droit criminel, police générale, affaires ecclésiastiques, instruction publique, justice, finances, commerce, armée , marine. Inspiré à la fois par le vœu national et par la pensée de Richelieu, il est empreint de cette pensée, quoique le grand ministre ait dédaigné d'y prétendre aucune part, et que l'opposition du parle-
M. Henri MarUn, Histoire de France, t. XJt, p
ment, soulevée contre cette œuvre de haute gagesâe, y ait, dans un sobriquet burlesque, attaché un autre nom que le sien*.
L'ordonnance, ou plutôt le code de 1629 , eut pour but de répondre à la fois aux demandes des derniers états généraux et à celles de deux assemblées de notables ^. Parmi les dispositions prises d'après les cahiers de 1615, la plupart forent puisées dans celui du tiers état; je n'en ferai point l'analyse, j'observerai seulement qu'en beaucoup de cas la réponse donnée reste en arrière ou s'écarte un peu de la demande. On sent que le législateur s'étudie à concilier les intérêts divergents des ordres, et qu'il veut borner la réforme à de certaines limites. Si la suppression des banalités sans litre et des corvées abusives est accordée au tiers état , il n'est point répondu à son vœu pour rafifranchissement des main-mortables '. Le temps des campagnes libres n'était pas encore venu , celui des villes libres
i. Lm gtns de robe affeetèrent de ridieullser l'ordoiinanee de 4629 en l'appelant Codé Miehau, du prénom de son rédacteur, le garde dei sceaux Michel de Harillae. —Voyez, sur l'opposition parlementaire à cette ordonnance , les Mémoires du cardinal de RichelieVt eolleet. IHichaud et Poujoulat, S« série, t. YII, p. 587 et suiv.
t. Celle de 4ê47 dont je n'ai pas fait mention , et celle de 4626. -^ Ordonnance sur les plaintes des états assemblés à Paris en 4644 , et de l'assemblée des notables réunis à Rouen et à Paris en 464T et 46âG. Bec. de* une. loi* françaiêes, t. XVI, p. 393 et suir.
8. Ordonnances de I6i9, art. aM et S07. — Yoyei plus haut* chap* yn, l'analyse ducahierde46l5.
était passé. Ce n'est qu'en termes évasifs que Fordonnance répond à la demande d'émancipation du régime municipal, et elle décrète spontanément Tuniformité de ce régime ; elle veut que tous les corps de ville soient réduits^ autant que possible, au modèle de celui de Paris*. A ces tendances vers Tunité, elle en joint d'autres non moins fécondes pour le développement national. Elle introduit dans Tarmée le principe démocratique par la faculté donnée à tous de s'élever à tous les grades ; elle relâche pour la noblesse les liens qui, sous peine de déchéance, l'attachaient exclusivement à la profession des armes; elle attire la haute bourgeoisie, de l'ambition des offices, vers le commerce,; elle invite la nation tout entière à s'élancer dans les voies de Tactivité industrielle. Voici le texte de trois de ses articles :
« Le soldat par ses services pourrra monter aux « charges et offices des compagnies , de degré en de-
i Ordonnons que les élections des prévôts des marchands,
maires, échevins, capitouls, jurais, consuls, procureurs, syndics
et autres charges des villes seront faites èd manières accoutumées, sans brigues et monopoles , des personnes plus propres et capables à exercer telles charges pour le bien de notre service, repos et sûreté
desdites villes Et afin de maintenir nos sujets avec plus d'ordre
et de tranquillité, voulons et ordonnons que les corps et maisons de ville et la manière de leurs assemblées et administration , en tout notre royaume, soient, autant que faire se pourra, réduites à la forme
cl manière de celle de notre bonne viKe de Paris (Ordonn. de
46i9, art. 443.)
«gré, jusques à celui de capitaine, et plus avant s'il a s'en rend digne'.
«Pour convier nos sujets de quelque qualité et condia tion qu'ils soient de s'adonner au commerce et trafic a par mer, et faire connoître que notre intention est de « relever et faire honorer ceux qui s'y occuperont, nous a ordonnons que tous gentilshommes , qui, par eux ou a par personnes interposées, entreront en part et so-» a ciété dans les vaisseaux , denrées et marchandises « d'iceux, ne dérogeront point à noblesse.... Et que « ceux qui ne seront nobles, après avoir entretenu cinq c< ans un vaisseau de deux à trois cents tonneaux , a jouiront des privilèges de noblesse, tant et si longue- « ment qu'ils continueront l'entretien dudit vaisseau « dans le commerce, pourvu qu'ils Payent fait bastir « en notre royaume et non autrement : et, en cas qu'ils « meurent dans le trafic après l'avoir continué quinze « ans durant , nous voulons que les veuves jouissent c( du même privilège durant leur viduité, conune aussi a leurs enfants, pourvu que l'un d'entr'eux continue « la négociation dudit commerce et l'entretien d'un d vaisseau par l'espace de dix ans. Voulons en outre a que les marchands grossiers qui tiennent magasins « sans vendre en détail , ou autres marchands qui au- <i ront esté eschevins, consuls ou gardes de leurs corps^
Ordonnance de 4629, art
«puissent prendre la qualité dé nobles, et tenir rang a et séance en toutes les assemblées publiques et partia culières inunédiateibent après nos lieutenants géuea raux y conseillers des sièges présidiaux y et nos proa cuseurs généraux esdits sièges, et autres jugesroyaux a qui Seront sur les lieux*.
a Exhortons nos sujets qui en ont le moyen et Tin* adastrie de se lier et unir ensemble pour former de abonnes et fortes compagnies et sociétëz dé trafic, a navigation et marchandise, en la manière qu'ils vera ront bon estre. Promettons les protéger et désfendre, a les accroître de privilèges et faveurs sjpéciales , et d les maintenir en toutes les manières qu'ils désireront <t pour la bonne conduite et succès de leur commerce ^. d • ' Tout ce qui était possible en fait d'améliorations sociales au temps de Richelieu fot exécuté par cet homme doiii rintèlligence comprenait tout , dont le génie pratique n'omettait rien, qui allait de l'ensemble aux détails , de l'idée à l'action avec une merveilleuse habileté. Maniant une foule d'affaires grandes et petites en même temps et avec la même ardeur, partout présent de sa personne ou de sa pensée, il eut à un degré unique l'universalité et la liberté d'esprit. Prince de réglise romaine, il voulut que le clergé fût national; vainqueur des calvinistes, il ne frappa oue la rébellion,
i, Ordonn. de 1629, art. 453.
t. Ibid;, lurU 439^
et respecta les droits de la conscience* ^ enfiint de la noblesse et imbu de son orgueil, il agit comme s'il eût reçu mission de préparer le règne du tiers état. La fin dernière de sa politique intérieure fut ûe qui faisait grandii? et tendait à déclasser la bourgeoisie $ ce fût le progrès du Commerce et le progrès des lettrés y le tra-« yail, soit de Tesprit^ soit de la main« Richelieu ne reconnaissait au-dessous du trôiïe qu'une dignité égalé à la sienne^ celle de Técrivain et du penseur; il voulait qu'un homme du nom de Chapelain ou de Gombauld lui parlât couvert. Mais, tandis que par de grandes mesures commerciales et une grande institution litté^ raire^j il multipliait pour la roture, en dehors des Qiïices, les places d'honneur dans FËtat, il comprimait sous le niveau d'un pouvoir sans bornes les vieillei^ libertés des villes et des provinces. États particuliers , constitutions municipales, tout ce qu'avaient stipulé comme droits les pays agrégés à la couronne, tout ce qu'avait créé la bourgeoise dans son âge héroïque, Ait refoulé par lui plus bas que jamais. Il y eut là des
4. Aui termeB da traité â^Alaie, ss Juin 1629 , Hdlt de Nantes fut confirmé et juré solennellement parle roi.
2. Voy. les lettres patentes de janvier 4635 pour rétablissement de l'Académie française; les lettres de création de la charge de surintendant de la marine et de la navigation i octobre. f6S6{ les lettres fie juillet et novembre 4634 » et Tédit de mars 4649» pour la formation et le soutien d'une compagnie des Indes occidentales, ffec. deê anc, loi* franc., t. ZVI, p* 448t 494» 409, 445 et 540.
souffrances plébéiennes^ souffrances malheureusement nécessaires , mais que cette nécessité ne rendait pas moins vives ^ et qui accompagnèrent de crise en crise l'enfantement de la centralisation moderne.
Quant à la politique extérieure du grand ministre, cette partie de son œuvre, non moins admirable que l'autre, a de plus le singulier mérite de n'avoir rien perdu par le cours du temps et les révolutions de TEurope, d'être pour nous, après deux siècles, aussi vivante , aussi nationale qu'au premier jour. C'est la politique même qui, depuis la chute de l'empire et la résurrection de la France constitutionnelle , n'a cessé de former, pour ainsi dh*e, une part de la conscience du pays. Le maintien des nationalités indépendantes, l'affranchissement des nationalités opprimées, le respect des liens naturels que forme la communauté de race et de langue, la paix et l'amitié pour les faibles, la guerre contre les oppresseurs de la liberté et de la civilisation générales , tous ces devoirs que s'impose notre libéralisme démocratique furent implicitement compris dans le plan de conduite au dehors dicté à un roi par un homme d'État dont l'idéal au dedans était le pouvoir absolu*.
1. Il est curieux de voir dans quels termes de déTOuement à la cause de rémancipation européenne lui-mfime parle de son intervention dans les affaires dcritalie, de l'Allemagne et des Pays-Bas. A chaque événement militaire ou diplomatique, il s'agit d'affrancliir un prince
Sur la question des droits de la France à un agrandissement qui lui donne ses frontières définitives^ question souvent posée depuis trois siècles et aujourd'hui encore pendante, Henri IV disait : «Je veux bien a que la langue espagnole demeure à l'Espagnol, Tala lemande à TAllemand, mais toute la française doit a être à moi ^ » Un contemporain de Richelieu, peutêtre Tun de ses confidents, lui fait dire : a Le but de a mon ministère a été celui-ci : rétablir les limites a naturelles de la Gaule , identifier la Gaule avec la a France, et partout où fut l'ancienne Gaule constituer a la nouvelle^.» De ces deux principes, combinés
ou un peuple de Voppression des Espagnols^ de la tyrannie de la maison d* Autriche , de la terreur causée par Vavidité insatiable de celte maison ennemie du repos de la chréiienié, d'arrêter ses usurpations, de lui faire rendre ce qu'elle a usurpé en Suisse ou en Italie, de garantir toute Vltalie de son injuste oppression, de veiller au salut de toute l'Italie , de sauver et d'assurer contre l'Autriche les droits des princes de l'Empire. (.Testament politique du cardinal de Richelieu. if parUe, chap. I«r, p. 9, 10, 44, 15, 18, 34, 25 et 96.) 1. Histoire dn règne de Henri le Grand, par Mathieu, t. II, p. 444, 9. Hic minislerii mei scopus, rcstituere Gallis limites, quos natura prsflxit... confundere Galliam cum Francia, et ubicumque fultantiqua Gallia , ibi restaurare novam. {Testamentum poliiicum, ap. Pétri Labbe Elogia sacra, etc., éd. 1706, p. 253 et suiv.) — La pièce qui renferme ces mots remarquables, et qui parut moins d'up an après la mort du cardinal , est une amplification incrustée, selon toute apparence, de paroles textuellement recueillies de sa bouche. Richelieu aimait à s'épancher avec ses amis; il dictait beaucoup à ceux qui l'entouruient, et, comme on Ta vu pour Napoléon, des personnes cu> rieuses prenaient note de ses entretiens.
ensemble et se modérant Tim l'autre, sortira ^ quand les temps seront venus, la fixation dernière du sol irançais, possédé par nous, à titre légitime et perpétuel^ au nom du double droit de la nature et de Fhistoire.
La conception d'un nouveau système politique de l'Europe fondé sur l'équilibre des forces rivales , et où la France exerçât, non à son profit mais pour le maintien de rindépendancé commune, l'ascendant ravi à l'Espagne, cette conception de Henri le Grand, évanouie à sa mort comme un rêve , fut exécutée par Richelieu à force de négociations et de victoires. Quand le ministre de Louis XIII mourut épuisé de veilles patriotiques *, Fouvrage était presque à sa fin; une habile persévérance, jointe à d'éclatants faits d'armes^, amena, en moins de cinq ans, l'acte fondamental de la réorganisation européenne, le glorieux traité de Westphalie*. Cette partie de l'œuvre du grand homme d'État, sa politique extérieure, voilà ce qui de son temps fut le mieux compris, ce qui parut aux esprits élevés beau sans mélange*; pour le re$te, il y eut
Signé à Munster le 24 octobre
4. Voiture, dans l'une de ses leltred, se place, pour Juger Richelieu encore vivant, au point de vue de la postérité : c Lorsque, dans deux « cents ans, ceux qui viendront après nous liront en notre histoire « que le cardinal de Richelieu s'ils ont quelque goutte de sang
doute ou répugnance. Comme après le règne de Louis XI 9 Fopinion publique réagit contre Tactioii révolutionnaire du pouvoir. Les classes même à qui devaient profiter le nivellement des existences nobiliaires et Tordre imposé à tous furent moins frappées de l'avenir préparé pour elles, moins sensibles à FeKcellence du but, qu'indignées de la violence des moyens et choquées par Vexcès de l'arbitraire.
Cette réaction du tiers état contre la dictature minis^ térielle, c'est-à-dire contre ce qu'il y avait eu de plus hardiment novateur dans l'action du pouvoir royal, fut le principe et l'aliment des guerres civiles de la Fronde. J'aborde ici l'un des événements les plus curieux et en même temps les mieux contins du xvn« siècle, un épisode vivemeAt touché dans des mémoires lus de tout le monde, et, de nos jours, étudié à fond par des écrivains distingués*; je n'en ferai point de récit même sommaire , le plan de cet essai consiste à passer vite sur les points où l'histoire parle, et à m'arrêter sur ceux où elle se tait. Dans les quatre années qu'embrasse le
« françois dans les veines et quelque amour pour la gloire de leur « pays, pourront-ils lire ces choses saiis s'afTecUonner à lui ; et, à « votre avis , raimeront-ils ou Testimeront-ils moins à cause que • de son temps , les rentes sur l'hôtel de ville se seront payées un R peu plus tard , ou que Ton aura mis quelques nouveaux officiers u dans la chambre des comptes? Toutes les grandes choses coûtent « beaucoup. ■ (Lettre lxxiv, édit. de 4701, p. 179.)
t. M. de SaintrAulaire, Histoire de la hvnde; et M. Bazin, Histoire de France sous le ministère du cardinal Maxarln,
mouvement de la Fronde , il y a deux époques distinctes : Tune présente, extérieurement du moins, les caractères qui sont propres aux révolutions constitutionnelles des temps modernes ; l'autre ne fait que reproduire la physionomie des troubles du règne de Louis XIII et quelques traits efifacés des troubles de la Ligue. La première seule rentre complètement et doit tenir une place importante dans l'histoire du tiers état; c'est à elle que je bornerai mes remarques.
On sait dans quelles circonstances, au mois de juin 1648, les quatre cours souveraines, c'est-à-dire le parlement, la chambre des comptes, la cour des aides et le grand conseil se liguèrent pour résister ensemble au pouvoir royal exercé, sous Louis XIV mineur, par sa mère et parle cardinal Mazarin. On sait que cette coalition des compagnies judiciaires, faite, au nom de leur intérêt privé, pour le maintien gratuit du droit annuel *, se tourna bientôt vers la défense des intérêts publics et la réforme de l'État. Le signal d'opposition donné par la haute magistrature rallia autour d'elle tout ce qui avait souffert ou souffrait encore du régime dictatorial imposé à la France par Richelieu, et con-
1. Ce droit, condilion do Thérédité des charges, n'était établi que pour neur ans. A son expiration, en 4648 , l'é.lit par lequel il fut renouvelé pour le terme ordinaire imposa aux oriiciers des compagnies la retenue de quatre années de leurs gages. Voy. pins haut, cliap. vu.
serve après lui sans sa force d'âme et son génie *• Non-seulement les intérêts blessés, mais les opinions, les consciences, les passions se soulevèrent, une foule d'éléments divers, débris du passé ou germes d'avenir, contribuèrent à cette fermentation des esprits. Les justes griefs du peuple accablé d'impôts et les ran-f cunes de la noblesse amoindrie dans ses privilèges; les traditions de liberté, soit des états généraux, soit des provinces ou des villes, et l'idée d'une Tiberté supérieure née des études classiques et du progrès de l'intelligence moderne; un besoin plus ou moins vague de garanties légales et de constitution régulière, enfin le travail des imaginations échauffées par l'exemple que donnait alors l'Angleterre, voilà de quels mobiles réunis vint aux événements de la première Fronde ^ leur caractère de puissance et de nouveauté; voilà, en un mot, ce qui fit sortir un commencement de révo-
1. Depuis la mort du roi Louis XIII d'heureuse mémoire, quoique les princes, grands seigneurs et ofQciers , à cause des ressouvenanoes des énormes injustices et maux intolérables qui leur ont été faits et à tout le royaume, par ceux qui s'étaient emparée de la puissance absolue près du roi sous le nouveau nom de premier ministre d'État, eussent protesté hautemefnt de ne plus souffrir qu'un particulier s'élevât ainsi sur les épaules des rois et à l'oppression du monde, néunmoins, par le trop de bonté qu'ils ont eu , il est avenu qu'un étranger, nommé Jule Mazarin, s'est installé dans ce souverain ministère. (La Requête des trois étals présentée à MM. du parlement en 1648, Qpamphlet du temps]], Mémoires d'Orner Talon , collect. Micliaud , 3e série , t Vl> p. 316. )
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hition du conflit tant de fois élevé entre la cour et les titulaires d'ofBces de judicature.
Quant à Tacte célèbre que délibérèrent soixante dé-^ pûtes des cours souveraines, et qui fut comme une charte de droits imposée à la royauté sous forme d'arrêt du parlement*, on ne saurait, de quelque façon qu'on le juge, en méconnaître TlmportanCe. Pour la forme, c'était une usurpation du pouvoir législatif tentée à Taide du privilège traditionnel de remontrance; pour le fond, cette espèce de loi fondamentale concordait avec nos chartes modernes en donnant des garanties expresses contre Fimpôt arbitraire et les détentions arbitraires. Son texte porte : a Ne seront faites aucunes « impositions et taxes qu'en vertu d'édits et déclarac( tions bien et dûmait vérifiées ès-cours souveraines, et avec liberté de suffrages.... — Aucun des sujets du « roi, de quelque qualité et condition qu*il soit, ne « pourra être détenu prisonnier passé vinglKjuatre c( heures sans être interrogé suivant les ordonnances, « et rendu à son juge naturel^. » Outre le veto dans les questions de finance, les cours souveraines s'attri-
1. Délibérations srretéel en rassemblée des cours soureraines, tenue et commencée en la chambre de Sainl^Louis, le 30 Juin I6l8. R9C, des ûnclennei lois ftançalses, t IVII, t». 72 et suiv.
9. Délibérations des cours souveraines, etc. , art. 3 et 6. — L'article 3 prononçait la peine de mort contre toute personne employée à l'assietle ou au recouvrement d'impôts non véri&és ; on donnait à Tarti- Ole 6 lo nom à'arikle de la sûreté publique.
J>uaient le même droit sur les créations de nouveaux offices, et, ainsi armées contre toute loi qui eût modifié leur composition, elles devenaient en fait le premier pouvoir de l'État K
Si, chose impossible, la royauté, vaincue alors, se fut résignée à de pareilles conditions, le gouvernement de laFratice sersut devenu une monarchie tempérée par Faction légale des corps judiciaires érigés en pouvoirs politiques. Qu'un tel établissement, plus ré^ gulier que la monarchie sans limites, eût valu moins qu'elle pour l'avenir du pays, cela ne peut être aujourd'hui un sujet de doute. Ce qu'il y a de sympathique pour nous dans cette ébauche de révolution , c'est le souffle qui l'inspira un moment, c'est rmstinct de dé-» mocratie que révèlent certains pamphlets de l'époque, et qui perce dans les discours des orateurs du parle-r ment. Chez l'un des plus modérés, on trouve les maximes que voici : Les rois sont les égaux des autres hommes selon le principe commun de la nature, Tautorilé seule nous distingue. — L'autorité que possèdent les souverains dépend de la soumission de leurs sujets. — Les rois sont redevables de leur fortune et de leur
1. QuMl ne pourra à l'avenir être fait aucune création d'offlces, tant de judicature que de finance , que par édita vériflei es cour^ souveraines, avec la liberté entière des suffrages, pour quelque cause* occasion, et sous quelque prétexte que ce soit, et que rétablissement ancien desdiles compagnies souveraines ne pourra être changé ni ailûré. (lbid,art. 19.)
puissance aux diverses classes d'hommes qui leur obéissent, et dont les grands sont la moindre partie. — Les fonctions des magistrats, l'industrie des artisans, la patience des soldats, tous ceux qui travaillent contribuent à l'établissement et à la conservation de la royauté. — Sans le peuple, les États ne subsisteraient point, et la monarchie ne serait qu'une idée*.
Suivant la marche constante des révolutions, il y eut dans la Fronde un moment de crise où le pouvoir^ se relâchant de sa résistance , fit des concessions incomplètes*, et où une voix formidable, celle du public, répondit: Il est trop tard. C'est alors qu'à la lutte légale succéda l'action violente, et qu'après un coup d'État de la cour ' vint dans Paris cette journée d'émeute qui , renouvelant Tune des plus fameuses de la Ligue, fut nommée, comme elle, Journée des barricades. Un pareil nom appelle désormais sur la page d'histoire où il figure plus que l'intérêt de curiosité, car des sou-
1. Mémoires d'Orner Talon, collect. Michaud, 3« série, t. Yl, p 259. — J'ai touché çà et là au texte original, pour le rendre plus clair, en ' le dégageant de la forme oraloiro ou de locutions quelque peu vieillies. .
S. Yoy. lesédits rendus dans le courant de juillet 4648, et surtout la déclaration du roi vérifiée au parlement en Ml de justice le dernier jour du mois et inlitulée : « Règlement sur le fait de la juslice, police et finances et le soulagement dus sujets du roi. » Recueil des an* cieunes lois françaises^ t. XVil, p. 84 et suiv.
3. L'arrestation du conseiller Broussel et des présidents Qiarton et Biancmesnil.
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venirs d'angoisse et de deuil viennent de s'y attacher pour nous. En lisant les faits du 27 août 1648 rapportés dans les mémoires du temps , on s'arrête pensif quand on rencontre des détails tels que ceux-ci : « Tout ff le monde sans exception prit les armes; Ton voyoit « des enfants de cinq et de six ans avec des poignards a à la main , on voyoit les mères qui les leur appor- « toient elles-mêmes. Il y eut dans Paris plus de douze a cents barricades en moins de deux heures, bordées « de drapeaux et de toutes les armes que la Ligue « avoit laissées entières. Dans la rue Neuve-Nostrea Dame , je vis entr'autres une lance traînée plus tôt « que portée par un petit garçon de huit ou dix ans, qui « estoit assurément de l'ancienne guerre des Anglois * . »
4. Mém. du cardinal de Retz , collect. Michaud, 3« série, 1. 1, p. 67. — La face de la ville de Paris étoit méconnoissable; tous les hommes jeunes et vieux, et petits enfants depuis Fàge de douze ans avoient
les armes à la main Nous trouvâmes depuis le Palais jusques au
Palais-Royal huit harricadcs faites par les chaînes tendues es lieux où il y en doit avoir, par des poutres mises en travers , par des tonneaux remplis de pavés, ou de terre, ou de moellons ; outre plus toutes les avenues des rues traversantes étoientaussl barricadées, et à chacune barricade un corps de garde composé de vingt-cinq ou trente hommes armés de toutes sortes d'armes , tous les bourgeois disant
hautement qu'ils étoient au service du parlement Chose étrange
que dans la maison du roi les ofnciers domestiques nous disoient : « Tenez bon, l'on vous rendra vos conseillers; > et, dans les gardes françoiscs, les soldats disoienl tout haut qu'ils ne combaltroient point contre les bourgeois, et qu'ils metlroient les armes bas, tant étoit grand le mépris du gouveruemeut. (JUém. d'Omer Talon, ibid., t VI, p. 265-266.)
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Si les vieilles armes des Ligueurs se remontrèrent alors dans les mains du peuple de Paris y ee fut à la voix de passions nouvelles et pour des principes nou^ veaux; Tesprit populaire de 1648 tenait moins du passé que de l'avenir. Une force toute plébéienne et purement politique venait de se dresser tout à coup en face du pouvoir royal, non pour le vaincre celte fois, les temps n^étaient pas mûrs , mais pour se rasseoir presque aussitôt sur elle-même, grandir sans cesse par le travail des idées, et reparaître, avecttne puissance irrésistible, aux jours de 1789.
La déclaration royale du 24 octobre 1648' marqua pour la Fronde un second moment critique, répondant à ce point où parviennent les révolutions quand le pouvoir accepte, mais sans résignation et sans bonne foi, le pacte que la nécessité lui impose. Un temps d'arrêt plein de défiances et de tiraillements conduisit à la période extrême du mouvement révolutionnaire , à l'usurpation de toute Tautorité dans Paris par le parlement ayant pour auxiliaires les magistrats municipaux. Les mesures qui furent prises alors au nom du salut public, la levée d'impêts et de troupes régu*
4. DéclaraUon du roi portant règlement sur le fait delà justice, police, finances et soulagement des sujets de Sa Majesté. Mém, d'Omer Talon, coliect. Michaud, 8« série, t. VI , p. »3. — Cette ordonnance n'est que la confirmation des arUcIes délibérés dans lu chambre de Sainl-Luuià ; voy. plus haut, p. 262.
Hères ^ Torganisation de la défense et de la police de la ville, rappel d'union fédérative adressé à tous les parlements ei à toutes les villes du royaume prouvent que la magistrature coalisée ne manquait ni d'm^ dace ni d'énergie ^ Sa marche en avant se continua f tant que pour la poursuivre elle n'eut besoin que des sympathies exaltées de la bourgeoisie et du peuple; son écueil fut ralliance que la force des choses l'obligea de faire ayeo les intérêts et les passions de^ la haute noblesse. Ce secours plus que dangereux devait Tentraîner hors de ses voies de probité et de pa* triotisme; dès qu'elle le vit, elle recula. Ce fut Thonneur du parlement d'avoir répondu par Tindignation
I. ..... Ensuite la cour délibéra deft moyens de la conservaiioti
publique, et pour y parvenir arrêtèrent de former un million dd livres. (Hém. d'Omer Talon, ibid., t. VI, p. 321.) — Arrêt du parlement qui déclare le cardinal Muzarin ennemi du roi et de l'État, et ordonne une levée de gens de guerre, i janvier 1649. — Idem faisant dérense à tous capitaines et soldats d'approcher à vingt lieues de Paris , et enjoignant aux villes, bourgs et communes de leur courir EUS, 40 Janvier. *^ Idem qui ordonne l^exproprlation nécessaire pour fortifier par des retranchements les faubourgs de Paris, 42 Janvier. — Lettre du parlement de Paris aux autres parlements du royaume, 48 janvier.*^ Lettre aux baillis, sénéchaux i maires, échevins et autres ofDciers du royaumoi même date.— Arrêt du parlement de Paris qui ordonne que tous les deniers publics du ressort seront versés dana les coffires de l'hôtel de ville, 49 janvier. — Arrêts par lesquels il déclare sa jonction avec les parlements de Provence et de Normandie, 28 janvier et 5 février. ( R$c, des anc, lois françaiteê , t. XVII, p. 145, .118, 119, 124, 147 et 155; Heglêtru de l'hôtel de ville de Paris pendant la Fronde^ publiés par MM. Leroux de Linoy et Douet d'Arcq,. 1. 1», p. 129 et tS5.)
et le dégoût à ceux qui proposaient de donner à la cause populaire l'appui des ennemis de la France. Contraint de choisir entre une opposition inflexible et le devoir de tout bon citoyen , il n'hésita pas; il fit sa paix avec la cour , au lieu de pactiser avec l'Espagne* . Un fait singulièrement remarquable de Thistoire de la Fronde, c'est Taccueil dédaigneux que firent les classes roturières à la convocation des états généraux ordonnée pour le 15 mars 1649 '*. Cet appel du pouvoir royal à l'autorité nationale des trois ordres, qu'il prenait pour arbitres dans sa querelle avec le parlement, fut écoulé par la noblesse, mais non par le tiers état; ni la bourgeoisie, ni le peuple des campagnes, ne se portèrent aux élections, leur foi politique n'était plus là; détrompés sur la vertu de ces assemblées où les classes privilégiées comptaient deux voix contre une, ils aimèrent mieux poursuivre une expérience nouvelle sous la conduite des magistrats de leur ordre'. Les corps municipaux reconnurent l'auto-
A, 41 mars 1649.
3. Voyez la leUre circulaire du roi pour ceUe couYocation, 23 janvier. Rec. des anc. lois françaises <, t. XVII, p. 444; voy. aussi les lettres du 4 avrU 4654, ibid,, p. 244 et 242.
3. Un arrêt du parlement de Bretagne, touchant la convocation des états généraux et celle des états particuliers de la province, porte ce qui suit : « La cour,... a arresté que le roi sera très-humblement « supplié d'avoir pour agréable que l'ordre de tout temps observé « pour la convocation des états généraux soit iiiviolablement gardé, « et qu'ils ne soient assemblés que par lettres-patentes vérifiées en
rite suprême du parlement * ; celui de Paris , avec son prévôt des marchands, ses échevins^ ses conseillers , ses syndics de corporations industrielles^ ses quarteniers, ses colonels et capitaines de milice, fut le pouvoir exécutif des lois faites par la compagnie souveraine^. Il n'est pas sans intérêt de suivre^ dans les registres officiels 7 les actes de ce pouvoir qui s'empara de la Bastille, et qui eut quelque chose des errements de la fameuse commune de Paris'.
. Ce fut sans doute un jour d'orgueil pour la bourgeoisie parisienne que celui où un prince du sang
« parlement, et de surseoir la tenue des états de la province; et ce- « pendant fait inhibitions et défenses à toutes personnes de quelque « qualité et condition qu'elles soient , de s'y trouver et de s'assem- • bler sous prétexte desdits états. » {Rec, des anc. lois françaises ^ U XVU, p. 160.) — Il n*y eut que des élections incomplètes, et la réuuion des états fut ajournée indéfiniment; après deux ans, et sur les instances de la noblesse, elle fut ordonnée de nouveau avec de nouveaux choix de députés pour le 8 septembre 4651. Mais celte fois comme Tautre les élections, surtout celles du tiers état, n'eurent point lieu dans toute la France. Voy. ibid., p. 2S0 et sulv.
1. Parmi les villes dont l'adhésion fut déclarée, on peut compter celles de la Normandie , de la Provence, du Poitou , de la Guyenne, du Languedoc, Amiens, Péronne, Mézières, le Mans, Rennes, Angers, Tours, et beaucoup d'autres.
2. Les arrêts politiques du parlement se terminent par celte formule : i< Enjolnci au prévost des marchands ei eschevhis de tenir ta main à Vexécution; » et les ordonnances de la ville portent en général celle-ci : « Conformément à Varrét de nosseigneurs de la cour de parlement. » Voy. les Regisires de l'hôtel de ville de Paris, publiéi par MM. Leroux de Lincy et Douet d'Arcq.
Ibid., t. I«r, p. 402, 430 eipossim
parut devant les magistrats municipaux y et leur dit qu'ayant embrassé leur parti et celui du parlement ^^ il venait habitei^ auprès d'eux pour s'occuper aveo eux des affaires communes % où de grands seigneurs prêtèrent serment comme généraux des troupes de la Fronde , et où des femmes brillantes de noblesse et de beauté s'installèrent à Thôtel de ville 'comme otages de la foi de leurs mariai mais ce jour-là Tentreprise plébéienne contre le pouvoir absolu perdit son caractère de dignité et de nouveauté i elle commença d'être une imitation de ce qui s'était vu sous la ré-? gence de Marie de Médicis. Ce que la révolte avait de sincère dftns son esprit et de grave dans ses allures disparut quand les courtisans factieux | leurs mœurs et leurs intérêts y entrèrent*
La paix conclue à Saint-Germain, le 30 mars 1649, entre la oour et le parlement ^, termina ce qu'on peut hommer la période logique de la Fronde, c'est-àdire celle où le mouvement d'opinion et l'action révolutionnaire partirent d'un principe, le besoin de lois fixes, pour marcher vers un but d*intérêt social, l'établissement de garanties* contre l'arbitraire. L'acte final de cette paix sanctionna de nouveau la grande
4. Le prince de Gontl, Regist^ de l'ËMel de Ville de Paris, p. i is.
s. Toy. le traité signé à Buel le 41 mars, et Fédit pour le rétabllflv sèment de la tranquillité publique , enregistré le 1*^ ayrit. Bec. dtt anc, lois françaises, t. XVII , p. 161 et 164.
eoncession déjà faite ^ rintervention du parlement de Paris dans les affaires générales, surtout dans les questions d'impôti Ainsi le régime absolu oessfl pour faire place à un régime de contrôle judiciaire; mais^ loin que ce changement , qui énervait tout le système administratif, fit naître un meilleur ordre et pacifiât la France , il n'en résulta que Tanarchie. Ce fut la destinée du parlement aux deux derniers siècles d'exciter ehez la nation des désirsde liberté légale et d'être in** •capable de les satisfaire par rien d'efficace ou de se-* rieux. Dans la première année de la Fronde , son rôle eut une certaine grandeur^ mais la suite le montra déchu de sa position dominante, ne dirigeant plus , se gouvernant à peine lui-même , tour à tout violent et timide, complice malgré lui de l'ambition des grands alliée aux passions de la multitude. Trois ans de guerre civile pour de ptu*es questions de per** sonnes, un pêle-mêle de complots aristocratiques et d'émeutes populaires, de frénésie et de frivolité, les scandales d'une galanterie sans pudeur joints à ceux de la révolte par égoïsme et d'un appel fait à l'étranger , des noms glorieux tout d'un coup souillés par le crime de trahison envers la France ', enfin un massacre comploté contre la haute bourgeoisie par des démagogues à la solde des princes' : telles sont
Turenne et le grand Gondé
s. Massacre de l'hOte] de ville, 4 juillet 1652.
les scènes qui^ du mois d'avril 1649 au mois de septembre 1652 , remplissent et complètent Thistoire de la Fronde. Folles ou rebutantes^ elles sont tristes à lire et encore plus à raconter.
Après un ébranlement qui, pour sa durée, avait eu peu de profondeur , la société française se raffermit sur ses nouvelles bases, Tunité et l'indépendance absolue du pouvoir. Le principe de la monarchie sans limites fut proclamé plus rudement que jamais au milieu d'un silence général*, et Tœuvre de Richelieu, conservée par un ministre moins grand que lui, put, des mains de ce dernier, passer intacte aux mains d'un roi. Le jour où Louis XIV déclara en conseil qu'il voulait gouverner par lui-même ^, on comptait cinquante et un ans depuis la mort de Henri IV, et, dans cet intervalle, grâce à l'ordre puissamment créé ou habilement maintenu par la dictature ministérielle, Fétat social et moral de la France avait fait d'im-
4. Nous avons fait et faisons très-expresses inhibitions et défenses aux gens tenant notre dite cour de parlement de Paris de prendre ci -après connoissance des affaires générales de notre État et de la direction do nos finances , ni de rien ordonner , ni entreprendre , pour raison de ce, contre ceux à qui nous en avons confié l'administration, à peine de désobéissance; déclarant dès à présent nul et de nul effet tout ce qui a été ci-devant ou pourroit être ci-après résolu et arrêté sur ce sujet dans ladite compagnie au préjudice de ces préseules, et voulons qu*en ce cas nos autres sujets n'y aient aucun égard. (Déclaration du SI octobre 4652, Rec, dts anc, lois franc, ^ t. XVII, p. 800.)
Le9marslG
mcnses progrès. Au sortir des guerres civiles du xvi* siècle, la nation , retirée désormais du double courant de passions religieuses qui l'avait entraînée en sens contraire dans le grand débat européen , ramena sa pensée sur elle-même , et se mit à chercher sa place originale dans Tordre politique et dans Tordre intellectuel. De là naquirent, pour le xvii* siècle, deux tendances simultanées qui consistaient : Tune, à rendre libre et personnelle Taction de la France au dehors , l'autre, à développer l'esprit français dans son individualité propre et son caractère natif.
Au siècle précédent, la renaissance des lettres avait été un mouvement d'idées commun à toute l'Europe civilisée; elle nous plongea, comme les peuples voisins, dans l'étude et l'imitation de l'antiquité, elle ne nous créa point une littérature nationale ; ce travail devait venir plus tard. Il commença dès que le pays eut marqué son rôle comme puissance européenne; notre langue se fixa en même temps que se fondait notre politique , et la réforme de Malherbe fut contemporaine des projets de Henri IV. Pendant que ces projets s'accomplissaient par Richelieu et par Mazarin, Tintelligence française trouvait ses véritables voies et y marchait à pas de géant; elle atteignait à la plus haute des méthodes philosophiques, au sublime en poésie et à la perfection de la prose; elle livrait à Tadmiration des hommes trois noms d'une
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grandeur impérissable , Descartes ^ Corneille et Pascal.
A la révolution d'idées qui , en France y mit Tem-* preinte nationale sur la philosophie, la littérature et Tart', se joignit une révolution de mœurs. On vit^ dans la chaleur de ce nouveau mouvement de vie intellectuelle , la haute société polie s'organiser &ur un pied tout nouveau. L'esprit y compta désormais pour une distinction égale à toutes les autres^ les honmies de lettres sans naissance y entrèrent ^ non plus comme domestiques ou protégés des princes et des grands , mais à titre personnel. La conversation entre les deux sexes, étendue par la mode elle-même aux sujets les plus élevés et les plus graves , fonda ce pouvoir des salons, qui devait s'exercer chez nous de concert avec le pouvoir des livres'. £n un mot, la bourgeoisie lettrée gagna dans le monde du loisir l'influence dont elle jouissait déjà dans le monde des affaires; elle fût mêlée à tout 5 et eut en quelque sorte des postes avancées partouté
C'est d'elle que vinrent k la fois ^ au xvn» siècle-, l'agitation politique par la Fronde, et l'agitation religieuse par le jansénisme, tentative de réforme intérieure du dogme et de la discipline catholiques,
1. n faut Jolnâft le nom flePoUisiii aux trois grandi nomi dé|jà cités
2. Voyez récrit de Rœderer intitulé : Mémoire pour servir à VMslotrn âê la soelété polie en France,
doctrine plus rigide pour la croyance et plus libre envers Tautorité, qui fut l'un des ressorts moraux de la révolte des coips judiciaires contre le pouvoir absolu. Cette doctrine sans portée sociale^ mais illustrée par les grands caractères et les grands esprits qui la soutinrent, tient une place considérable, quoique indécise^ dans Thistoire du tiers état * . Liée aux efforts successifs de Topposition pwlementaire , elle servit d'aliment à l'esprit de discussion Jusqu'au milieu du xvm« siècle, jusqu'au temps où cet esprit fut transporté, avec une audace et une puissanoa inouïes , dans la sphère philosophique, où, au-dessus de toute tradition, il alla chercher, pour le$ faire descendre dans la loi, les principes éternels de raison^ de justice et d'humanité.
LOUIS XIV ET COLBERT
Sommaire : Développement de notre histoire sociale du xii« siècle au xvn«. — Louis XIV gouverne personnellement, son caractère^ deux parts dans son règne. — Ministère de Golbert, sa naissance roturière, son génie. — Universalité de ses plans d'administration.— Grandes ordonnances; besoin d'une longue paix. — Passion du roi pour la guerre, ses conquêtes.— Faveur croissante de Louvois , disgrâce de Golbert. — Il meurt consumé d'ennui et impopulaire. — Révocation de Tédit de Nantes. — Fautes du règne de Louis XIV. — Elles venaient toutes d'une même source. — Impression des maliieurs publics. — Changement qu'elle amène dans les esprits. — Nature et portée de cette réaction.
Le règne de Louis XIV marque dans notre histoire le dernier terme du long travail social accompli en commun par la royauté et par les classes non nobles de la nation, travail de fusion et de subordination universelle , d'unité nationale , d'unité de pouvoir et d'uniformité administrative. Si de ce point culminant on porte le regard en arrière jusqu'aux règnes de saint Louis et de Philippe - Auguste , il semble qu'on voie se dérouler un même plan, formé
dès l'abord, et à Texécution duquel chaque siècle, depuis le xu*, a contribué pour sa part. La succession des temps fait apparaître une suite de rois et de ministres s'employant à cette grande œuvre , et mettant au ser\îce de la même cause tout ce qu'ils ont d'âme et de génie. On voit le peuple, pour qui ils travaillent et d'où ils tirent les éléments de leur puissance réformatrice, les devancer quelquefois de ses propres efforts, les suivre toujours, et les stimuler sans cesse par sa voix dans les états généraux , par l'opposition des compagnies judiciaires , par tout ce qu'il y avait d'organes du droit commun et de la pensée publique. C'est ainsi qu'à force de mutations progressives s'est élevée la royauté absolue, symbole de l'unité française, représentation de l'état facilement confondue avec lui. Ce régime, ennemi de la liberté aussi bien que du privilège, et dont la seconde moitié du xvn« siècle nous montre l'épanouissement splendide , la nation ne Tavait point subi, elle-même l'avait voulu résolument et avec persévérance; quelques reproches qu'on pût lui faire au nom des droits naturels ou du droit historique, il n'était point fondé sur la force ni sur la fraude, mais accepté par la conscience de tous. Tel était le pouvoir qui, après deux ministères qu'on peut nommer de véritables règnes *, fut pris en main
4. Le ministère de Richelieu occupe dix-huit ans, de 1624 à 1642; et celui du Uazarin , dix-neuf una» de 1C42 à 1661.
par le fils de Louis XIII, à peine âgé de vingt-trois ans. Le jeune prince, jusque-là étranger aux affaires, adressa 9 dans le premier conseil tenu par lui, ces paroles au chancelier et à ses collègues : <x J'ai ré« « solu d'être à Taventr mon premier ministre... Vous a m*aiderez de vos conseils quand je vous les deman* a derai... Je vous prie et vous ordonne, monsieur le (( chancelier, de ne rien sceller que par mes ordres;... « et vous, mes secrétaires d*État, et vous, monsieur <! le surintendant des finances, je vous ordonne de ne arien signer sans mon commandements» Cette dé^ claration renfermait une promesse de travail persoiinel, de travail effectif pour chaque jour; Louis XIV s'y montra fidèle durant toute sa vie , et c'est là un des traits caractéristiques et Tune des gloires de son règne*. Jamais chef de nation n*eut une idée plus haute et plus sérieuse de ce que lui-même appelait énergiquement le métier de roi". Ainsi l'exercice du pouvoir, qui,
1. Mémoires de Henri-Louis de Brienne, éd. Barrière, 4838, t. II, p. 155; Mém. de Vabbé de Choisy, coll. Michaud, a« série, t. VI, p. 677, fit M4m. 4« madame de Moueville, ibid., p. 586.
2. Je m'imposai pour loi de travailler régulièrement deux fois par jour, et deux ou trois heures chaque fois avec diverses personnes, sans compter les heures que je passois seul en particulier, ni le temps que je pourrois donner extraordinairement aux aCTaires extraordinaires, s'il en survenoit, n'y ayant pas un moment où il ne fût permis de m'en parler, pour peu qu'elles fussent pressées. (Mém. de Louis XIY adressés à son Ûls; Œuvres de Louis XIV, 1. 1, p. 20.) — Ibid., p. 49.
3. Un écrit de Louis XIV, tout entier de sa main, est intitulé : BéflexioHs sur le métier de roi; on y trouve comme têtes d'articles les
depuis la mort de Henri lY ^ n'avait eu lieu que par délégation, se trouva réuni à son principe, et la royauté, réduite durant un demi-siècle à Tétat de pure idée, redevint pour ainsi dire une personne. Cette révolution, qui simplifiait logiquement l'autorité souveraine, fut saluée avec joie par la sympathie et Tespérance populaire 3 on y voyait le terme de ces maux que les peuples imputent toujours aux intermédiaires placés entre le trône et la nation, personile alors n'en pressentait les vastes et singulières conséquences.
Louis XIV, avec une rare dignité de caractère , possédait un sens droit, Tinstinct du pouvoir et de Tordre, l'esprit des affaires jusque dans le détail, une grande faculté d'application et une remarquable puissance de volonté; mais il lui manquait la haute portée de vue et la liberté d'intelligence qui avaient mis au premier rang des hommes d'État Richelieu et Mazarin. Sa ré^ solution d'agir en tout selon la règle du devoir et de n'avoir pour but que le bien public était profonde et sincère , les mémoires qui nous restent de lui l'ex-
maximes raiTantei : Tout rapporter au bien de l'État. -^ L'Intérêt de l'État doit marcher le premier. -^ Penser à tout. — Se garder de soi" même. ( Œuvres de Louîi XIV, t. II, p. 456.) — Ici Je ne vous dirai pas seulement que c'est toutefois par là ( par le travail) que l'on règne , pour cela qu'on règne, et qu'il y a de l'ingratitude et de l'audace â l'égard de Dieu, de l'injure et de la tyrannie à l'égard des hommes, de vouloir l'un sans l'autre. (Mém. de touis XIV, ibfd., 1. 1, p. 19.)
priment avec une effusion quelquefois touchante *, mais il n'eut pas la force de suivre toujours la loi morale qu'il s'imposait. En voulant ne faire qu'une même chose de son propre bonheur et du bien de FÉtal, il inclina trop à confondre TÉtat avec lui-même, à Tabsorber dans sa personne ^. Trop souvent il prit la voix de ses passions pour celle de ses devoirs, et
4. J'ai toujours considéré comme le plus doux plaisir du monde la satisfaction qu'on trouve à faire son devoir. J'ai même souvent admiré comment il se pou voit faire que l'amour du travail, étant une qualité si nécessaire aux souverains, fût pourtant une de celles qu'on trouve plus rarement en eux. {Œuvres de Louis XIV ^ 1. 1, p. 405.) — Quand j'ai pris le gouvernement de mon royaume, j'ai bien vu que ma réputation alloit être à la merci de tout le monde, qui peut-être ne me rendroit pas toujours justice. Mais, comme je ne songe qu'à me bien acquitter de tout ce que je dois à mes peuples et à ma dignité, j'ai méprisé, pour faire mon devoir, toutes les autres gloires. J'ai cru que la première qualité d'un roi étoit la fermeté , et qu'il ne devoit jamais laisser ébranler sa vertu par le blâme ou par les louanges; que, pour bien gouverner son État, le bonheur de ses sujets étoit le seul pôle qu'il devoit regarder, sans se soucier des tempêtes et des vents diiférenls qui agîteroient continuellement son vaisseau (Ibid., t. Il, p. 42â.)
9. Enfin, mon fils, nous devons considérer le bien de nos sujets bien plus que le nôtre propre. Il semble qu'ils fassent une partie de nous-mêmes, puisque nous sommes à la tête d'un corps dont ils sont membres. Ce n'est que pour leurs propres avantages que nous devons leur donner des lois , et ce pouvoir que nous avons sur eux ne nous doit servir qu'à travailler plus efficacement à leur bonheur. (Ibid., t. I, p. 416.) — Quand on a l'État en vue, on travaille pour soi. Le bien de l'un fait la gloire de l'autre. Quand le premier est heureux, élevé et puissant, celui qui en est cause en est glorieux, et par conséquent doit plus goûter que ses sujets, par rapport à lui et à eux, tout ce qu'il y a de plus agréable dans la vie. (Ibid., t. II, p. 457.)
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ce qu'il se vantait d'aimer le plus, rintérêt général, fut sacrifié par lui à son intérêt de famille, à une ambition sans bornes, à un amour déréglé pour l'éclat et pour la gloire * . Sa longue vie le montre de plus en pins entraîné sur cette pente périlleuse. On le voit d'abord modeste et en même temps ferme d'esprit, aimant les hommes supérieurs et cherchant les meilleurs conseils*; puis, préférant qui le flatte à qui réclaire, accueillant, non Favis le plus solide, mais Payis le plus conforme à ses goûts; puis enfin, n'écoutant que lui-même, et prenant pour ministres des hommes sans talent ou sans expérience qu'il se charge de former. Ce règne, glorieux à juste titre , offre ainsi des phases très-diverses; on peut le diviser en deux parts presque égales pour la durée, l'une de grandeur, Fautre de décadence; et, dans la première, on peut de même distinguer deux périodes, celle des années fécondes où tout prospère par une volonté puissante que la saine raison dirige, et celle où le déclin com-
i, Voy. rintroduction du bel ouvrage de M. Mignet : Négociations relatives à la succession d'Espagne sous Louis XIV.
a. Délibérer à loisir sur toutes les choses importantes et en prendre conseil de diverses gens n'est pas, comme les sots se l'imaginent, un témoignage de foiblesse ou de dépendance, mais plutôt une marque de prudence et de solidité. C'est une maxime surprenante, mais véritable pourtant, que ceux qui, pour se montrer plus maîtres de leur propre conduite, ne veulent prendre conseil en rien de ce qu'ils font, ne font presque jamais rien de ce qu'ils veulent. {Œuvres delou\sXlV,\,\\,^.K\Z.)
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mence, parce que la passion prend de Tempire aux dépens de la raison.
C'est le génie d'un homme du tiers état^ du fils d'un commerçant, de Jean-^Baptiste Golbert^ qui donna rinspiralion créatrice au gouvernement de Louis XTV*, Colbert fut ministre vingt-deux ans^, et, durant ce temps le plus beau du règne , la prospérité publique eut pour mesure le degré d'influence de sa pensée sur la volonté du roi. Cette pensée, dans sa nature intime , se rattachait à celle de Richelieu , pour la mémoire duquel Colbert professait un véritable culte'.
I. Le père de Colbert, marchand de drap à Reims, y tenait boutique à renseigne du Long vêtu, et Joignait à ce commerce celui des toiles, du Tin et du blé. Sa famille avait plusieurs branches également Youées au négoce dont lui-même fil l'apprentissage à Paris d'abord, et ensuite à Lyon. Revenu à Paris, il quitta la vie de comptoir, et fut successivement elerc de notaire, clerc ches un procureur au Gbâtelet, commis au bureau de recette financière qu'on nommait des parties casuelles, secrétaire particulier du cardinal Mazarin, et enfin intendant de sa maison. Mazarln , & son lit de mort, le recommanda ▼ivement au roi* On trouve cette phrase dans les instructions qu'il écrivit de sa propre main pour son fils aîné : « Mon fils doit bien « penser et faire souvent réflexion sur ce que sa naissance Tauroit n fait être , si nieu n'avoit pas béni mon travail , et si ce travail h'a- K voit pas été extrême. » Voy. ['Histoire de la vie et de VadministrO'tion de Colbert, par M. Pierre Clément, Pièces JustiflcaUves, nos vi et XII.
ne 1661 à
S. Colbert, fidèle observateur des maximes de Richelieu jusqu'à s'en attirer des plaisanteries de la part du feu roi.... Quand il s'agissait d'une affaire importante, le feu roi disait souvent : « Voilà Colbert « qui va nous dire : Sire, ce grand cardinal de Richelieu, » etc. (Mém. de M. de Valincourt, sur la marine, joint au SIém. du marquis de
Dès 8on entrée au conseil, il fit reparaîti'e les plans du grand ministre et se proposa pour but l'exécution de tout ce (jue cet homme ettraordinaire n'avait pu qu'ébaucher, indiquer ou entrevoir. L'œuvre de Richelieu s'était accomplie dans la sphère des relations exié^ rieures; mais il n'avait pu que déblayer le terrain et tracer les voies pour la réorganisation intérieure dU royaume. Par la diplomatie et par la guerre^ lui et son habile successeur avaient assuré à la France une flitua^ tion prépondérante parmi les États européens ; il s'agissait de lui donner un degré de richesse et de bien^ être égal à sa grandeiu* au dehors , de créer et de développer en elle tous les éléments de la puissance financière , industrielle et commerciale. C'est ce qu^entreprit un homme qui n'avait ni le titre ni les droits de premier ministre, serviteur d*un monarque jaloux de son autorité personnelle, et ombrageux en ce point jusqu'à la manie *. Richelieu avait fait de grandes
Villettê, publié par M. de Mcnmer<ta6 pour la Soeiété de l'âistolre de France p. ux.)
1. Quant aux personnes qui dévoient seconder mon travail Je résolus, sur toutes choses , de ne point prendre de premier ministre ; et, si vous m'en croyez , mon âls , et tous vos successeurs aprôs vous, le nom en sera pour Jamais aboli eu France , rien n*étant plus indigne que de voir d'un côté toute la fonction, et de l'autre le seul titre de roi. Pour ce dessein, il étoit absolument nécessaire de partager ma confiance etl'eiécution de mes- ordres, sans la donner toute entière à pas un. {Œuvres de Louis XlVji, I, p. 37.)-^ Nul »e partage votre travail sans avoir un peu de part à votre puisSancei
choses dans sa pleine liberté d'action; Colbert en fit de non moins grandes sous la dépendance la plus étroite, avec la nécessité de plaire dans tout ce qu'iJ lui fallait résoudre, et avec la condition de ne jamais jouir extérieurement du mérite de ses propres actes ^ de prendre pour soi dans le pouvoir les soucis, les mécomptes, les injustices populaires, et de porter sur autrui le succès^ la gloire et la reconnaissance publique.
Rien de plus étrange que le contraste des figures et ' des caractères dans cette association au même travail qui liait l'un à l'autre Louis XIV et Colbert. Le roi , jeune et brillant , fastueux , prodigue, emporté vers le plaisir, ayant au plus haut degré l'air et les goûts d'un gentilhomme; le ministre, joignant aux fortes qualités de la classe moyenne, à l'esprit d'ordre, de prévoyance et d'économie , le ton et les manières d'un bourgeois. Vieilli avant Tâge dans des devoirs subalternes et des travaux assidus, Colbert en avait gardé l'empreinte; son abord était difficile, sa personne sans grâce, ses
N<en laissez à autrui quo ce qu'il vous sera impossible de retenir ; car quelque soin que tous puissiez prendre, il vous en échappera toujours beaucoup plus qu'il ne seroil à souhaiter. (Ibid., p. 450.) — L'ambassadeur de Portugal luy dit un jour : « Sire, j'accommoderay cette affaire avec vos ministres. Monsieur l'ambassadeur, ré< pliquale roy, vous voulez dire nos gens d'affaires. » {Les portraits de la eour^ Archives curieuses de l'histoire de France, 3* série, t. VI II, p. 374.)
traitsaustèresjusqu'à la dureté. Cette rude enveloppe couvrait en lui une âme ardente pour le bien public , avide d'action et de pouvoir, mais encore plus dévouée qu'ambitieuse*. Glacial pour les solliciteurs et peu sympathique aux plaintes de Tinlérét privé, il s'animait de tendresse et d'enthousiasme à l'idée du bonheur du peuple et de la gloire de la France^. Aussi tout ce qui constitue le bien-être, tout ce qui fait la splendeur d'un pays, fut-il embrassé par lui dans ses
1. Il est homme sans fastidie, sans luxe, d'une médiocre dépense, qui sacrifie volontiers tous ses plaisirs et ses diTertissements aux intérêts de TÉtat et aux coins des affaires. Il est actif et vigilant, ferme et inviolable du costé de son devoir; qui fuit les parUs, et ne veut entrer en aucun trailté sans en donner connoissance au roi et sans un exprès commandement de Sa Majesté ; qui témoigne n'avoir pas grande avidité pour les richesses, mais une forte passion d'amasser et de conserver les biens du roy. ( Les Portraits de la cour. Archives curieuses de l'histoire de France, 3« série, t. Vlll, p. 371.) — Voyez l'Histoire de la vie et de l'administration de Golbert par M. Pierre Clément, la noUce sur Golbert par Lemontey, et le rapport lu par U. Viilemain à la séance annuelle de l'Académie française, le 47 août 1848.
2. Je voudrois que mes projets eussent une fin heureuse, que l'abondance régnât dans le royaume , que tout le monde y fClt content , et que, sans emplois, sans dignités , éloigné de la cour et des affaires, l'herbe crût dans ma cour. (Paroles de Golbert citées par d'Auvigny, Vies des hommes illustres de la france, t V, p. 376.) — Je déclare en mon particulier à Votre Majesté qu'un repas inutile de 3,000 livres me fait une peine incroyable, et lorsqu'il est question de millions d'or pour la Pologne, jevendrois tout mon bien, j'engagerois ma femme et mes enfants, et j'irois à pied toute ma vie pour y fournir, s'il étoit nécessaire. (Lettre de Golbert à Louis XIV, Particularités sur les ministres des finances, par M. de Monthyon, p. 44.)
méditations patriotiques. Heureuse la France , de tout le bonheur où alors elle pouvait aspirer^ si le roi qui avait cru à Golbert sur la parole de Mazarin mourant ' eût toujours suivi l'admirable guide que la Providence lui donnait. Du moins ; dans les vingt-deux ans de ce ministère mêlés de confiance et de défaveur^ il lui permit de mettre la main à presque toutes les parties du gouvernement y et tout ce que toucha Golbert fut transformé par son génie. On est saisi d'étonnement et de respect à la vue de cette administration colossale qui -semble avoir concentré dans quelques années le travail et le progrès de tout un siècle.
S'il y a une science de la gestion des intérêts publics, Golbert en est chez nous le fondateur. Ses actes et ses tentatives, les mesures qu'il prit et les conseils qu'il donna prouvent de sa part le dessein de faire entrer dans un même ordre toutes les institutions administratives jusque-là incohérentes, et de les rattacher à une pensée supérieure comme à leur principe commun. Cette pensée I dont Louis XIV eut le mérite de
.1. On dit que le carâitial mourant lui ftToit eonfeeilléâe se défaire do Fouquet comme d'un homme sujet à ses pasaions, dissipa^ teur» hautain, qui voudroit prendre ascendant sur lui; au lieu que Golbert , plus modeite et moins accrédité, seroit prêt à tout et régleroit rÉtat comme une maison particulière. On dit mfime qu'il ajouta ces mots (et M. Golbert s'en vantoit ayec ses amis) : « Je vous dois «tout, Sire, mais Je crois m'acquitter en quelque manière en vouf « donnant Golbert. » {Uémoires de l*abbé de Choisy^ collect. Michaud et Poujoulat, 8« série, 1. Vf, p. 079.)
sentir et d'aimer la grandeur, peut se formuler ainsi : donner Fesser au génie national dans toutes les voies de la civilisation, développer à la fois toutes les activités, l'énergie intellectuelle et les forces productives de la France. Golbert a posé luinnéme, dans des termes qu'on croirait tout modernes, la règle de gouvernement qu'il voulait suivre pour aller à son but : c'était de distinguer en deux classes les conditions des hommes, celles qui tendent à se soustraire au travail^ source de la prospérité de l'État, et celles qui, par la vie labo* rieuse, tendent au bien public; de rendre di^eilesles premières et de faciliter les autres en les rendant, le plus possible, avantageuses et honorables ^ Il réduisait
4. Il fautauBsi prendre garde que toui ceux qui aeront nomméa
pour ceUe matière aient plus de force et de probité qu'aueuns Il
sera bien nécessaire quHls observent de rendre diffieilea toutes les conditions des hommes qui tendent à se soustraire du travail qui va au bien général de tout l'État; ces conditions sont le trop grand nombre d'offieiers de justice, le trop grand nombre de prêtres, de moines et religieuses. Et ces deux derniers, non«seuIement se soulagent du travail qui iroit au bien commun, mais même privent le publie de tous les enfants qu'ils pourroient produire pour servir aux fonctions nécessaires et utiles : pour cet effet, il seroit peut^tre bon de rendre les vœux de religion un peu plus difficiles , et de reculer Tftge pour les rendre valables, même retrancher l'usage des dots et des pensions des religieuses, et de faciliter et rendre honorables et avantageuses, autant qu'il se pourra, toutes les conditions des hommes qui tendent au bien public, c'est-à-dire, les soldats, les marchands, les laboureur et gens de Journée. ( Projet d'une révision générale des ordonnances, discours prononcé par Golbert dans le conseil du 10 octobre 1665, neuue rétrospective, » série, t. IV, p. 357 et suivO
le nombre et la valeur des offices, afin que ta bourgeoisie, moins empressée à leur poursuite^ tournât son ambition et ses capitaux vers le commerce, et il attirait du même côté la noblesse , en combattant le préjugé qui, hors du service militaire et des hauts emplois de l'État^ lui faisait un point d'honneur de la vie oisive * . L'émulation du travail , tel était Tesprit nouveau qu'il se proposa dlnfuser à la société française , et selon lequel fut conçu par lui Timmense projet de remanier la législation tout entière^ et de la fondre en un seul corps pareil au code de Justinien^.
I. Comme le commerce, et particulièrement celui qui se fait sur mer, est la source féconde qui apporte l'abondance dans les États et la répand sur les sujets à proportion de leur indu^^trie et de leur travail, qu'il n'y a point de moyen pour acquérir du bien qui soit plus innocent et plus légitime : aussi a-t il toujours été en grande
considération parmi les nations les mieux policées Comme il
importe au bien do nos si^ets el à notre propre sulisfaclion d'effacer entièrement les restes d'une opinion qui s'est universellement répandue que le commerce maritime est incompatible avec la noblesse, et qu'il en détruit les privilèges, nous avons estimé à propos de faire entendre notre intention sur ce sujet, et de déclarer le commerce de mer ne pas déroger à noblesse, par une loi qui fût rendue publique et généralement reçue dans toute l'étendue de notre royaume. (Édit d'août 4669, Rec, des anciennes lois françaises, \.'}L\ill, p. SI7.)" Yoy. Forbonnais, Recherches et considérations sur les finances de France 1 1. Il, p. 150 et 362 ; t. III, p. 257.
3. Mais si Votre Majesté s'est proposé quelque plus grand dessein, comme seroit celui de réduire tout son royaume sous une même loi, même mesure et même poids, qui seroit assurément un dessein digne de la grandeur de Votre Majesté, digne de son esprit et de son âge, et qui lui attireroit un abîme de bénédictions et de gloire, dont toutefois Voire Majesté n'auroit que l'honneur de l'exécution, vu que le
C*est à ce dessein qu'il faut rapporter, comme des fragments d'un même ouvrage , lés grandes ordonnances du règne de Louis XIV^ si admirables pour répoque, et dont tant de dispositions subsistent encore aujourd'hui, Fordonnance civile ; l'ordonnance criminelle, l'ordonnance du commerce, celle des eaux et forêts et celle de la marine \ Ck)lbert, d'abord simple intendant, puis contrôleur général des finances, avait, par l'ascendant du génie, contraint le roi à élever ses fonctions dans le conseil jusqu'à celles de régulateur de tous les intérêts économiques de l'État. De la sphère spéciale où son titre d'emploi semblait devoir le renfermer, il porta du premier coup la vue aux plus hautes régions de la pensée politique , et^ enveloppant toutes
dessein en auroit été formé par Louis XI*, qui a été, sans contredit, le plus habile de tous nos rois. (Projet d'une révision générale des ordonnances, Revue rétrospective, se série, t IV, p. 248.) — Après avoir avancé ce travail, peut-être que Sa Majesté voudra que Ton poursuive pour achever le corps entier de ses ordonnances, et que l'on examine de même celles qui concernent les domaines de la couronne, les finances, les eaui et forêts, Tamirauté, la connétablie , les fonctions de toutes les charges et of&ces du royaume, et généralement , afin de rendre ce corps d'ordonnances , aussi complet que celui de Justinien pour le droit romain. (Ibid., p. 258. )
I. Ordonnance civile touchant la réformation de la justice (avril 1667); ordonnance pour la réformation de la justice, faisant continuation de celle d'avril 1667 (août 1669); édit portant règlement général pour les eaux et forêts (août 1669); ordonnance criminelle (août 1670); ordonnance du commerce (mars 1673); ordonnance de la ma- .rine (août 1681). Recueil des anciennes lois françaises, t. XVUl, p. 403, 841, 219 et 871 ; t. XIX, p. n et 282.
choses dans eetta synthèse, il leseonsidéra^ ma en eUes^mémes, mais dans leur accord avec l'idéal d'oitlre fécond et de prospérité croissante qu'il se formait. H lui parut qu'une grande nation » une société inraiment complète devait être à la fois agricole , mannfkcturière et navigatrice, et que la France , avec son peuple né pour l'action en tout genre, avec son vaste sol et ses deux mers, était destinée au succès dans ces trois branches du travail humain. Ce succès y général ou partiel , fut à ses yeux le but suprême et le seul fondement légitime des combinaisons financières, n s'irn** posa ta tâche d'asseoir Timpôt, non sur les privations du peuple | mais sur un accroissement de la richesse commune y et il réussit ^ malgré d'énormes obstacles^ à augmenter le revenu de l'État en réduisant les chaires des contribuables ^
Dans ses plans formés surtout en vue de la prospé*rite matérielle , Colbert fit entrer pour une iai^ part le soin des choses de Tintelligence. Il sentit qu'au point de vue de Téconomie nationale^ des liens existent Bntre tous les travaux, entre toutes les facidtésd'un peuple ; il comprit le pouvoir de la science dans la production des richesses, rinfluence du goût sur Tindustrie, des arts de Tesprit sur ceux de, la main. Parmi ses créations célèbres on voit TAcadémie des sciences,
1, Yoy. le» hHkêrchêê de Ferbeiwais sur les finaneei de Ui Fîmes et l'ouvrage de M. Pierre fument sur radfflintslraUon de CoAberl.
rAeidémie des inscriptions et belles-lettres, les académies de peinture, de sculpture et d'architecture, récole de France à Rome^ l'école des langues orientales, rObservatoire, renseignement du droit à Paris. Il institua , comme partie du service public et de la dépense ordinaire , des pensions pour les littérateurs , les savants et les artistes, et ses bienfaits envers eux ne s'arrêtèrent pas aux limites du royaume. Quant aux mesures spéciales de ce grand ministre pour la régé^ nération industrielle de la France , leur détail dépasserait les bornes où je suis tenu de me renfermer. Les changements qu'il opéra dans toutes les branches de l'administration financière, ses travaux pour accrottre ou pour créer le capital national sous toutes ses formes S ses encouragements de tout genre distribués à toutes les classes d'hommes concourant à rœu\Te de la production , depuis le chef d'entreprise jusqu'au simple ouvrier, ce vaste et harmonieux ensemble de lois , de règlements , de statuts , de préceptes , de fondations , de projets , se trouve habilement exposé dans des publications récentes ^. Il me sufBra d'y renvoyer le lecteur, de dire que c'est à
1 . Les routes, les canaux, les bâtimente oiviU et militaire», les ane« naux, Ja marine marchande et la marine de TÉtat.
s. Voy. le tome XIV de VHisioire de France de M. Henri Martin, reuvrage de H. Pierre Clément cité plus haut , et VBistoire de Vad^ miniêtraiîM en Frante, depuis le règne de PhiUppe''Augu8te juiqu'à ië wmi ê» tMiéê xir, par M. Dareste de la Chavanne.
l'impulsion donnée par Colbert, à ce principe de vie nouvelle répandu en nous il y a près de deux siècles , que nous devons de compter dans le monde comme puissance maritime et commerciale.
Colbert eut cela de commun avec d'autres hommes doués du génie organisateur, qu'il fit des choses nouvelles par des moyens qui ne Tétaient pas, et se servit comme instrument de tout ce qu'il avait sous la main. Loin de lutter contre les habitudes et les pratiques anciennes, il eut l'art d'en tirer des forces, vivifiant par une volonté inspirée et par des méthodes d'application originales , ce qui semblait inerte et usé. C'est ainsi que, pour les finances et le commerce , il transforma une accumulation de procédés empiriques en un système profondément rationnel. De là sa puissance et ses merveilleux succès dans son temps , dont il ne choqua point les doctrines; de là aussi la faiblesse de quelques parties de son ouvrage aux yeux de Texpérience acquise et de la science formée après lui. A-t-il eu tort de ne tenir aucun compte du vœu des états généraux de 1614 pour l'adoucissement du régime des jurandes, et de marcher , dans ses règlements , au rebours de cette première aspiration de la France vers la liberté du travail ^ ? La réponse à celte
1. Voy. plus haut, chap. Tii.^Édit de mars 1673, portant que ceux qui font proression du commerce, denrées ou arts, qui ne sont d'aucune communauté, seront établis en corps, communautés et jurandes.
question et à d'autres du même genre que soulève Tadministration de Golbert * ne peut se faire isolément. Tout est lié dans les actes du grand ministre de Louis XrV, et, sur cet ensemble systématique , deux faits dominent : le premier, c'est qu'il fit découler tout du principe de Tautorité, qu'il ne vit dans la France industrielle qu'une vaste école à former sous la discipline de l'État^; le second, c'est que les résultats immédiats lui donnèrent pleinement raison , et qu'il parvint à pousser la nation en avant d'un demi-siècle '. Il avait fallu de longues années de guerre pour que
et qu'il leur sera accordé des statuts. R«c. de$ ane. lois françaises , t. XIX, p. 91.
1. Notamment celle des tarifs des douanes. Yoy. l'édit de septembre 1664, portant réduction et diminution des droits de sortie et d'entrée, avec la suppression de plusieurs droits [Recherches deForbonnais sous cette date), et l'analyse faite par M. Pierre Clément do l'ordonnance de septembre 1667, Histoire de la vie et de Vadministra' tion de Colbert, p. 231 et 31 B.
2. Les arts étaient nouveaux ou presque totalement oubliés par rinterruption du commerce. Nous ignorions les goûts du consommateur étranger; nos manufacturiers, pauvres, écrasés sous les taxes et la honto de leur état, n'avaient ni les moyens Qi le courage d'aller puiser au loin les lumières ; il s'agissait d'imiter et non d'inventer. Le ministre donna aux ouvriers des instructions, et la plupart furent bonnes , parce qu'elles étaient rédigées par des négociants ou des personnes expérimentées Soit dans l'art, soit dans le commerce étranger. Chaque règle était appuyée de son motif. ( Forbonnais, Recherches et considérations sur les finances de France, t. II, p. 366.)
3. Voyez , dans l'ouvrage de M. Dareste de la Ghavanne, Histoire de l'administration en France , etc., t. Il, p. 221, un tableau des manufactures créées par Golbert.
ToBovre de Richelieu s'aocomplH; pour que oélle d» Ckdberti complément de l'autre , se développât librement et donnât tous ses fruits ^ il fallait de longues années de paix. Après le trwté de Westphalie et le traité des Pyrénées *, un repos durable semblait assuré à l'Europe et à la France i mais ce que promettaient ces deux grands pactes » Louis XIY ne l'accorda pas. Au mom^t où le jeune roi paraissait livré tout en-* tier aux soins de la prospérité intérieure^, il rompit la paix du monde pour courir, sous un prétexte bîzarroj les chances d'un agrandissement extérieur, n entreprit, au nom des prétendus droits de sa femme, rinfante Marie «Thérèse, et contre Tavis de ses meilleurs conseillers , la guerre d'invasion que termina le traité d'Aix-larChapelle', guerre injuste, mais dont
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t. L'affecUon que bous portons à nos si^jels nous ayant fait préférer à iiotrB gloire et à l'agrandissement de nos Étais la satisfaction de leur donner la paix, nous arons en même temps employé nos principaux soins pour leur faire recueillir les fruits d'une parfaite tranquillité; et eomme le commerce, les manufactures et l'agriculture sont les moyens les plus prompts, les plus sûrs et les plus légitimes pour mettre l'abondance dans notre royaume, aussi noua n'avons rien oublié de toutes les choses qui pourroient obliger nos BQJets de s'y appliquer. ( Édit de décembre 4665, portant réduction des rentes du denier dix-huit au denier vingt, Bee» des aneienneê hi$ fYançûiteêy t XVIII, p. 69. )
3. Ce traité fut signé le 2 mai 4668. — Voyez sur le droit de dévolu* Hen invoqué par Louis XIV à la mort de Philippe IV, roi d'Espagne, et sur les événements de la guerre de 4667, l'ouvrage de M. Hignet, Négociations relatives à la succession 0^Bspagne, t l«r, )• partie,
DU TIERS ÉTAT. m
rissue Alt heureuse pour le roi et pour la France. Le roi y gagna un renom d'habileté politique et mili^ taire; la France» en acquérant plusieurs villes de la Belgique % fit un pas considérable dans les voies de son agrandissement naturel. Mais dans ce premier coup de fortune , il y eut quelque chose de funeste. Une fiojs éveillée pour la gloire des armes, la passion chez l/Miis XIV ne se r^psa plus ; elle attiédit en lui le zèle pour les travaux paoiâques; elle le fit passer^ de l'influence de Colbert, sous celle du conseiller le plus désastreux^. Et non - seulement elle le rendit moins occupé de progrès au dedans que de conquêtes au dehors > mais encore > dans les affaires extérieures , elle le détourna de la vraie politique française, de cette politique à la fois nationale et libérale dont le plan avait été conçu par Henri IV et Fédifice élevé par Richelieu '•
Beet. I et 8; t II , 8« i>artie, seet. 3. «^ Les opposants à cette guerre, dans le conseil du roi, furent Golbert et le ministre des affaires étrangères, de Uonne, l'un des plus gruids diplomates qu'ait eus la France , négociateur du traité de Westphalie, de la ligue du Rhin et du traité des Pyrénées. • Si, avant la guerre de Flandre, on eût « donné au roi Cambrai, ou même Bergues, il se seroit peut-être «contenté. Lionne, surtout, étoit au désespoir de la guerre.* (OBuvres de Racine, t. TI, p. 388.)
1. Charleroi , Binch, Ath» Douai, Tournai, Oudenarde, Lille, Armentidres, Gourtrai , Bergues et Fumes.
9. Le marquis deLouvois, fils du ministre Leteltier, d'abord associé à son père dans le département de la guerre, puis chargé seul de ce portefeuille en 1M6.
Yoy. plus haut: ehapiires vi et yifi
Quelque embarras qu'on éprouve , comme patriote , à juger rigoureusement la politique d'un règne d'où la France sortit avec ses frontières fixées au nord et , en grande partie ^ à Test * , il faut séparer deux choses dans les guerres de Louis XIV : le résultat et l'intention; les conquêtes raisonnables , qui à ce titre subsistèrent, et les folles entreprises qui, tendant bien au delà du véritable but , purent s'y trouver ramenées plus tard, grâce à d'heureuses nécessités. La guerre de Hollande, par Fesprit de vengeance qui l'inspira et la manière dont elle fut conduite, eut ce caractère; si elle produisit les avantages territoriaux obtenus à la paix de Nimègue, ce fut parce que la cour de Madrid, en s'alliant aux ennemis du roi , lui fournit l'occasion d'attaquer de nouveau la Franche-Comté et les Pays-Bas espagnols". Un semblable accroissement de territoire ne résulta point de la guerre d'Allemagne; toutes les conquêtes faites durant cette guerre de neuf ans furent
4. Pour les compléter, il ne manquait plus que la Lorraine qui fut réunie bous Louis XV.
9. Le traité de Nimègue fut signé le lOaoût 1678; la guerre avait commencé en 4673. Par ce traité, la France rendit plusieurs villes qui lui donnaient dans les Pays-Bas une position offensive , notamment Gliarleroi, Ath, Binch, Oudenarde et Courtrui, qu'elle possédait depuis 4668; elle acquit, avec la Franche-Comté, des territoires et des villes importantes dans l'Artois, la Flandre et ie Hainaut, qui régularisèrent ses limites au nord et lui firent , à Taide du génie de Yauban , une puissante ligne de défense.- Voyez, sur l'invasion des Proviuces-Cnies et sur les traités qui lasuivinsnt, le tome IV des Négociations relatives à laê^çce8»ion d'Espagne.
rendues par le traUé de Ryswyk, ceUe j entre autre» , qui donnait à la France sa frontière naturelle des Alpes ^ Enfin 9 dans la crise amenée par rextinction de la maison royale d'Espagne*, Louis XIV, ayant à choisir , aima mieux les chances d'une couronne pour son petit-fils qu'un agrandissement de ses États consenti par l'Europe. Sa gloire personnelle et sa famille, voilà le double intérêt qu'il poursuivit de plus en plus aux dépens des intérêts nationaux, en brisant tout le système des anciennes alliances, en faisant quitter à la France le rôle de gardienne du droit public et de protectrice de petits États, pour la rendre aux yeux des peuples un objet de crainte et de haine, comme l'Espagne de Philippe II '.
Cette fatale guerre de Hollande , qui commença le naufrage de la politique de Richelieu , frappa du même coup le système financier de Golbert et faussa toutes ses mesures. Il lui fut impossible de pourvoir
1. Le traité de Ryswyk fut stgué le 90 septembre 1697. La Savoie et Nice avaient été occupées par suite de l'adhésion du duc Victor- Amédée à la ligue d'Augsbourg.
S. A la mort de Charles II, en 1700.
8. Louis XIV eut l'ambition d'être élu empereur ou de faire nommer son fils roi des Romains. Il négocia dans cette vue avec plusieurs des princes d'Allemagne; des traités secrets furent conclus par lui» en 1670 avec l'électeur de Bavière, en 1679 avec l'électeur de Brandebourg, et dans la mÊme année avec l'électeur de Saxe. Voyez sur ces négociaUons une notice de Lemontey, dans ses (ffiuvres, t V, p. 933 etsuiv.
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pédant ris ans bvûl dépenses d'une lutte mnée contre l'Europe «Ans se départir de Tordre admirable qu'il avait créé y sans retourner aux expédients de ses it*'vanoiers et sans compromettre les nouveaux élémenLs de prospérité intérieure. De 1672 à i6?8, tout fut njrété ou recula en fût d*améliorations économiqu s et , quand la paix flit venue, quand il s'agit de rép<' i -. les pertes et de recommencer le progrès, la pensée i la faveur du roi avaient cessé d'être avec Colberf . homme doué d'un génie spécial pour l'administrât. ^^ militaire, mais esprit étroit, ftme égoïste, flatteur s< s mesure, conseiller dangereux et détestable politiqr; le marquis de Louvois s'était emparé de Louis XIV *servant et en excitant sa passion de gloire et de con quêtes. Cette confiance sans bornes qui avait fait du contrôleur général des finances presque un premier ministre , se retira de lui^ et c'est au secrétaire d'État de la guerre que fut transportée, avec les bonnes grâces du roi , la prépondérance dans le conseil.
Réduit dès lors à la tâche ingrate d'opposer la voix de la raison à un parti pris d'orgueil , de violence et d'envahissement au dehors, de garder le trésor appauvri contre des demandes toujours croissantes pour les fêtes y les bâtiments de plaisance, l'état militaire en pleine paix, Colbert fléchit par degrés sous la fatigue de cette lutte sans fruit et sans espoir. On le vit triste et on .l'entendit soupirer à son ancienne heure
t)fJ tlBUd ÈTAf. iè9
de \(Ae'f à rheufe de s'asseofr pouf le travail' ; il se sentait à eharge dans ce qa'il voulait de bien , dans ce qu'il empécludt de mal , dans sa franchise de langage, dana tout ce que le rei avait jadis aimé de lut*. Plusiectts fois, après des signes trop certains de disgrâce, la forte trempe de son flme et le sentiment du devdr patrtotiqtie le relevèrent ene<H« et le soutinrent contre ses dégoûts ; mais enfin il y eut un jour où Tamertume de cette situation déborda et où le cœur du grand homme fut brisé.
Telle est Thistoire douloureuse des dernières années
I. Hodi remftrqolonë <iae Jusqu'à ee temps , quana K. Colbert entrait dans son eablnet, où le Toyait se mettre au travail avec un air oontent et en se frottant les mains de joie, mais que depuis il ne se mettait guère sur son siège pour travailler qu'avec Un air chagrin et en soupirant M. Goll>ert, de facile et aisé quil était* devint difficile et difOcultueux, en sorte qu'on n'expédiait pas alors tant d'affaires, à beaucoup près, que dans les premières années de sa surintendance. (Mémoires de Charles Perrault, liv. IV, p. 84, édit. de M. Paul Lacroix imri. )
3. M. Mansard prétend qu'il y a trois ans que Colbert éloit h ebargeâu roi pour les bâtiments; Jusque-là, que le roi lui dit une fois : « Mansard, on me donne trop de dégotits , Je ne veux plus son* ger à bâtir. ■ ( OEuvres de Racine, t Yl, p. 335.) — Voici, Sire , un métier fort difflciie que je vais entreprendre ; il y a près de six mois que Je balance à dire les choses fbrtes à Votre Majesté que je lui
dis l)i«r et eeHes que je vais encore lui dire Je me conQe en la
bonté de Votre Majesté , en sa haute vertu, en l'ordre qu'elle nous a souvent donné et réitéré de l'avertir au cas qu'elle allât trop vite, et en la liberté qu'elle m'a souvent donnée de lui dire mes sentiments. (Mémoires de Colbert au roi CI666;], cité par Monthyon, Particula' TUe$ sw l€ê mlni9tr$ê au finance»^ p. 73. )
de Golbert, années remplies , d'un côté, par des aosèc d'activité fébrile y et de Tautre, par ces alternatives d*éloignement et de retour, de rudesses blessantes et de firoides réparations qui marquent la fin d'une grande faveur. La tristesse, qui, sans nul doute, abrégea sa vie , se nourrissait de deux sentiments, du chagrin de rhomme d'État arrêté dans son œuvre, et d'une souffrance plus intime. Golbert aimait Louis XIV d'une affection enthousiaste; il croyait à lui comme à l'idée même du bien public; il l'avait vu autrefois assodé de cœur et d'esprit à ses travaux et à ses rêves, et, supérieur pour le rang, son égal en dévouement patriotique; et maintenant il lui fallait se dire que tout cela n'était qu'illusion , que l'objet de son culte , ingrat envers lui, était moins patriote que lui. C'est dans ce désenchantement qu'il mourut'; au lit de la mort, l'état de son âme se trahit par une sombre agitation et par des mots amers. Il (£t en parlant du roi : a Si j'avois fait pour Dieu ce que j'ai fait pour cet honune-là, je serois a sauvé deux fois, et je ne sais ce que je vais devenir*. » Une lettre de Louis XIV , alors malade , lui ayant été apportée avec des paroles d'amitié, il resta silencieux comme s'il dormait. Invité par les siens à faire un mot de réponse, il dit : a Je ne
Le 6 septembre
9. UontiiyoD, Pariicularités sur Ui miniêtres des finaneet^ p. 79, note.
trveuic plus entendre parler du roi, qu'au moins à « présent il me laisse tranquille ; c'est au Roi des rois or que je songe à répondre *. » Et quand le vicaire de Saint Ëustache , sa paroisse, vint lui dire qu'il avertirait les fidèles de prier pour sa santé; « Non pas cela , « répondit brusquement Golbert y qu'ils prient Dieu de a me faire miséricorde ^. »
Ce qu'il y eut de fatalement triste dans cette noble destinée ne s'arrêta point à la mort. Chose étrange ! le ministre qui anticipait dans ses plans toute une révolution à venir, le règne de Tindustrie et du commerce, celui qui voulait l'abolition des privilèges en matière * d'impôt^ une juste proportion dans les charges publiques, la diffusion des capitaux par rabaissement de l'intérêt, plus de richesse et d'honneur pour le travail et une large assistance pour la pauvreté ', celui-là fut
\. Ibid. — OEuvres de Bacine , t. VI, p. 334. — Lettres de madame de MaintenoD , 40 sept. 4683, t. II, p. 403.
S. OEuvreâ de Racine, t. VI, p. 334. — L'hôtel Golbert était situé dans la rue Neuve-des-Petits-Ghamps.
3. Voyez, dans les histoires de l'administration de Golbert, ses efforts constants pour réduire l'impôt de la taille, et ses tentatives pour substituer la taille réelle à la taille personnelle, établir le cadastre et fonder le régime hypothécaire. Voyez aussi le règlement général sur les tailles, donné le 4a février 4663, Tordonnance d'avril 1667 sur les biens communaux, l'édit de décembre 4665, portant réduction de l'intérêt légal au denier vingt, l'édit de mars 4673, pour la publicilé des hypothèques, et l'édit de juin 166i, portant qu'il sera établi dans chaque ville et bourg du royaume un hôpital pour les pauvres,' les malades et les orphelins. Rec. des anciennes lois françaUUt t. XVIII, p. 48, «2, 69 et 187, et t XIX, p. 73.
ioipq[KiI«iie jusqu'à la baino. Soq convfA devant IMMser près des baDea ne sortit qu'à la nuit et aous Mcorte, de peur de quelque insulte du peuple. Le peuple^ et surtout celui de Paris, haïssait Golbert à cauae des ta&es onéreuses établies depuis la guerre de Hollande } on lui imputait la nécessité contre laquelle il s'étfidt débattu en vain, et l*oa oubliait d'inunenses lervioes pour le r^idre responsable de mesures qu'il déplorait lui-même et qu*il avait prises malgré lui. Le roi fut ingrat^ le peuple fut ingrat; la postérité seule a été juste.
La mort de Coibert et la révocation de l'édit de Nantes, une perte irréparable et un coup d'État funeste, marquent, dans le règne de Louis XTV, le point de partage des années de grandeur et des années de décadence* De ces deux événements séparés par un court intervalle, on peut dire que le second ne fut pas sans liaison avec le premier. Il faut ajouter aux mérites du grand ministre celui d'avoir été le défenseur des protestants^ d'avoir combattu sans relâche les atteintes portées par l'esprit d*unité religieuse & la charte de liberté de Henri lY*. C'était encore la politique de Richelieu qu'il suivait en maintenant les droits inoffensifs garantis deux fois aux réformés^. Moins par philo-
Voy. ptoa haut, chap. ri, p. IS
1. D'abord par redit de Nantm , » avril Il9t, et «uuito par l^it donné à Nîmes, en juillet I6S9.
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Sophie que par instinct patriotique, il protégeait en eux toute une population d'hommes tels qu'il les voulait pour ses plans, d'hommes actifs, probes, Instruits, versés daùs l'industrie et le commerce, et attachés à ces professions par la malveillance même qui les écartait graduellement des fonctions publiques. Tant que dura Tinfluence de Golbert dans les conseite de Louis XIV, la raison du roi fut tenue en garde contre les suggestions du clergé catholique et contre ses propres désirs *; mais, sur ce point comme sur bien d-autres , le vertige du pouvoir absolu commença dès que la faveur se fut détournée de l'homme de génie. C'est ainsi qu'à la captation exercée pour ramener les dissidents succéda Temploi de la contrainte, et qu'après les peines portées contre le repentir des nouveaux convertis vint rentière abolition de la liberté
1. Quant à ce grand nombre de mes si^els de la religion prétendue férormée, qui éloit un mal que je regarde avec douleur... il me iembla, mon fils, que c«ux qui vouloient employer dea remèdes violens ne contioissoient pas la nature de ce mal, causé en partie par la Chaleur des esprits qu'il faut laisser passer et s'éteindre insensiblement, au lieu de Texciler de nouveau par des contradictions aussi fortes... le crus que le meilleur moyen pour réduire peu à peu les huguenots de mon royaume étoit en premier lieu de ne les point presser du tout par aucune rigueur nouvelle contre eux , de faire observer ce quMls avoient obtenu de mes prédécesseurs, mais de ne leur rien accorder au delà, et d'en renfermer même l'exécution dans les plus étroites bornes que la justice et la bienséance le pouvoient permettre. Quant aux grâces qui dépendoient de moi seul... (Mémoires de Louis XIV, écrits vert i'anpôe i670| (Muvr$ê, t !•', p. u et Buiv.)
de culte et de conscience. L'immortel édit de Henri IV, confirmé et juré par Louis Xm en 1629, fut révoqué par Louis XTV le 17 octobre 1685 S date qui reste au nombre des plus tristes souvenirs de notre histoire. On sait quel effroyable coup cet acte violent et ses suites portèrent à la civilisation et à la fortune de la France, par quelle émigration d'ouvriers, d'inventeurs, de négociants, de marins, de capitalistes, l'avantage que nous avaient donné sur nos rivaux d'industrie les établissements de Golbert fut presque entièrement perdu \ En i685, il y avait déjà près d'un siècle que la France, devançant à cet égard les autres peuples chrétiens , était entrée dans les voies de la société nouvelle qui sépare TÉglise de TÉtat, le devoir social des choses de la conscience , et le croyant du citoyen. Sous le régime de Tédit de Nantes, le principe légal en matière
4. Savoir faisons que nous,... avons, par ce présent édit perpétuel et irrévocable, supprimé et révoqué, supprimons et révoquons Fédit du roi notre dit aKeul, donné à Nantes au mois d'avril 4598, en toute son étendue, ensemble les articles particuliers arrêtés le S mai en suivant, et les lettres patentes expédiées en iceux, et Tédit donné à Nîmes au mois de juillet 4629, les déclarons nuls et comme non avenus, ensemble toutes les concessions faites, tant par iceux que par d'autres édits, déclarations et arrêts, aux gens de ladite religion prétendue réformée, de quelque nature qu'elles puissent être. ( Édit portant révocation de l'édit de Nantes, Rec. des anciennes lois frau' çaises, t. XIX, p. 530.)
3. Voy. l'ouvrage de Ruthières, intitulé : Éclaircissements historié ques sur les causes de la révocation de Védit de Nantes; le tome II de VUisioire de madame de Maintenon , par M. le duc de Noailles, et les tomes XV et XVI do VHistoire de France de U. Henri Martin.
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de religion, ce n'était pas la simple tolérance , mais l'égalité de droits civils entre catholiques et réformés; mais la reconnaissance, et, sauf quelques réserves, la pleine liberté des deux cultes. Nous étions en cela supérieurs à FEurope soit catholique soit protestante, supériorité acquise au prix de quarante ans de malheurs, et peut-être à Faide d'un sens plus prompt de la justice et du droit ^ C'est de la hauteur de ce principe . déposé dans la loi et qui subsistait en dépit d'infractions plus ou moins directes, plus ou moins graves, que redit de révocation fit tomber le pays sous un régime de violences et de contradictions qui, pour devenir sin>ple> aboutit à la mort civile des protestants *. Tel est le point de vue d*où Thistorien doit juger Tacte d'autorité qui fîit pour Louis XIY, sinon un crime, du moins la plus grande des fautes. À ce point de vue , ni les idées ni les pratiques des autres États de l'Europe en fait de tolérance civile ne peuvent servir d'excuse à la conduite du roi de France; la France, depuis un siècle, avait élevé son droit public au-dessus des idées du temps.
1. La Jurisprudence française fut la première à condamner le principe de resclavage, en déclarant libre tout«8clave qui mettait le pied dans le royaume. Voy. le Glossaire du droit français, par Laurière, au mot Esclave.
2. Voyez ce que dit Rulhiëres de la déclaration du U mai 1724 et de FaCTreuse jurisprudence qui en résulta. Éclaircissements sur la révocation de Védit de Nantes, éd. Auguis , p. 269, 282, 463 et 481.
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Quasi à la léaetkm dn cathoUdame à rkiiéHdto^ od ne peot paa en faira davantage un moyen d'apologie, car elle n'étaîl paa nouvelle , et deux grands ministres avaient au y résister durant trente aâsi quoiqtie hommes d'Église tous les deux, ils s'étaient tenus dans les limites tracées par la txinne foi publique et par la raison d'État * . Louis XIV fut pleinement libre de sentir et d'agir comme eux; sous lui , les protestants n'inspirèrent pas jdus de crainte, et la pression de Tintolé^ rance catholique ne devint pas plus embarrassante. H n'a tenu qu'à lui de laisser les choses dans Téta où il les avait prises ^i de n'être pas dupe des fousses con^
1. Bichelieu maintint scrupuleusement la liberté pour les catholiques de changer de religion , et pour les proleslants convertis de retourner à leur ancien culte. Bfazarin , sollicité par le clergé de prendre des mesures contre ceux que l'Église qualifiait d'apostats et de relaps, ne céda point à ces instances. Il disait en parlant des calvinistes, I Je n'ai point à m'inquiéter du petit troupeau; s'il broute
• de mauvaises berlMs, du mtiins il ne s'éearte pas. » Voy. Rulhières, Éclaircissementg historiques sur la révocation de l'édit de Names, p. 19 et suiv., et VBistoire de France de U. H. MarUn, t. XV, p. 589 et luiv.
9. Le préambule de l'édit de juillet 1679, qui supprime les tribunaux mi-partie de catholiques et de protestants, offre ce passage curieux : • Considérant qu'il y a cinquante années qu'il n'est point « survenu de nouveau trouble causé par ladite religion, et que par ce c long temps les animosités qui pouvoient être entre nos sujets de « l'une et de l'autre religion sont éteintes , nous avons cru pouvoir
• ne rien faire de mieux que de supprimer lesdites chambres, et
• les réunir auxdits parlements , tant pour cflkcer entièrement la « mfoiolre des guerres passées, que pour faciliter radministration « de la JusUo«, es Stsnt le prétexte à nos sujets catholiques de se ser-
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v^onâ qu'tn provoqaait pour lui plaire ^ de ne pas devenir, sitns Tavoir voulu ^ persécuteur atroce; enfin^ de ne pas léguer en mourant à la France du xviii« siècle tout un oode de proscriptions jdus odieuses que celles du seizième*.
Le i^nd faity le fait imprévu alors, <]ui domine tout le règne de Louis XIV, c'est que dans ce règne, dernier terme du mouvement de la Fnmce vers Tunité
t Tir du nom et des pritiléges desdiU de la religion prétendue rérora mée pdiir perpétuer les procto dana les famIUes par dn évocations « ou par des règlements de juges. > (Re«. des anciennet loU fran" (;af5e«,t.XIX,p. 205.)
4. Confères les ÊctaireUtements de Ruibières sur la révocation de redit de Nantes avec le tome II de V Histoire de madame de Mainienon par 11. le duc de Moailles. — L'une des premières pensées du régent fut de retirer tous les édita de Louis XIV contre les protestants; mais la violence même des faits accomplis parut opposer à cette mesure un obstacle insurmontable. « Le régent me parla à ce propos de « toutes les contradictions et de toutes les difficultés dont les édits et a déelarations du feu roi sur les huguenots étoient remplis, sur les* a quels on ne pouvoit statuer par impossibilité de les concilier , a et, d'autre part, de les exécuter à regard de leurs mariages, testa- « ments, etc.... De la plainte de ces embarras , le régent vint à celle « de la cruauté avec laquelle le feu roi avoit traité les huguenots » à «la faute même de la révoeation de redit de Nantes, au préjudice « immense que l'État en avoit souffert et en souffiroit oicore dans sa « dépopulation, dans son eommeroe, dans la haine que ee traitement
a avoit allumée chez tous les protestants de rBurope Le régent se
a mit sur les réflexions de l'état ruinéoù le roi avoit réduit et laissé « la France, et de là sur celles du gain de peuple, d'arts, d'argent et a de commerw qu'elle feroit en un moment par le rappel si désiré c( des huguenots dans leur patrie, et finalement me le proposa. • (Mémoires de Saint-8imon« t. XIV, p. f M et luiv.)
monaiddqiie , on vH le pouvoir abscda, exercé persoii' neHement par le roî, tomber, pour la satisfaction de» vrais intérêts nationaux, an-dessous de ce qu'avait été précédemment le même pouvoir délégué à un premier ministre. Richelieu, et après lui Mazarin, goo-* vemant comme s'ils eussent été dictateurs d'nne république, avaient, pour ainsi dire, éteint leur personnalité dans ridée et le service de TËtat. Ne possédant que l'autorité de fait, ils s'étaient conduits tous les deux en mandataires responsables envers le souverain et devant la conscience du pays, tandis que Louis XIV, réunissant le fait et le droit, se crut exempt de toute règle extérieure à lui-même, et n'admit pour ses actes de responsabilité que devant sa propre conscience. Ce fut cette conviction.de sa toute-puissance, conviction naïve et sincère , excluant les scrupules et les remords, qui lui fit i*enverser coup sur coup le double système fondé par Henri IV, au dedans pour la liberté de religion *, au dehors pour la prépondérance nationale
I. Spécieuse raison d'Éiat : eo yain tous oppos&tes à Louis les vues timides de la sagesse humaine; les temples profanes sont détruits; les chaires de séduction sont abattues; le mur de séparation est Ole; le temps, la grâce, l'instruction, achèvent peu à peu un chan. gement dont la force n'obtient que les apparences. (Oraison funèbre de Louis XIV, Massillon , OEuvres, t VIU , p. 339.) - 11 n'entendoit que des éloges, tandis que les bons et vrais catholiques et les saints évèques gémissoient detout leur cœur de voir des orthodoxes imiter, contre les erreurs et les hérétiques , ee que les tyrans hérétiques et païens avolent fait contre la vérité, contre les confesseura et contre
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assise sur une tutelle généreuse de Findépendance des Ëtats et de la civilisation européenne.
A ravénement personnel de Louis XIV, il y avait plus de cinquante ans que la politique française suivait son œuvre en Europe, impartiale, devant les diverses communions chrétiennes^ les différentes formes de gouvernement et les révolutions intérieures des États. Quoique la France fût catholique et monarchique^ ses alliances étaient, en premier lieu> les États protestants d'Allemagne et la Hollande républicaine; elle avait même fait amitié avec T Angleterre régicide *. Aucun intérêt autre que celui du développement bien compris de la puissance nationale ne pesait dans les conseils et ne dirigeait l'action extérieure du gouvernement. Mais avec Louis XIY tout changea, et des intérêts spéciaux, nés de la personnalité royale, du principe de
les martyrs. Ils ne se pouvoient surtout consoler de cette immensité de parjures et de sacrilèges. Ils pleuroient amèrement Todieux durable et irrémédiable que de détestables moyens répandoient sur la véritable religion, tandis que nos voisins exultoient de nous voir ainsi nous affoiblir et nous détruire nous-mêmes, profltoient de notre folie , et bâtissoient des desseins sur la baine que nous nous attirions de toutes les puissances protestantes. ( Mémoires de Saint- Simon, t. XIII, p. 117.)
I. Voyez, dans le Corps diplomatique de Dumont, t. VI, S» partie, p. 121 , le traité de paix et de commerce entre l'Angleterre et la France, signé le 3 novembre 1655. Un article secret de ce traité stipulait, d'une part, l'interdiction aux Stuarts et à leurs principaux adhérents de séjourner en France; de l'autre, le renvoi des agents de Condé. alors ennemi de son pays, hors du territoire britannique.
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te tnouftreliie héréditaire ou dd celui de la religion de l'État, entrèrent en balance pour prendre bientôt le
De là vint le bouleVirtôment du système d'équilibre européen y qu'on eût pu nommer le système français, et son abandon pour des rêves de monarchie universelle renouvelés de Charles-Quint et de Philippe H. De là une suite d^entreprises formées au rebours de la politique du pays, telles que la guerre de Hollande, les brigues faites en vue de la couronne impériale, l'appui donné à Jacques U et à la contre-révolution anglaise, l'acceptation du trône d'Espagne pour un fils de France gardant ses droits à la couronne ^ . Ces causes des malheurs souslesquels faillit succomber le royaume sortirent toutes de l'événement, applaudi par la nation, conforme à l'esprit de ses tendances , qui , après que la royauté eut atteint, sous deux ministres, son plus haut degré de puissance, la remit absolue au mains d'un prince doué de qualités à la fois brillantes et so» lides, objet d'aflPection enthousiaste et de légitime admiration.
Lorsque le règne qui venait sous de tels auspices
1. Par des lettres-patentes données en décembre i700. Louis XlV conserva au duc d'Anjou, devenu roi d'Espagne sous le nom de Philippe V, son rang d'héritage entre les ducs de Bourgogne et de Berry. Voyez , sur cet acte et sur Tacceptation du testament de Charles 11 , fouvrage de M. Mignet : Nigoclaiiont relailves à la suceetiion tTEêpagne^ Introduct, p. lxxti et suiv.
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couronner la marche aflcendante de la sionwdiie fraii# çaise eut démenti Timmenge espoir que ses eommen*» céments avaient fait naître^ lorsqu'on eut vu^ au milieu de victoires stériles et de revers toujours croissants, te progrès dans toutes les branches de Téconomle publique changé en détresse, la lufaie des finances, de rindustrie et de ragriculture, Tépuisement de toutes les forces du pays, l'appauvrissement de toutes les classes de la nation , la misère effi*oyable du peuple , un amer dégoût s'empara des Ames, et y remplaça Fenthouslasme de la confiance et de l'amour*. Qu'y
f . Cependant vdfi peapleft qM vom deviei aitti«r comme vos enfants , et qui ont été juaqu'ici ii paaaionnéf pour voua, meurent de faim. La culture des terres est presque abandonnée; les villes et la campagne se dépeuplent; tous les métiers languissent et ne nourrissent plus les ouvriers. Tout commerce est anéanti. Par eonséquent, vous avez détruit la moitié des forces réelles du dedans de votre Élat, pour faire et pour défendre de vaines conquêles au dehors. (Lettres de Fénelon à Louis XIV, 4093 ou 93, Œuvras choitUs , t. II, p. 4n.) — Par toutes les i^eciierches que j'ai pu faire, depuis plusieurs années que je m'y applique , j'ai fort bien remarqué que , dans ees derniers temps, près de la dixième partie du peuple est réduite à la mendicité, et mendie effectivement; que des neuf autres parties, il y en a cinq qui ne sont pas en état de faire Tauraône & celle-là, parce qu'eux-mêmes sont réduits, à très-peu de chose près, à cette malheureuse condition ; que , des quatre autres parties qui restent, les trois sont fort malaisées et embarrassées de dettes et de procès; et que, dans la dixième, où je mets tous les gens d'épée, de robe, ecclésiastiques et laïques, toute la noblesse haute , la noblesse distinguée et les gens en charge militaire et civile, les bons mar« chauds, les bourgeois rentes et les plus accommodés , on ne peut pas compter sur cent mille familles. (Vauban, Dime royo/e, Colleet*
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avait-il sous ce grand et douloureux mécompte dont l'empreinte se montre si vive dans les documents contemporains? Ce n*était pas simplement l'espérance humaine trompée par un homme, c'était Tépreuve dé* cisive d'une forme d'État préparée de loin par le travail des siècles, au profit de laquelle toute garantie de liberté politique avait été détruite ou abandonnée, et dont la masse nationale avait favorisé le progrès conmie étant le sien propre.
Que la société française eût conscience de la nature et des profondeurs de la crise dont son affaissement actuel n'était qu'un prélude , qu'elle sentit des choses que les générations postérieures n'ont comprises que par la suite des faits et par l'enseignement de l'histoire, c'est ce que je ne veux point dire ici. Quelque signification qu'il eût alors pour ceux qui en souffraient, l'étrange contraste entre les premières et les dernières années de Louis XIV répondait à l'un de ces moments solennels dans la vie des nations où un grand mouvement fiocial, épuisé dans ses résultats, s'arrête, et
des principaux Économistes» t. I, p. 34.) ~ Le peuple même ( il faut tout dire) qui tous a tant aimé, qui a eu tant de confiance en vous , commence à perdre l'amitié , la confiance, et même le respect. Vos victoires et vos conquêtes ne le réjouissent plus : il est plein d'aigreur et de désespoir. La sédition s'allume peu à peu de toutes parts. Us croient que vous n'avez aucune pitié de leurs maux, que vous n'aimez que votre autorité et votre gloire. (Lettre de Fénelon à Louis XIV, p. 418.)
oii commence un autre mouvement qui, plus ou moins secret , plus ou moins rapide, saisira l'esprit public, pour le transformer, et entraîner tout vers un avenir inconnu.
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Page 98^ Titre^ lisez : Les États généraux de 1484 ; le tiers état sous Louis Xlly François /«' et Henri II,
lUd,, Sommaire, ligne i, au lieu de : demande de garantie éludée, lisez : demande de garanties éludée.
Page 194, Sommaire^ ligne 3, au lieu de : dissensions des ordres^ lisez : dissension des ordres.
Page 276, Sommaire, ligne 8, au lieu de : il meurt consumé d'ennui^ lisez : il meurt consumé d'ennuis.
PARIS. -» IMPRIMÉ PAR J. CLATB ET C«, RUE 8AINT-6E«0fT, 7.
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